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MONSIEUR AUGUSTE LONGNON 



AVANT-PROPOS 



Le travail que nous publions aujourd'hui a été présenté 
comme thèse de l'École des chartes, en 1894, sous le titre 
suivant : La crise financière de 4880 à 1383 ^ Si nous 
avons depuis lors modifié de nombreux points de détail, nos 
conclusions sont toutefois demeurées les mêmes. 

Noua n'avons pas eu la prétention de retracer complète- 
ment la politique intérieure de la France durant les pre- 
mières années du règne de Charles VI. Nous avons sim- 
plement voulu montrer comment la réaction qui se pro- 
duisit au lendemain de la mort de Charles V, contre la poli- 
tique de ce roi, se manifesta par des émeutes locales et une 
fiévreuse activité des États généraux et provinciaux; — 
comment, devant l'incapacité de ces assemblées, le pouvoir 
royal put ressaisir une partie de l'administration financière; 
— comment, lorsqu'il voulut, en 1382, rétablir les imposi- 
tions, il se heurta a une violente et universelle opposition de 
la populace urbaine, appuyée sur la bourgeoisie; — com- 
ment, enfin, il sut profiter du manque d'entente de ces 



I École nationale ds3 chartes. Posiliona de Ihéses soutenues par les élevât 
de la promotion de iS9i pour obtenir le diplôme iHarckivitle paléographe. 
Chalon-sur-Saâne. Marceau, 1894, ia-S. p. 55-57. 



vin AVANT- PROPOS. 

divers mouvements, pour les écraser duremeat et accentuera 

sa politique centralisatrice. 

Les sources narratives que nous avons utilisées sont nom-^ 
breuaes. En première ligne, il convient de citer la Chro' 
nique du Religieux dp. Saint-Denis ', les Chroniques i 
Froissart '^, la Chronographia Regum Francorum 3, la^J 
Chronique des quatre premiers Valois '. 

A dire vrai, on ne saurait prêter une très grande créana 
aux deux premiers écrivains. L'un et l'autre étaient absents^ 
de France au moment où se déroulèrent les événements que 
nous étudions ; ils n'ont rédigé leura chroniques que très 
postérieurement. Ils n'écrivent pas d'après leurs souvenirs 
personnels; ils ne sont que l'écho des nouvelles qu'on leur a 
rapportées ; l'ensemble de leur récit est exact, mais le détail 
abonde en erreurs. 

Le Religieux de Saint-Denis, dont le récit est très détaillé, 
a confondu très fréquemment les faits les uns avec les autres, 
mêlant bs divers épisodes; il s'est complu dans une vague 
phraséologie, prêtant gratuitement aux personnages qu'il 
met en scène des propos et des discours dont il est l'auteur 
le plus certain. Peut-être y retrouve-t-on un reflet lointain 
de leurs pensées et de leurs opinions, mais non l'expression 
exacte et précise de leurs sentiments *. 



' Ckj'onigue du Religieux de Saijil-Denis, éd. Bellagiml (Doc. inédits). Paris, 
Crapelel, 1B39-I842, 4 vol. in-4. 

' CAronii^ue de Jean Froissart, éd. Luce, continuée par G. Raynaud (Soc, 
hist. de France). Paris, Henouard, 1869-1889, II vol. in-S. 

' Chronographia regum Francorum, éd. H. Moranïillé (Soc, hist. de 
France). 1891-1897,3 vol. in-S. 

* Chroniques des quatre premiers Valois, éd. Luce (Soc hist. de France), 
1862, 1 ïol. in-8. 

' Tels sont, par exemple, le discours de Jean des Uarés après la mort de 



AVANT-PROPOS. IX 

Le même reproche peut être adressé à Froiasart. Il s'est 
fait instruire des événements qui se sont passés en France ; 
ses interlocuteurs lui ont raconté leurs souvenirs, qu'il a 
insérés dans sa chronique, en leur donnant la forme bril- 
lante et vivante qui fait le charme de son récit, mais sans 
les contrôler ni les vérifier '. 

Aussi ne doit-on accepter les allégations de ces deux au- 
teurs qu'avec une très grande circonspection; véridiquea 
pour l'ensemble du récit, ils sont insuffisants et inexacts 
dès qu'ils abordent le détail. 

Tout autre est la valeur de la Chronographia Regum 
Francorum. Cette compilation, dont l'auteur a dit utiliser et 
résumer, pour la période qui nous occupe, certaines sources 
contemporaines, telles que les Grandes chroniques de Saint- 
Vents et la Partie inédite des chroniques de Saint-Denis, 
renferme des détails des plus exacts. Contrôlée avec les do- 
cuments diplomatiques, elle peut rarement être trouvée en 
défaut. En ce qui concerne plus particulièrement les émeutes 
parisiennes et les États tant généraux que provinciaux, et la 
répression de 1383, elle fournit des renseignements d'une 
scrupuleuse exactitude. Certains détails, tel par exemple 



Charles V, et celui liu savetier au moment des émeutes parisiennes de no- 
vembre 13S0; rignorance de l'auteur sur les États généreux de ce mâme mois 
et sur les ardon nantie a de janvier ei de mars 1381 ; l'insurSsance de ses ren- 
seignements au sujet des assemblées de 1381; son récit, purement imagin&tif, 
de l'insurrection rouennaise de 13S2; le rôle pr£të au duc d'Anjou dans 
l'émeute des Maillets; l'annonce k Charles VI de l'émeute des Maillets, alors 
quil est en marche sur Rouen; son retour à Paria reculé jusqu'en février 
1383, etc. 

< Citons entre autres : la mention de l'abolition des impûts fi Reims, lors 
du sacre; le silence gardé sur tous les événements de 13S1; la présence da 
Charles VI àMeaux en mars 13SZ; et celle du duc d'Anjou à Paris et auprâs 
du roi lors des troubles de 13SÏ. 



I AVANT-PROPOS. 

celui où l'on précise que les lettres de pardon apportées Sl 
Paris en 1382 étaient scellées sur queue de parchemin eti 
en cire rouge, au lieu de l'être sur lacs de soie et en cire verte.ï 
permettent de supposer que l'auleurou a vu des documentai 
authentiques, ou a puisé ses renseignements à une source ' 
des plus précises et des plus autorisées K 

La Chronique des quatre premiers Valois se rapproche 
beaucoup de la Chronographia. Elle est bien moins déve- 
loppée, mais elle sert à la corroborer utilement, et elle four- 
nit des détails très circonstanciés et connus par elle seule, 
sur les assemblées provinciales de Normandie, au début du 
règne de Charles VI. 

Plus locales, et par suite d'un intérêt plus limité, sont 
trois autres chroniques : la Chronique normande de P. 
Cochon -, la Partie inédite des Chroniques de Saint- 
Denis 3, la Chronique de Buonaccorso Pitti '. 

La chronique de Cochon n'est pas, pour la période qui . 
nous occupe, une œuvre originale; l'auteur a résumé une- 
compilation antérieure; peut-être s'est-il servi de la Chro-^ 
nique des quatre premiers Valois, mais, bien que très 
incomplet, il renferme pour la première Harelle, de pré- 
cieux détails que l'on ne rencontre nulle part ailleurs 

La chronique anonyme publiée par le baron JérômeJ 



' Seule la Chronographia parle des lenlativcs faites à Paris, en janvieï'J 
11982, pour rélablir les impdls; elle donne égalemenL un récit des plus dé-^ 
taillés de l'émeute des Maillets ; elle raconte, avec de nombreux épisodes, Ik^ 
campagne de Flandres de t3BI et le retour du roi â Paris, en 1383. 

' Chronique normande de Fierre Cochon, publiée par Ch. de Robillard A 
Beaurepaire, dans les Mémoiret de la Société de l'hUtoire de Normandie^ 
1870,1 vol. in-B. 

9 Partie inédite dei chroniguei de Saint-Denie, publiée par le baron JérAmtlJ 
PichoD, 1864, 1 vol. in-8. 

* Cronica di Buonaccorio Piili, éd. Maoni. Florence, 1720, l toI. iH' 



AVANT-PROPOS. II ■ 

MchoQ, S0U8 le titre de Partie inédite des Chroniques de 
|)Sam^/ïâ^ï^s, a été par lui attribuée, sans preuves positives 
d'ailleurs, à Pierre d'Oigemont. Ce fragmeut s'étend de 1382 

\ 1384. Il serait peut-être hasardeux d'en vouloir déterminer 
ll'auteur, maison peut, sans trop s'avancer, dire qu'il devait 
[appartenir de très près à la haute administration royale, 
[qu'il avait accompagné Chartes VI tant en Flandres qu'à son 
Iretour à Paris et au châtiment de la ville coupable H enten- 
Idit le réquisitoire prononcé par d'Orgemont, lel" mars 1383, 
I ou en eut tout au moins connaissance. Son récit de la sou- 
■jnission de Paris, les détails circonstanciés et très exacts 
Pqu'il en donne, certains faits (tels que celui qui eut lieu à 
iCompiègne pour le grand sceau de France) montrent jusqu'à 
Iquel point il a été bien informé. L'auteur ou l'inspirateur 
idoit être cherché dans les grands fonctionnaires de l'enlou- 
[rage du roi ; peut-être même l'absence du nom du person- 
ïnage chargé de prononcer le réquisitoire contre les Pari- 
■ BÎens, personnage qui fut, nous le savons, P. d'Orgemont, 
ï^erait-elle un commencement de preuve pour lui attribuer 
►Binon la paternité, du moins l'inspiration de ce récit. 

Bien qu'étrangerà la France, BuonaccorsoPitti, type curieux 
jde Florentin de bonne famille, bretteur, joueur, brasseur 
fd'affaires, roulant de par le monde, en quête partout de dupes 

i piper, d'affaires à lancer, agent diplomatique d'une grande 
ibabileté, observateur discret et courtisan sans vergogne, a 
lété le témoin attentif et avisé de tous ces événements. Il 
a aux émeutes de mars 1382; il suivit l'armée royale en 
lyiandre et à Roaebeeke; il revint avec Charles VI à Paris, en 
yanvier 1383. Il a gardé un souvenir très précis des événe- 

menta auxquels il a assisté, et très sincèrement, très véri- 
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diquement, il en a laissé dans ses mémoires un récit vif, 
animii, empreint de Ja plus absolue vraisemblance. 



A côté de ces témoignages narratifs, pour ne citer que 
les plus importants, les sources diplomatiques nous ont 
fourni une ample moisson. A la BibUolhèque nationale, 
nous avons principalement utilisé les mandements royaux et 
les quittances, importants surtout pour l'histoire de la Nor- 
mandie; %iaa\ Archives nationales, \ç;& registres décomptes, 
trop peu nombreux, hélas ! et la série très riche des lettres 
de rémission, dont le témoignage corrobore et rectifie sou- 
vent les assertions des chroniqueurs. Les registres du Par- 
lement noua ont été aussi d'une grande utilité ; et parmi les 
dépôts provinciaux que nous avons consultés avec fruit, nous 
citerons en particulier les archives départementales de 
l'Aisne et de Seine-Inférieure, les archives municipales de 
Laon, de Rouen, de Reims et de Chartres. 

Nous ne saurions terminer cet avant-propos sans adresser 
un souvenir ou un remerciement à tous ceux qui ont bien 
voulu nous aider dans notre tâche. Il nous faut, liéias! évo- 
quer tout d'abord la mémoire de ceux qui ne sont plus, de 
notre confrère André Revilie, qui, occupé, au moment où 
nous cherchions notre voie, à ses belles études sur les sou- 
lèvements anglais, nous a suggéré le sujet de notre travail, 
et du baron Pichon, qui nous a obligeamment guidé dans 
notre étude. M. Georges Vicaire, en possession des papiers de 
ce dernier, nous a libéralement communiqué toutes les notes 
qu'il possède, nous l'en remercions bien sincèrement. Nous 
aurions mauvaise grâce à ne point nous souvenir des con- 



- 
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seils de M. VioUet qui avait assumé la tâche d'examiner notre 
travail en 1894, et de l'aide que nous ont prodiguée nos 
confrères MM. Jules Viard, Henri Moranvillé, Demaison, 
Souchon et R. Merlet. 

Enfin, qu'il nous soit permis de mettre en tête de ce petit 
volume le nom d'un maître cher et vénéré, à qui nous 
devons tant, et que nous prions d'agréer cet hommage 
comme un faible témoignage de notre infinie et respectueuse 
reconnaissance, M. Auguste Longnon. 

Clamectf: novembre 1905, 
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PREMIÈRE PARTIE 



LES ÉTATS GÉNÉRAUX ET PROVINCIAUX 



ET L'ABOLITION DES AIDES 



1 



CHAPITRE I . 
l'ohdonnance du i6 septembre i38o 



Le 16 septembre 1380, Cliarles V mourait au château de 
[ Beaulé-sur-Marne, dans ie bois de Vincennes. Quelques iieures 
I avant sa mort, il signait une ordonnance ', aux termes de la- 



1 Cr. Archieei municipale$ de Reims, renteignemenU : mandement de 
K.Drouard de Hajnaut, bailli de Vermandois, en dite du 27 septembre 13S0. — 
F. Le luxle de celte ordonnance a été publié dans : Ordonnances des rois de 
t France, t. Vil, p. 710 ; — par Daresle, dans Buileiin du Comité de la Langue, 
l t. II, p. 236; — et par Delisle ; Mandement» et actes divers de Charles V [dans 
I Collection des documents inédits sur Chistoire de France}, n° 195(i. — La publi- 
ix\ a été niée récamment encore (Cf. Hauréaii ; Notices et extraits des 
rils de la Bibliothèque nationale, t. XXXI, 11' partie, p. 2TS et suit.). 
K Cet acte n'a pas été connu par loua les cbroniqueurs contemporains. LesChro- 
m.nigues de J. Froistart yéd. Luce, contiouée par G. Rayoaud [publication de la 
m^ociété de l'histoire de France), t. IX, p. 283) rapportent que Charles V con- 
■:Seil1a a ses Trères d'dter les aides, « le plus tost que vous paez -. La Cttro- 
Wfique du, Religieux de Saint-Denis (éd. Bcllaguet [D. 1.], t. 1, p. 1 et suiv.) 
n parle pas, non pins que les Grandes Chronique» de France (éd. Paulin 
rparis, t. VI]. Mais d'autres écrivains mentionnent d'une ra^on précise celle der- 
^aiËre mesure du roi : * Anchois que le roi Charles, son père, Irespassast...., 
>oda (Cbarles VI], pour ce que c'estoîL son ainsné Hlx, et luy remonstra 
I -comment ou royaume de France aroient courrut pluiseurs tailles et gabelles 
1 temps, en luy priant que puis en avant elles fussent toutes mises jus ■ 
\{Bm. royale de Bruxelles, ms. 11139, f- 134 v); — . relaiacionem focagiorum 
I el aliarum servlLulum voluntarie faciens n (Hauréau : ouvrage cité, p. 281) ; 
1 fut en la maladie de la mort, il Ht abattre le subclde des feux 
ur le pueple, dont le pueple estoit moult grandement leaé • 
tffihronique des quatre premiers Yaloia, éd. Luce [S. H. F.], p. 287); — ■ fere 
jJjlaobtiB horis ante sui decessum, quittavit populo fouagia, de quibus mencio 
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quelle, < aians en consideracion el mémoire les très grans 
charges que noslre peuple el subgez ont soustenuz ez temps 
passés, pour le fait de nostre guerre, et ont encores à supporter 
en plusieurs et diverses manières, désirans eulx relever en au- 
cune partie des aides à quoy ils ont esté imposez pour ceste 
cause, pour la pitié et compassion que avons d'eulx, à nostre 
dit pueple et subgez, tant de bonnes villes comme du plat pays, 
avons quitté et remis, quittons et remettons et donnons, se 
meslier est, de noslre certaine science, plaine puissance et grâce 
espécial, par ces présentes, tout ce que en quoy ils puevenl estre 
tenuz par manière quelconque esdictes bonnes villes el plat 
pays, à cause des fouages à eulx imposés de tout le temps passé, 
pour le dit fait de noslre guerre, el en amplianl noslre dile grâce, 
yceulx fouages avons abatuz el abalons, mis et mettons jus dès 
maintenant, et nousplaist, voulons el ordenons par ces mesmes 
présentes lettres, que ils n'aient plus cours en nostre royaume, 
et que d'ores en avant noslre dit pueple el subgez n'en paient 
aucune chose, mais en soient el demeurent quilles et deschar- 
gez.... ^ ». 
Cette ordonnance fut publiée et exécutée en Langue d'oïl, au 

superius facta est » [Chronographia regum Francoruniy éd. Moran ville [S. H. 
F.], t. II, p. 394). 

* Dans le récit des derniers moments de Charles V, publié par M. Hauréau, 
il est fait mention des fouages « et aliarum servitutum o [ouvrage cité, p. 281). 
Le texte de l'ordonnance ne fait allusion qu'aux fouages. Faut-il prendre à la 
lettre le récit de Philippe de Mézières? (C'est l'opinion soutenue par un 
savant des plus compétents : P. Viollet : Histoire des institutions politiques 
et administratives de la France (Paris, 1890-1902, 3 vol. in-8, t. 111, p. 225). A 
rencontre, la Chronographia, fort précise pour tous ces événements, rapporte 
qu'en Picardie, 'lors des émeutes d'octobre 1380, on refusa de payer les tailles 
et les aides, sauf les fouages (abolis, suivant le chroniqueur, le 16 septembre), 
sans ajouter que ce refus ait été motivé par une ordonnance royale abolissant 
ces tailles et aides, et sans que les émeutiers fissent allusion à la non-exécu- 
tion de promesses de Charles V. Aucun texte contemporain ne parlant de 
servituteSf il faut, serable-t-il, voir dans cette phrase de Philippe de Mé- 
zières un simple artifîce de rhétorique, à moins que ce récit n'ait été écrit 
postérieurement au 16 novembre 1380, et qu'il n'y ait eu unification de deux 
actes différents. 
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^ îendemain même de la mort du roi '. On en a la preuve (oui au 
moins pour un cerlain nombre de provinces : Normandie, Co- 
tenlin, Pincerais, pays de Caux, Rémois. Qu'il en ail été de même 
dans tout le nord de la France, cela esl vraisemblable. 



« Chose remarquable, ajoute M. Hauréau, ni dans les véhéments discours 
f du peuple ameuté (en octobre 1380], ni dans les réponses des gens du roi, ni 
dans la sincère relation du Religieux de Saint-Denis, il n'est question de l'or- 

lance; le peuple ignore qu'elle existe, on l'a supprimée. SailKin du 

inoins que le roi mourant s'est prononcé contre ces odieux irapôlsî Ses 

' déclarations ont été faites, la relation l'atteste, en présence de Dombreui 

. personnages, parmi Icsquel^i llguraient les ëchevins et le prévôt de Paris; 

:es échevins et ce prévôt, sommés par le peuple d'intervenir, et inter- 

int en efTet, non pour condamner, mais pour justilier l'émeute, ne 
I parlent pas plus de ce qu'a dit le roi.... u. Contrairement à cette négation 
^ formelle, M. Finot a démontré (dans Bibliolbégue de l'École des chartes, t. L 

)), p. 104-167) que cette ordonnance fut connue dans le pays de Caux, 
' le S octobre 1380. Dès le 27 septembre, du reste, elle était publiée en Ver- 
niandois (Arehivei muTticipalet de Reims, renieignemenls). En octobre 1380, 
les émeutlers de Picardie en avaient connaissance, lorsqu'ils refusaient de 
payer les impôts • excepto fouagîo, quod solvebant tempore Karoli régis 
nuper de(runcli-(CAroiiojrapA!'a...., t. Il, p. 337).— D'autres textes contempo- 
rains conUrment la publicité ei l'exécution de cette mesure Tiscale ; cf. Man- 
dement des échevins de Saint-Quentin {Arcli. nal., K. 2377, n" 35, 8 janvier 
F 1380-13SI);— mandement de Flourent du Marquié, bailli de Vermanduîs, 
[ donnant quittance à la rille de Denicourt de 11 fr. 5 s. par-, dus pour le 
I fouage de la ville, et ce, en vertu ■ de la grâce t^éoéral que on dit avoir esté 
L faite par le roy n. s. derein trespassë, dont Dîex ait l'ame, le jour de son 
I Irespas, auquel jour ledit seigneur quitta et abity iesdii fouages, avecques 
[ tous les arrérages, qui deus en estoient» [Bibl. nat., ms. fr. 26018, n" 19T, 

rier 1380-1381) ; - mandement de Charles VI aux conseillers du domaine 

ux gens des comptes, leur enjoignant de donner quittance à Nicolas 
f Prestel, jadis receveur des aides à Coutances, de 600 1,, sur ce qu'il doit de ta 
[ recette k payer, • pour ce qui estoît deu des fouaiges au jour que nostre 

leur et pËre les quitta et remit géncralment par tout nostre dit 
' royaume - {Ibid., ms. fr. 35705, d' 14, 17 mars 1380-138U ; — mandement du 
[ roi aux conseillers du domaine de donner quittance à Jean Prévost, naguéres 

veur de la ville d'Arqués, de 1300 1. t. sur 330O dues pour la recette, sauf 
L h lui déduire les arrérages des fouages abolis par Charles V {Ibid., n° 16, 
E Blême date) ; — mandement du roi a Guillaume le Barbier, vicomte de Gisors, 
» de faire publier l'abolition des aides (Bibl. nat,, P. or., 190, le Barbier, □" 15, 
I 3 novembre 1380). — De nombreux actes contemporains attestent que dans 
I toute la France du nord l'ordonnance rei;ut rapidement une complète exé- 

an. — Cf. encore : Areh. nal.. P. 2293, f° 295 (délibération de la Chambre 

comptes, en date du 12 janvier 1380-1381). 



6 LES ÉTATS GENERAUX ET PROVINCIAUX 

Quels motifs avaient déterminé Gfiarles V à engager si grave- 
menl l'avenir, au moment même de sa mort ? 

Depuis longtemps, la royauté n'avait pu se contenter des res- 
sources domaniales. La création de nouveaux rouages adminis- 
tratifs, les dépenses nouvelles nécessitées par l'extension du 
pouvoir royal, exigeaient des revenus plus considérables. On 
n'avait pu songer à augmenter les impôts provenant du domaine, 
mais seulement ceux qui étaient perçus comme droits féodaux. 
I Transformer, ou mieux, étendre et régulariser l'aide féodale, 
afin d'en otilenir tout ce qui était nécessaire aux besoins nou- 
veaux, telle fut l'œuvre poursuivie durant le xiV siècle. Plusieurs 
fois, le pouvoir royal dut reculer devant l'opposition, soit de la 
bourgeoisie urbaine, soit du corps féodal. Ce dernier n'aban- 
donna pas facilement ses privilèges, et chaque fois qu'il lui fut 
possible de s'opposer à la marche envahissante de la royauté, il 
les revendiqua hautement, il ne consentit à accorder les sub- 
sides que moyennant la reconnaissance et la garantie de ses 
propres droits. Hais l'échec des États réformateurs de 1355 et 
du mouvement urbain et parisien de 1337-13S8hâla le triomphe 
de la royauté; et Charles V sut habilement utiliser et perfec- 
tionner à son profit la tentative d'administration fin; 
borée par les États généraux '. 



' Dans un très curieuï passage du Songe du Vergier [imprimé tians le 
Trailé lies libeyléi de fÊglUe gallicane, édition de 1731, t. II, p. 138 et suiv ), 
on trouve très clairement exposée l'opinion dèlendue par le pouvoir royal 
contre les revendications féodales. Deux interlocuteurs, un clerc et un clieva- 
lier, discutent des inipûla. Le premier attaque les princes qui grèvent leurs 
sujets par tailles, gabelles, fouages, impositions et autres aides impossibles à 
payer. Le chevalier les dérend, ajoutant que seuls empereurs et rois a qui ne 
recoignolssent souverain en terre ■, peuvent les imposer. Toutefois le pou- 
voir royal (el 11 s'agit ici de Charles V) peut-il en disposer sans contrôle et b 
sa fantaisie? Non; le roi perçoit les impâts extraordinaires pour la défense de 
la chose publique, sans quoi ses sujets se soulèveront. Mais qui est o chose 
concernant la défense publique! ■ : la défense du pays, la captivité du roi, 
les guerres, la chevalerie du ûls du roi, le mariage de sa Tille, l'achat de 
l«rres, augmentant le domaine et utiles au pays ; en somme, l'aide féodale, 
dans tous les cas où elle est exigible. Sans doute, il est loisible de résister, au 
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Après la signature du traité de BréLigny, il failul lever une 
aide pour la rançon du roi Jean, sous la forme d'un impôt indi- 
rect, perçu uniformémenl, non seulement dans le domaine, mais 
dans tout le royaume, sans distinction de classes, et pour un 
minimum de six années '. En réalité, cette aide demeura en vi- 
gueur pendant vingt ans. 

En 1363, à la suite de l'assemblée d'Amiens, on établit, pour 
couvrir les dépenses militaires, un impôt direct '. 

Successivement, en 1367, lorsqu'il fallut parer au danger des 
Grandes Compagnies, en 1369, lors de la reprise de la guerre 
avec l'Angleterre, de nouvelles assemblées d'Étals laissèrent 
établir un double impôt, l'un direct ou des fouages, l'autre 
indirect, sans que l'on précisât un terme quelconque à leur 
perception 3. 

Charles V était ainsi arrivé à obtenir un impôt, limité non plus 
à une seule année, mais à la fin de la guerre, c'est-à-dire tendant 
à devenir, en fait, permanent. C'était bien l'aide féodale, mais 
généralisée, uniformisée, perçue non seulement dans le domaine 
du roi, mais dans tout le royaume, sous la surveillance d'une 
administration distincte, centrale, et placée entièrement dans 
la main de la royauté. Cette aide ainsi établie fut perçue jus- 
qu'en 1380, sans avoir, semble-l-il au premier abord, soulevé ni 
opposition ni réclamation violentes. 

A dire vrai, la façade brillante du règne ne doit pas nous faire 
oublier l'état de misère dans lequel végétait la plus grande 
partie du royaume *. Lepaysélait, depuis déjà cinquante années, 

cas où le roi emploie ces aides à construire des châteaux (allusion peu dissi- 
mulée à Charles V), et pour son usage personnel. — C'est, en (ait, une lEiiorïe 
nouselle de l'impôt, lendanl h étendre uniformément à Wul le royaume l'im- 
pât réodal, el i arriver par la centralisation financiËre il l'unilâ eomplËle du 
pays, qui eal Tormulâe et qui sera appliquée par le pouvoir. — Voir aussi 
i ce sujet un procès assez curieux louchant l'Anjou (Arch. nat., X" 1472, t^flO). 

■ Ordonnances, t. III, p. 433. 

' Varia : Archives adminislralives de la ville de Reims [D. L], l. III, p. 273, 

■ Delisle : ouvrage cité, n« 5(12 et 635. 

' Cf. Denifle : La désolation des églises, monaslères el hôpitaux en f'rancepen- 
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parcouru sans Iréve par les troupes d'hommes d'armes, appori 
lant avec elles la dévastation, l'incendie, la ruine. Les compiM 
gnies de gens de guerre, peu ou point soldées, vivaient i 
l'habitant : c'était là une coutume nouvelle, née sous le prési 
roi t. Les preuves de cette désolation des campagnes abondent 
et de 1370 à 1380, les remises de fouages sont innombrable! 
pour le midi de la France 2. Le reste du royaume n'était pa* 
plus favorisé 3. 

Pour reprendre la lutte, pour chasser les Anglais, Charles V^ 
avait dû entretenir la guerre à l'état permanent. La tactique 
inaugurée sous son règne, et qui consistait à faire le vide devant 
l'ennemi, à se renfermer dans les villes fortes, à éviter les ren- 
contres, était désastreuse pour le plat pays. Cela n'empêchait pas 



danl laguerrede Cent ans (Par 
paiaim. Cet ouvrage résume Ion 
sujet.— Oïl peut en outre co 
et provloclalea, trËs instructive 



99, 3 vol. in-8), t. H, I" et 11' parties, 
uxaulérieuremenl écrits sur ie miîme 
, nombreuses monographies locales 
! temps. Cf. A. Chereal : 



VArchiprélri, épitodet de la guerre de Cent ant au XIV' siècle (Paris, 1879, 
in-8) ; — Luce : Histoire de Bertrand du Gueiclin (Paris, 1876, in-8) ; — 
L. Mirot : Sylvettre Bades et les Breloni en Italie [daus Bibl. de CÉcole 
des Charles, l. LVIII-LIX, 1897-1898) ; — X. de Charmasse ; LÈgliie d'Autun 
pendant la guêtre de Cent ans (1358-1373), Autun, 1898, in-8i — Lapierre : 
La guerre de Cent ans dans l'Argonne et te flelhelois (Sedan, 1900, in-8). 
Les comptes municipaux de Chartres (Arch. comm., L. <i V, !" 78, etc.) 
renferment de nombreuses preuves de la dévastation causée par les en- 

' Chronique du Religieux de Sainl-Denis. t. 1, p. 14 ; — " lemporihus 
cujus régis, (juedam perversa consuetudo, ea permitteute, ut dicltur, alque 
annuente, in regno suo mceplt, scilicel quod homines armorum capiunl super 
populares et precipue super ecclesîasticos victualia a<l libitum suum absque 
solucione aliqua; que consuetudo ad hanc diem de malo in pejus continue 
augmentatur. « (Chronographia, t. Il, p. 395.) 

' Ordonnances, t. V, pastim; et dom Vaîssete, Histoire du Languedoc (éd. 
Privât), t. IX, preuves, p. 137. 

■ n... duquel roy (Charles V) son royaume fu le plus essillé, non pas de 
guerres, mais de tailles et d'argent levé sur son royaume * [Chronique nor- 
mande de Pierre Cochon, éd. CEi. de Robillard de Beaurepaire, dans la Société 
des antiquaires de Normandie, p. 160] ; — ■ le pueple eatoit moult grandement 
navré » [Chronique des quatre premiers Valois, p. 238; — cf, aussi Œuvres 
complèlet d'Eusiache Deschamps, publiées par le marquis de Queuï de Sainl- 
Hilairc, continuée par G. Raynaud, dans la Société det anciens textes, paisim. 
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les impôts d'être aussi rigoureusemenl exigés, ils étaient néces- 
saires pour continuer la guerre ; its rétaienl aussi pour payer 
les fonctionnaires royaus, pour satisfaire aux dépenses de 
i'IiôLel du roi. 

Comme tous les Valois, Cliarles V élail fastueux ; il était sur- 
tout grand bâtisseur. A cûté des li'avaux exécutés au Louvre et 
au Palais, à côté de la réfection des fortifications de Paris et delà 
bastide Saint-Antoine, que de châteaux ne fit-il pas ou construire 
ou restaurer i ! Une grande partie des aides s'y engloutissait ; 
l'autre passait trop souvent dans les mains des officiers royaux. 

La royauté, grandissant et s'accroissanl, avait dû multiplier 
son administration, créer et rétribuer des emplois nouveaux. 
Les postes financiers avaient été de la sorte considérablement 
accrus. Trésoriers et receveurs étaient, comme il arriva trop 
souvent, très soucieux de leurs intérêts, et tâchaient de profiler 
le plus possible de leur situation. Ils ne se contentaient pas de 
percevoir les impôts, mais ils pressuraient le peuple : de là des 
murmures qui se faisaient chaque jour plus nombreux, plus 
pressants. On se plaignait ', on protestait contre les construc- 



' Hic auLem Carolus rex Francie, sud tempore ediBcavit caslellum de Crecl 
euperYsaram {Creil, Oise, arr. de Senlis], MonLargias {Motilargis, Loire l, ch.<l. 
d"arr.), Caslellum Tlicoderici {Chdleau-Thiei-ry, Aisne, ch.-l, d'arr.), Vi»ariura 
in Bria (Le Vivier, Seine-et-Marne, c'° de Rozoy-en-Brie, e°" de Fontenay- 
Treasignj), Monlem gaudii [Mouljoie, Seioe-el-Oise, c"° de Sain t-(ier mai n- 
an-Laye, c°" de Cliambourcy), domum de Compendio [Compiègne, Oise, ch.-l. 
d'arr.), Sanctum Germanum in Laya [Saini-Germaîn-en-Laye, Seine-Bi-Oiae, 
arr. de Versailles), caslellum de Meleduno {Melun, Seine-et-Marne). Insuper 
edlDcavit P&risius nuros super Sequanam, prope castellum de Lupara, 
basliUam Sancli Anlhonii et turrim quad ra[ta]m, que est inter palaciura et 
UagnuiD Ponteni reparari ac borcilogium desuper poni Tecit (C/ironogra~ 
phia, l. Il, p. 396J. — Sur Montjoic, voir G. L&ttvit-PanXs.Vis: Épisode» de l'invasion 
anglaise. La guerre de partisans en Haule-Normandie (dans Bibl. de l'École 
des chartes, i. LIV {1893], p. 511);— sur Compiègne, voir Pellassy de l'Ousle : 
Hiiloire du palais de Compiègne {P&ris, 1S6S, in-4), p. 7T-82; — sur la Bastille: 
F. Bournon : La Bastille (dans Histoire générale de l'afis. Collection de 
documents publiée sous les auipices de l'édililé paiisienne), p. 1-5. — (Voir aussi 
Eustache Deschamps, éd. citée, t. I, ballade CLXVl.) 

■ Rémission pour un habitant d'Orléans, Guillaume le Juponnier, qui s'ûcric ; 



• I 
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lions trop coûteuses du roi, contre la rapacité et l'avarice des 
gens de finance i . 



« Estront, estront de roy et de roy, nous n*avons roy fors Dieu. Guydes-tu 
qu*ilz aient loyaument ce qu'ilzont? Hz me taillent et retaillent et leur poise 
qu'ils ne povent avoir tout le nostre. Je aimerois mieux que le roy et tous 
les roys feussent mors, que mon filz eust mal au petit doigt ». Arch. nat,, 
JJ. 128, n« 73 (publié dans Douêl d*Arcq : Choix de pièces inédiles relatives au 
règne de Charles F/ [S, H. F.], 1. 1, n« 31, p. 58); —autre rémission pour Raoulet 
Mathei, de Charlieu, qui, parlant de guerres, impositions, gabelles, subsides, 
en venant au Lendit, dit « que nostre seigneur et père, tant qu*il avoit vescu, 
avoit esté moult avoir et assembleur de monnoye et convoitoit moult or et 
argent, et.... dist ces paroles ou semblables en substance : Dyablement y ait 
part, quant il a vescu si longuement ; car ilz nous feust mieulx mort, s*il 
feust passé LX ans », publié dans Douêt d'Arcq,/6td., t. I, n« 51, p. 99 ; — tel 
autre enCn accuse Charles VI d'avoir été le plus grant pillart de son temps, 
et que, « s'il voulsist, gens d'armes ne pillassent point ainsi le povre pueple ». 
Arch. nal., JJ. 123, n« 59, f« 33 v«. 

1 Un écho de ces plaintes nous . est fourni par Eustache Deschamps. 
Nombre de ses ballades se rapportent aux exactions des fonctionnaires royaux, 
aux misères du peuple. Homme de cour, bailli de Senlis, Deschamps a peint 
le milieu où il a vécu. Son témoignage, abstraction de l'exagération due à des 
rancunes et à des inimitiés personnelles, ne saurait être suspecté. Tantôt 
Deschamps se plaint des gens de cour qui épuisent le royaume à leur profit: 

il n'est trésor qui par oultraige, 

N'eaue si grant, ne se puist espuiser. 

(Éd. cilée, t. VI, p. 6, ballade MCIII.) 
Tantôt il loue ironiquement la richesse du royaume : 

Diex soit louez à ce bon temps 

Et que chascun a cognoissance 

De ses maulx ! tuit sont repentens 

De vivre ou royaulme de France 

Sans paier : c'est belle ordenance 

Le plat paîs ja x'en sert bien. 

Car on n'y ose pillier rien. 

(Ibid., t. I, p. 71, ballade II.) 
Ailleurs, ce sont des allégories où les pauvres bêtes, « brebis, chiëvres, 
chevaux, bœufs et moutons », viennent lamentablement raconter le dur labeur 
auquel ils sont soumis : le bœuf est tout pelé, la vache a vu emmener son 
veau, et tous crient contre chiens et loups « gransours du lion curial, qui de 
leur poil ont la gueule estouppée » (Ibid., t. III, p. 7, ballade CCCXVIII); — 
ailleurs, l'auteur compare le trésor et la fortune de la France à un étang « jadiz 
riche en poissons », et bien gardé; mais maintenant, tous y vont pêcher. Le 
menu fretin est pris; bientôt le gros poisson, lui aussi, périra, faute de nour- 
riture » : 

. . . .hairons feront adonc dolente chière : 
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Un mécontentement, de plus en plus violent, grandissait et 
parvenait jusqu'au roi. Charles V, malgré les nécessités delà po- 
litique, se rendait compte du triste étal du royaume. Non seu- 
lement il avait, en de nombreuses occasions, remis une partie 
des fouages en Languedoc, mais encore il avait insisté, dans 
plusieurs ordonnances, sur les charges trop lourdes supportées 
par le peuple ; il avait même manifesté le ferme désir d'y 
remédier, dès qu'il pourrait le faire, sans compromettre toute- 
fois la sécurité du royaume. 

Fut-il, à ses derniers moments, saisi de scrupules ' ; ou bien, 



Le pueple mort, les fauldra mettre en bîÈre. 

{/bid.. t. III, p. 189, ballade CDU.) 
Mais il sait aussi parler clairement, s'adresser au roi, lui dénoncer les 
eiaeliona des généraux de finance, « plus maudits gue oe le turent jamais 
aucuns hommes t. Par eux le bélail braie, le nombre des loupa augmente. 
Jadis, une lois l'an, on tondait les brebis; tous étaient riches et ménageaient 
- le peuple ; les puissants se gardaient ainsi pour l'avenir. Aujourd'hui, tout 
est changé : trois fois l'an, on tond le troupeau, et ■ qui trop le tond. Il se 
gâte et déçoit n (ll/id., p. 178, ballade CCCXGVIl). 11 lui rappelle les devoirs 
des princes, qui doivent avant tout garder le bien commun. 
Qu'est bien commun ! ce quipuet regarder 
Proulit de tous, jeunes et anciens, 
Garder la loy, son pais et les siens, 
Justice avoir, surtout mettre ordonnance 



De gouverner du peuple la chevance 
Sanz retenir, mnis de toute puissance, 
El lojaument la mainlieogne chascun 
En l'employant pour franchise e 
Ainsi se doit garder le bien commun. 

(Ibid.. l. VI, p. 2S5, ballade UCCLXHI.] 
Il y aurait tout un travail très curieux i. faire sur la société de la Un du 
V' siècle, d'après Eustache Deschamps. 

< On peut facilement relever, dans plusieurs actes de Charles V, le° re- 
mords (le mol n'est pas trop fort) que le monarque éprouvait du poids trop 
J, lourd des impôts : « considérans que les fouages seroient trop lourds et que 
subjets ne pourroienl les supporter,.-, voulans qu'ils soient le moins 
y opprimés que faire se pourra ■ (Delisle, ouvrage cilé, n'637, S5 janvier 1370); — 
• pour la pitié que nous avons de nostre poeple,.., » le roi - veul gardier ses 
Bubgie;c de griefs et oppressions et eulz relever des dommages... qu'ilzontu, si 
ime il l'a entendu, • souiTert moult d'extorsions, prises el excËs taiz àeuU, 
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éclairé par ses conseillers, et prévoyant les difficultés qui mena- 
i:aient son successeur, accomplit-il ce qu'il crut être un acte de 
sage politique î Espéra-t-il, sacrifiant une partie des impôts 
perçus sans discontinuité depuis 1369, sauver le reste ? Voulut- 
il laisser au futur gouvernement toute latitude pour engager, de 
concert avec les Etals généraux et provinciaux, les finances de 
l'avenir î Celte dernière opinion, au premier abord assez sédui- 
sante, témoignerait, chez un roi prudent et avisé, qui, de bonne 
heure avait dû lutter contre les prétentions rivales des corpS j 
privilégiés et surtout de la bourgeoisie parisienne, d'une con- 
fiance exagérée et inexplicable. 

Il serait en outre assez étrange que Charles V, voulant, par un | 
acte de son autorité personnelle, faciliter le début du règne 
son fils, ait attendu, pour rendre publique sa volonté, le jour J 
même de sa mort. Au contraire, les témoignages qui nous sonl 1 
parvenus sur ses derniers instants s'accordent tous pour lui j 
attribuer une attitude des plus louchantes et des plus édifiantes, j 

Le récit de Philippe de Mézières, plein de vie et de précision, 1 
nous montre Charles V, jusqu'alors partisan décidé de Clé-I 
ment VII, hésitant au moment de sa mort sur la légiliinilé dtt 1 
pontife, et s'en remettant à la justice de l'Église et du concile.J 
Cette relation, eût-elle été même remaniée, la rhétorique yï 
eût-elle pris trop de place, respire une impression de douceur J 
et de sincérité absohies. L'auteur vivait à la cour de France, 
était un des familiers du roi, l'assistait â l'heure suprême. 
Pourquoi ne pas admettre que. dans sa conscience humaine, ] 
Charles V mourant ait décidé d'accomplir ce que son devoir de J 
roi lui avait interdit ou fait différer d'exécuter, et qu'il se soit'J 
résigné à faire au peuple par lui sauvé, mais ruiné, un dernier^ 
sacrifice, au nom de la charité chrétienne? 



contre sa volonté, qui est de tenir ses subgiez en bonne paix el Iranquillilé 
(Ordonnances, t. VL, p. 443, 21 novembre 1379). — Voir aussi les telles cité» J 
par Ad. Vuilrï : Éludei sur le régime financier de la France avant la Révolu»^ 
lion de 17B9. Nouvelle série (Paris, 18B3, 2 vol. in-8), t. II, p. 186 et suit. 



CHAPITRE II 



LES PREMIERS TROUBLES 



NT LA RÉGENCE 



Quel que soit, au reste, le mobile auquel obéiL Charles V, 
M'ordonnance du 16 septembre, publiée aussitôt, eut une influence 
f considérable sur les événemenlsqui suivirent. Il était à craindre 
f que celte dernière mesure du roi, condamnation de sa politique 
tout entière, ne fortifiât, en leur donnant une sorte de justifica- 
tion légale, les sentiments de mécontentement et d'opposition 
■ qui couvaient déjà, et que sa fermeté seule avait jusqu'alors 
[■contenus. 

Depuis de longues années, le pouvoir royal avait empiété 

f Bur la puissance et les prérogatives des corps féodaux ; en 1358, 

il avait vivement réprimé les tentatives émancipatrices de la 

bourgeoisie urbaine ; dans le courant de ce siècle et par suite de 

I la désolation des campagnes, les centres urbains s'étaient 

accrus, et toute une classe, celle des artisans et de la moyenne 

, bourgeoisie, s'était développée, jalouse des privilèges de la 

rhaute oligarchie bourgeoise ; depuis Ï367, les impôts s'étaient 

1 multipliés, aggravés d'année en année. De tous côtés, il y 

[ avait des causes soit de discorde, soit de mécontentement, qui 

[ devaient, à la première occasion, produire une violente réaction. 

I| Pour y résister, il aurait fallu un gouvernement fort, uni, sage 

[■et ferme, qui eût su se faire respecter et imposer sa volonté à 

I tout le royaume. Mais le désaccord, dès la morl de Charles V, 

L.éclata dans le conseil de régence. 



u 



LES KTATS GENERAL'X ET PROVINCIAUX 



A l'extérieur, l'habile polilique du roi portail ses fruits, el, I 
à ce point de vue, les premières années de Charles VI furent J 
riieurease continuation du règne de son père. La minorité c 
Richard 11, les troubles qui désolèrent l'Angleterre, écarlèreni I 
toute complication dangereuse de ce cùté. Le duc de Urelagnei 
allait revenir bientôt à l'alliance française. Les bons rapports I 
persistaient avec l'Empire et la Hongrie. La Flandre, malgré les 1 
sentiments plutôt malveillants de Louis de Maie, semblait, grâce J 
au duc de Bourgogne, devoir s'engager dans la politique de 
France. Le grand schisme surtout n'avait pas encore écarté de 1 
Charles VI une parlie des alliés de Charles V. 

La situation înlérieure pouvail, au contraire, inspirer de légi- 
times craintes. Ruiné par la guerre, les impùls, les épidémies, 
le royaume était encore parcouru par les bandes armées de ' 
Buckingham, qui ravageaient la Champagne, l'Ile-de-France et' 1 
la vallée de la Loire. Le Midi, accablé par l'administration da { 
duc d'Anjou, qu'allait remplacer le duc de Berry, était prêt à se 
révolter contre les lieutenants royaux. La volonlé de Charles V i 
n'avait pu, au point de vue religieux, forcer les consciences ni j 
vaincre les résistances individuelles ; plusieurs provinces, de J 
grands corps, l'UnivePsilé en tête, se refusaient à le suivre ] 
dans la voie où il s'était engagé. C'était une grave complication, .] 
pouvant provoquer de regrettables conflits. Enfin, au-dessus de ] 
tout, la discorde éclatait dans l'enlourage même du jeune roi. 
Chacun, suivant ses sympathies ou ses intérêts, se rangeait j 
dans le parti du duc d'Anjou ou dans celui du duc de Bourgogne. 

Tout divisait ces deux princes. Diplomate habile, capitaine " 
heureux, orateur disert, amateur fastueux et éclairé, Louis 
d'Anjou avait été l'un des collaborateurs les plus précieux de 
Charles V. C'était lui qui avait véritablement conquis le Midi 
et servi d'intermédiaire toujours écouté entre la cour de France 
et celle d'Avignon. Le duc d'Anjou aurait pu être un bon chef di 
gouvernement, el, de fait, durant les deux ans oit il gouverna la 
France, 11 eut l'habileté de triompher de l'opposition des Étala 
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L généraux eL des assemblées provinciales, de ramener complèle- 
[ ment le due de Bretagne à l'alliance française, et de retarder une 
I inlervenlion militaire en Flandre. Malheureusement, il gâtait 
ces qualités par une cupidité insatiable et une ambition sans 
bornes. Avide d'argent, il ne reculait devant aucun moyen 
pour s'en procurer. Non seulement il puisait sans vergogne dans 
les coffres royaux, mais, au lendemain de la mort de Charles V, 
'f il n'hésitait pas à s'emparer d'une partie du trésor ' ; ce qui 
ne l'empêcha pas, au reste, de se faire, à plusieurs reprises, 
remettre une forte partie des impôts perçus dans le royaume. 
Ses demandes étaient incessantes, ses besoins augmentant cha- 
que jour. Cadet de la maison de Valois, Louis d'Anjou rêvait de 
. ceindre la couronne royale. Après avoir ambitionné Majorque, 
après avoir négocié la formation du royaume d'Adria, il avait 
jeté ses vues sur Naples. La reine Jeanne l'avait adopté. Dès 
lors, 11 n'eut d'autre désir que de conquérir son futur royaume. 
Il y employa toutes ses forces, toutes ses ressources. Il se 
' fil le champion décidé du parti clémentin. Sa conviction en 



3ur le Tol du trésor, voir Siméon Luce ; Louis, duc d'Anjou, s'esl-U apprO' 
l prié, après la mort de Charles V, une partie du trésor laitsé par son fi-ére 
I .(dsDs Bibl. de l'École des chartes, t. XXXVl (1875}, p. 302] ; et Moranvillé ; 
I Inventaire de l'orfèvrerie et des Joyaux de Louis J", duc d'Anjou (dans Ibid,, 
I t LXli(i901), p. 196-197). — Au* lémoignages apportés par ces auteurs, on peut 
r.joîndre celui de Fro[ssart ; n Si treslot que li dus d'Ango aceut que II avoit 
l clos les iex, il la saisis <le tous les Jeuiaulx dou roi son Trëre, dont il avoit 

s nombre, et flst tout mettre en saut lieu a garant pour !i i {Froissarl, 
I t. IX, p. 288), — Sur Louis d'Anjou, voir marquis T. de Loray ; Les frères de 
WCharlei V, examen des accusations dont ils ont été l'objet (dans Revue des 
I ifUMiioni historiques, t. XXV (1879), p. 430 à 505),vet NoËl Valois : La France 
fU le grand schisme d'Occident (Paris, IS35-t<J02, 4 vol. Jn-8), t. 1. p. Ii5et siiiv. 
f On peut trouver une nouvelle preuve des prélèvements opérés par le régent 
r dans un procès engagé devant le Parlement, en 1:<S4, entre la prévôté des 
I marchands de Paris, et Michel de Sablon, receveur des aidea, a. qui il était 
I réclamé un tiers des oi<!es alTcctées aux travaux de Pari.i. A cette demande 
■ Hichel de Sablon objectait que ■ post domini genitoria noslri, diclus Miohael 
I deruncto carissimo palruo noslro Ludovico, régi Jherosolimitano et Cecilie, 
I duci Andegavie, et comili Cenomanie, certain portionem.... solverat » [Arch, 

„ X''33, fSflûv»). 
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la légitimité de Clément VII lui fit-elle considérer comme un 
devoir religieux de travailler au triomphe du pape d'Avignon, 
en conquérant le sud die la péninsule pour aider ainsi à la res- 
tauration du ponlife à Rome, ou bien sa foi religieuse fut-elle 
la résultante de ses ambitions personnelles? Conviction et am- 
bition se confondant, il s'engagea à fond dans cette aventure, 
risquant d'y entraîner à sa suite Charles VI et la France. 

Cette politique, cette défense acharnée du pape d'Avignon, 
le mettaient en opposition directe avec le duc de Bourgogne. 
Apanage de la Bourgogne, futur maître du comté de Flandre, 
Philippe le Hardi était le plus richement pourvu des frères 
de Charles V, Fastueux autant que ce dernier et que Louis 
d'Anjou, gouvernant une des régions les plus riches du royaume, 
célèbre par sa bravoure et son ardeur militaires, véritable 
souverain dans ses États, protecteur éclairé des arts et des 
lettres, le frère cadet du duc d'Anjou se trouvait, en fait, plus 
puissant que son aine. Tandis que Louis d'Anjou gouverr 
nait le midi, Philippe le Hardi combattait dans le nord. Il 
était en quelque sorte devenu le représentant et le chef de la 
féodalité. Gendre de Louis de Maie, fréquemment en lutte avec 
les communes flamandes, il était disposé à écraser les révoltes 
populaires plutôt qu'à leur faire de dangereuses concessions. 
Appelé à dominer un jour la Flandre, il était naturellement con- 
duit à s'occuper des besoins de son futur empire, et à fonder ses 
sympathies et ses antipathies sur celles de ses futurs sujets. 
Louis de Maie et les Flamands étaient urbanistes. Aussi le duc 
de Bourgogne montrait-il peu d'empressement à secourir Clé- 
ment VII. Le souci de son propre intérêt, sinon ses convictions 
personnelles, l'incitait à garder la neutralité entre les deux 
papes, et à se montrer plutôt favorable au pontife romain. 

Louis d'Anjou, clémentin convaincu, héritier nominal de 
Naples, et désirant en devenir le souverain effectif, ne songeait 
qu'au triomphe de Clément Vil, de qui il espérait recevoir la 
couronne royale. Philippe le Hardi, devant régner sur la Flan- 
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rare urbanîsle, consacrail ses soins à ménager les croyances 
ses sujets, et à assurer sa domination dans le nord de la 
} France. Leurs inlépèts, leur polilique, étaient diamétralement 
I opposés. 

Tous ces conflits, toutes ces divisions éclatèrent au premier 
I jour. Tandis qu'aux obsèques de Charles V, l'Université et le 
I prévôt de Paris, Hugues Aubriot i, entamaient une lutte qui 
I n'était que le prélude d'une violente réaction contre le règne de 
I Cbarles V et contre l'importance trop considérable delà prévôté 
Vde Paris, les princes se querellaient pour la possession du 
I gouvernement. Le roi avait, en 1374, réglé la composition du 
[ conseil de régence ". Le duc d'Anjou devait avoir, d'après cet 
I acte, le titre de régent, les ducs de Bourgogne et de Bourbon 
être chargés de la garde et du gouvernement du jeune roi. 
Un conseil composé de quarante et une personnes, dont six 
bourgeois, les assisterait. Louis d'Anjou invoqua le droit d'aî- 
nesse pour revendiquer, par l'intermédiaire de Jean des Mares, 
la tutelle, l'administration et le gouvernement de CtiarlesVI et du 
royaume. U; duc de Bourgogne fit demander par Pierre d'Orge- 
mont, que l'on respectât les volontés du feu roi. On se brouillait, 
, les querelles s'envenimaient ; les gens d'armes demeurés autour 
[ île Paris étaient prêts à en venir aux mains et à se mettre à la 
[ solde de qui les paierait le mieux. Finalement, on traita : on 



' Cf. Eugène Déprez : Hugo Aubriot, praeposilus Pai'îsiensis, et ttrbaniu 
praelor [1361-1381), quo pacto cum ecctesia alque universilate certaverit (Paris, 
[ 1902, in-8), et aussi Potiliona des thèses de CÊcole des chartes (1898). — KoS] 
[.Valois; La France et le grand schisme d'Occident, l. 1, p. 333 el suiv, — 
\ Bien que le procÈs d'Aubriot ail été en grande partie provoqué par te carac- 
] t6ra même du personnage, cependant il convient de le considérer comme la 
I première protestalion contre le gouvernement de Cbarles V el contre les em- 
[ piétemenls du prévùt de Paris sur les prérogatives des corps municipaux. Le 
[ divouanient d'Aubriot au duc de Bourgogne n'y fut peut-£tre pas étranger. Au 
[ KBle, les connus de l'Uiiiversité et du pouvoir rojal en 1380-1381 ne sont 
li'uue manifestation de cette opposition. 

• Orrfonnaneei, t, VI, p. 45-49. — Cf, Noél Valois ; Le Conseil du roi afix 
VXIV; XV' et XVf tuclet{Utis, I88B. in-8), p. 74 et suiv. 
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sacrifia quelques conseillers de Charles V, pour donner satisfac- 
lion à l'esprit de réaction contre le précédent gouvernement. Le 
i octobre, à la suite d'une réunion solennelle tenue au Parle- 
ment, la régence et la présidence du conseil furent confiées au 
duc d'Anjou ; mais on décida en même temps, que Charles VI, 
malgré son jeune âge, serait couronné, qu'il recevrait l'hom- 
mage des feudataires, et que les divers services du gouverne- 
ment seraient soumis à son approbation <• 

Pendant que le pouvoir était ainsi disputé par les oncles du 
roi, les difficultés financières croissaient. L'abolition des fouages 
était chose faite ; on ne les percevait plus. D'autre part, on 
réclamait de tous côtés une mesure plus radicale, et qui n'était 
autre que la suppression de toutes les impositions. 

A en croire le Religieux de Saint-Denis, un souffle de liberté 
poussait le peuple à secouer le joug des impôts. Partout c'étaient 
des réunions nocturnes, des colloques secrets, où s'échauffaient 
les esprits. On rejetait avec dédain le pouvoir des nobles et 
des gens d'église ; tous criaient que la chose publique serait 
mieux gouvernée par le peuple; en un mot, il ne manquait rien 
à la révolte qu'un chef. Bien que ce récit paraisse exagéré, 
et que Ton puisse supposer que l'auteur ait fait une confusion 
avec rémeule parisienne de novembre 2, n n'en est pas moins 

4 Arch. naL, X*« 1471, fol. 382 v. 

* Chronique du Religieux de Saint-Denis, t. I, p. 20 et suiv. — Le religieux 
rapporte qu'à Paris, deux cents hommes du bas peuple se portèrent vers le 
palais, entraînant à leur suite Jean Culdoë, prévôt des marchands. Arrivés 
en présence du duc d'Anjou, Culdoë demanda Tabolition de tous les impôts 
perçus par Charles V. Le peuple déclara ne plus rien vouloir payer. Le duc 
les apaisa par de douces paroles, il promit de s'informer de la volonté du roi, le 
tout au milieu des acclamations de la multitude, déclarant • préférer mille morts 
à un tel déshonneur ». Il est à remarquer que ce récit est presque identique 
à celui de l'émeute parisienne du mois de novembre, relatée par le même 
chroniqueur. Il n'est certes pas impossible que le peuple de Paris n'ait, à 
l'exemple des habitants d'autres villes, demandé l'abolition totale des impôts. 
Mais, ce qui est étonnant, c'est que nul autre chroniqueur ne mentionne 
ce premier mouvement populaire, qu'aucune lettre de rémission n'y fasse 
allusion, que le réquisitoire si précis de Pierre d'Orgemont en janvier 1383,. 
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vrai que, dès ce moment, une vive surexcitation agita toutes les 
provinces septentrionales. 

Déjà, anténeuremeut àla mort de Charles V, le sire de Coucy 
et le vicomte de Meaux, poursuivant les troupes anglaises de 
Buckingham, s'étaient vu refuser l'entrée de la ville de Laon i. 

et que l'ordonnance de conflacalion de la prévôté des marchanda du 27 jan- 
vier 1383 le passent complËtemenl, sous silence. Nous serions assez disposés à 
admettre que le Religieux de Saint-Denis a dédoublé l'émeute de novembre 
13S0, ou tout su moins a attribué à un mouvement d'octobre une importance 
plus considérable que celle qu'il eut en réalité. 

' Arefi. nat., JJ. 123, n" 85, fol. 47 : - Charles... savoir faisons.... avoir veu 
les lettres dont la teneur s'ensuit. Les géoérauli n 
Uoj- nostre sire en la province de Iteims ,.., savoir faisons qu 
taine, les gouverneurs et les boui'geois et habitans de la c 
la paix de Laon eussent esté approuchléz d'avoir fait et c 
désobéissances, rebellions el autres excès, contre le roy noi 
et contre sa souveraineté et seigneurie, et en especial leur < 
que comme nu mois d'aoust derrein passé et trois ans ou i 
temps les Anglois, ennemis dudit seigneur et de son .roy 
vauclié par ledit royaume et sous le gouvernement du coi 
et estoient lors a Crécy sur Sère, et ou pais de Laonnois le v 
Meaulx, lequel le sire de Coucy, lors lieutenant de bonne mémi 
Charles, derrein trespassé, que Dieux absoille, cnvoia i certain 
gens d'armes en ladite ville pour le confort et la garde d'icelle, fust veouz 
de nuit, une heure devant le jour ou environ, et avecques lui les dictes gens 
d'armes, à l'une des portes ite ladicte ville, et eust requis que l'en lui ouvrisl 
ladicte porte, le capitaine qui pour lors esloit et les autres qui faisoient le 
guet cette nuit, lui refusèrent l'entrée d'ieelle ville, et convinct que â celle 
heure se reiraisigl avecqiies les dictes gens à BruyËres soubz Laon, et 
Bvecques ce qu'ils n'avoient pas donné à leurs messaiglers, qu'ib. avoient 
envoie au temps passé aux assemblées el convocations laites par ledit sei- 
gneur en plusieurs de ses bonnes villes au clergié, nobles et bonnes villes de 
son royaume, pour lui Taire aide pour la deffense de son royaume, procura- 
liona et povoirs pour accorder ce qui y seroit délibéré, maiz seulement de 
oyr et de rapporter et aucunes toiz de faire ainsi que ceux de Paris, et les 
autres habi tans des autres bonnes villes dudit royaume, et non pas comme ceux 
de la dicte province de laquelle ilz sont, et aussi qu'ilz refusèrent è, presler 
mil frans d'or audit seigneur qpi les en lîst requérir, pour aidier à supporter 
les charges de la frontière d'Ardre, à les reprendre sur l'aide qui y estoit ou 
]it ordenné ; et oultre, que sur le fait de la rcqueste que leur fisl de par 
.1 seigneur messire Arnaud de Corbie, premier président au Parlement, 
envoie pour ce par ledit seigneur devers eulz qu'ilï lui voulsissent faire preat 
pour ladite cause, h les reprendre sur l'aide, comme dit est, aucuns d'iceulx 
1 dirent plusieurs paroles touchans refus, et, pour induire les autres à refus, 
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Les bourgeois avaient, au reste, depuis longtemps manifestéa 
leur mauvais vouloir, eL ceLLe alLilude ne se démenlil pas dansfl 
la suile. Non seuleinenl, à Laon, on fermait les portes delà cilé.f 
mais, dans d'autres villes de Picardie, on s'opposait à la percep-l 
tion des impôts. Les gabeleurs, les collecteurs étaient atlaquéa'l 
et menacés de mort. A Saint-Quentin i, oii le marché se tenait f 



et que GDablement combien qu'ilz promisissenl à prester pour ce 11* trsw| 
n'en baillièrent riens, el avec ce que combien que ledit seigneur leur 
loandË qu'ilz Iji envoyassent XXX arbBlesLriers pour le servir en sa cbevaa«jl 
chéie el armée que naguéres a faite en Flandres, îlz n'en y envolèrent aucuns,! 
ja soit que derquiz aient paie au trésorier des guerres dudit seigneur la valeorfl 
des gaigea des diz arbaleslriera pour certain temps, et aussi qu'ili dirent ouj 
Tirent dire au seigneur de Sainct Dider ou à aucuns de ses genz, lequel ei 
venant, en ladicle armée et chevBuchiée dudit seigneur pour le v servir B 
loga, et les gens d'armes qu'il avoit en sa compaignie â Vnuli soubz LaoaJ 
que se il ou ses gens grevoienl ladicle ville el le pajs q 
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paines et amendes ; sur lesquelles choses lesdi 
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événements comme datant du règne de Charles V. ses allusions au reTus A 

>n-participaiion à l:i campagne de Flandres (Charles V n'allft J 
amié b. la tête d'une armée) se rapportenl manircstemeDt.J 
6 seplembre lïBO. 

I, p. 397 : • El eo tune, bone ville de Picardiftl 
cogebanlur soWere omnes dictas laiUias et auxiliat'l 

excepto Fouagio, quod solvebant tempore Karoli, régis ultimi defuncti, dicente 

quod ex biis amodo oichil solverent, et specialiter illi de Sancto QuinliooJ 

noluerutit ea solvare. Nam, die Sancli Dionisii, qi 

qui commissi erant ad coUigendum dicta auxilîa, 

nilerentur, homines ejusdem ville, el qui ad nund 

eos reverberaveruntel oxpulserunt. Insuper proslra 

auxilia recipiebantur, ita ul in codem foro liberi re 
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•le jour de SainL Denis, 9 octobre, les imposileurs furent frappés 

it chassés par les habitants de la campagne venus à la foire, La 

maison où l'on rassemblait les aides fut saccagée ; le menu 

peuple s'assembla el manifesta violemment contre les échevins, 

les maïeurs et jurés de la ville. A Compiègne, il en fut de même, 

I Et rapprochant ces faits des assertions du moine de Saint-Denis, 

] on peut conclure que, dès le mois d'octobre, dans une grande 

L partie de la Langue d'oïl, on trouva insuffisante l'ordonnance 

Idu 16 septembre, el que l'on exigea la remise complète des 

I impositions. 

Le régent ne voulait ou n'osait prendre aucune mesure avant 
[ le couronnement du roi, et il était urgent de trouver de nou- 
[ velles ressources. 

L'abolition des fouages avait privé le trésor royal d'une par- 
l tie de ses revenus * : les dilapidations des princes épuisaient ce 



fttonim sotulione — Ed mai I3B1, une rémisaion était accordée à un nommé 

FCervaise de GrengCB, charpentier, accusé d'avoir pris part à ceUe commotion 

P(Douët d'Afcq : Chois: de pièce» inédiles t. 1, n° 8, p. 20). — tin dernier 

[ document, conservé aux Archives manieipalei de Saint-Qucnlin, liasse 2, 
1° 29, fait allusion à. ces troubles r « CliSrles, etc. Scavoir faisons que nous, 
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■ .laquelle garder, rortifier 



bien amci^ K 
Vermendors, 
alliée et assi 



., eschevina et jure! 
i comme ladic 



a nos Ire 
ville soit 



r les marches 






it despendu au temps passé, 
■iieurs leurs créanciers, en plusieurs gn 
leur conveigne faire de présent plusieurs 
cioD de la forleressede nostre dicte ville 
et gouvernement d'ïcelle, et aussi soien 
sieurs sommes de déniera esquelies ilz so 
.leors créanciers, lesquelles choses ilz ne 
-de présent ilz ne puent bonnement met 
^tant par di 
r le la 
K'Orig. parch. jadi 



indement paie 
: en sont encore lenuz envers plu- 
is sommes de deniers, el derechief 
grans frais et mises pour la répara- 
et autrement pour la grand défense 
contrains et eséculés pour de plu- 
t lenuz et obliguez envers pluseurs 
lourroient faire ne paier parce que 
re sus aucune taille en ladite ville, 
our ce que l'aide de nouvel ordenée 
estre retardée - {Paris, i" mai 1381, 



os guerres en pourr 
scellé), 
fort important de posséder les documer 
éclairer dune façon précise sur la perturbation apportée dans le 
me par l'ordonnance du 16 septembre. Les Archives nationales pos- 
'flèdenl, sous la cote KK II, fol. 53 et suivants, un registre désigné, b tort du 
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qui pouvait encore rester. Il fallait donc sacrer au plus vite 



reste, sous le nom d*Extractus Ihesauri; ce compte nous donne, pour les 
années 1380 et 1381, les chiffres suivants de recettes : 



1380: févr., 1,246 fr. 2/3,— 1,4181., lis. 

— mars, 1,000 fr., — 3,869 1.. 16 s. 

— avril, 683 fr. 1/3, — 2,014 1. 

— mai, 74 fr. 2 s., 8 d., — 64 1. 

— juin, nihil, — 1,754 1. 

— juillet, nihil,— 1,128 1., 2s. 

— août, nihil, — 9,170 1 

— septembre, nihil, — 8 1. 

— octobre, 4,016 f. 2/3, — nihil. 

— nov., nihil, — 398 1., 44 s , 7 d. 

— déc, 2,000 fr., — 395 I., 14 s. 



1381 : janvier, nihil, — 1,441 1., 13 s. 

^ février, nihil, — 126 1., 6 s., 7 d. 

— mars, nihil,— 2,1321., 22 s., 16 d. 

— avr.,l,640f., — 1,4781 .23s., 56d. 

— mai, 657 fr. , — 3,603 1., 19s., 4 d. 

— juin,940fr.,— 12,276 l.,8s.,12d. 

— juin., 500f.,— 21,986 l.,20s.,10d. 

— août, l,000fr.,— 1,3991., 5s., 6d. 

— sept., nihil,— 16,462 1., 8 s.,10d. 

— oct., nihil, — 1,305 1. 

— nov., nihil, 516 1., 13 s., 4 d. 



Saint-Jean 1379 
Saint-Jean 1380 
Nativité 1380 
Saint-Jean 1381 
Nativité 1381 



ou, en bloc, pour les termes de la Saint-Jean et de la Nativité de 1379, 

1380, 1381 : 

16,267 1., 14 s., — 106,579 fr. 
24,026 l., 12 s.. 2 d., — 3,820 fr. 2/3. 

4,415 1., 17 s., 7 d., — 3,083 fr. 1/3. 
22,103 1., 11 s.,10d., — 3,297 fr. 
53,277 I., 3 s., 2 d., — 2,000 fr. 
La faiblesse des rentrées de septembre à décembre 1380, et même à février 

1381, est remarquable, surtout en comparaison des chiffres fournis pour 1381. 
De même le total du terme de la Nativité de 1380 accuse 4,415 1. 17 s. 7 d., et 
3,083 fr. 1/3, au lieu de 53,277 1. 3 s. 2 d , et 2.000 fr. pour le même terme 
de 1381. Il est également de beaucoup inférieur au total de la Saint-Jean 
1380 : 24,026 1. 12 s. 2 d., et 3,820 fr. 2/3. Voici, au reste, le relevé de ces 
comptes pour les termes de la Nativité 1380 et de la Saint-Jean 1381 : 

Arch. nat., KKll (fol. 85 v«). Ad Nativitatem Domini, ccc. un". 
SuB6iDiA.De heredibus defuncli Johannis de Channevieres, un". 1. p., mjulii; 

— De generalibus thesaurariis, per Franciscum Chanteprime, xi^ XL^m. 1. p. 
n. s. p., XIX julii ; — et xx die augusti, ixc. x. 1 p. ; — et prima octobris, ixc 
xxxiin. 1. p. VIII. s. p. ; — et xxv octobris, iiiic. xvi. francos eu m duobus terciis; 

— et xiiii novembris, vie. lxvi. francos cum ii. busteriis ; — et x decembris, 
II", francos auri. 

c„„ ( II™, un", xn. 1., x. s. p. 

summa { . . ^ . . , i. . 

( et m", iiii». m. francos cum tercio videlicet. 

De Wiardo Jocuer, vm«. 1. p., xiii mensis augusti. 

[De Johanne de Aurelianis, m. m", ii. francos, et vi. s. p., vu septembris] 
(barré). 

De Stephano Fourquaut, iiii". 1. p., xii septembris. 

De relicta et heredibus defuncti Jacobi de Ponlisara, nu», xvi. 1. p., x octo- 
bris. 

De Nicasio Baugis, xxi. 1. p., xiii octobris. 

De Michaele de la Fosse, viii". 1, p., xxvii octobris. 
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Charles VI ; on pourrait alors, en son nom, el sous le couvert de 



De Pelro le Courloia, v 


1". iïui. 1., ivi. s. p., ïiim noïeuibris. 


De Johaiine Enry, lïx. 


1. p., iTU. a. p , X decembria. 


De Johanne de Cerisy, 


11'. X. !., ïvti. a., vu. d., ullima novembris. 


De Slephano Giffart, xx 


X. 1. p., X. B. p., lune. 


De Berlaudo Aladent, 


Si". 1. p., 101 decembris, — et ultima decembria c. 1 


p. Summs iK". 1. p. 




De Johanne Richardi, i 


Lïiii, 1. p., tune. 


De PÊlro la Porte, xt. 


., IX. a. p., xu decembris; — de eodem, lui. 1. p. 


XTii decembris. 




DeMicbaeledu Sablon 


ii.ïiii. I. p., xvii decembris. 


De Johanne Baril, xsx. 


., X. s. p., lune. 



[De Berthaudo Aladent, c. I. p,, ultima decembris,] (rayé). 

(Fol. AT V.) Ad Sanclum Johannem ccc. nii". I. i. 

ScBSiDiA. De Reginaldo de Tournisel, ix'. un", un. I., m. s. p. 

De Michaele de Possa, xixii. 1 p., xxtt Januarii; — el xxvi 



etx: 






elx: 



- et X 



1.1. p. 



janu; 



[De Michaele du Sablon. ii'. I. p.; 
mi". I, p.; — el xx junii, iiii". 1. p, 
(rayé). 

De Roberto de Maule, lxiv. L, viii 

De Johanne Planlehaie, un", xvi. 

De Johanne Alleaume, c 



lIJUI 



1". 1. p. per partes. 
TrancoE, et nu maîi 
trincos per partes] 



11. s. p , XXV1I1 januani. 
. 1. p., ultima januarii. 
i. p., lunc) — et IX marc 



De Pelro de la Porte, xxxi. 1., xjiii. s., vii. d, p., vi" die februarii. 

De Johanne Haquin, lixii, 1. p., ii marcîi ; — et ixii junii xxxii. 1, p. 

De Luca de Ricey, ixxvii. 1., viii. s. p. tonc. 

De Johanne Parvi, ir, 1, p., x. s., v marcii. 

De Johanne de Bavent, im', sixtii. 1. p., xviiii marcii. 

Da Johanne Coquel, m', ixiin. 1., vi. s., viii. d. p., xxi marcii. 

De Jaeobo de Lannoy, xl. I. p , tune ; — et xxvii junii un". I. p. 

De Bernardo Barranl, lxhu. I. p., xxvi marcii; —et m aprilis, vu», francoe; 

De relicta el heredibus deCuncti Jacobl de Pontisara, un", xvi. 1. p., xxviiii 

De Jacobo la Barbe, ixxiii. I., vi. 3., vui. d. p., xiii marcii ; — et sxviu aprilis 



De Johanne de SanneTières, ïi". 
De domino Guillelmo de Iluppe, i 

De [îicolao le Prestel, i-xxh. 1. p., 
De Petro de Colons, lxiili. I. p. li 
De Johanne Chamassin, vi«. viu. 
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son auLorilé, prendre les mesures que rendait nécessaires la viO' 
lenle opposition qui àe manifesLail depuis la mort de Charles VM 

De Raoul Aulart, vr. ixi. 1., xv, d. p., xxv aprilis. 

De Slephano Fourquaut, ivi. I. p , xxvni aprilis. 

De Jo. Slaniïon, a. francos tune. 

De Yvone Huart, mi". I, p., ii> die maii. 

De Nicolao Leeviëre, xx. I, p. lune. 

De Guillelmo L^modin, l, fraucoa Luac. 

De Johanne Orenge, iiii". vu. fracicos, un maii. 

De Nicolao Houart, nu". 1. p., m maii. 

De Baymondo Bermondi, XLvni. I. p., x martii; — el lune, sïiii:. I. p 

De Johanne Chanteprime, k. xi. 1. p., xiii mail; — et xsvii maii, vi'. \.\ 
— et VU" junii, III*. IL. francos; — el xvu junii, xxiu. 1. p. ; — et \iv 

DeJohannede Ceriay, Lvni, 1. p., xiiii. s. lune. 

De Francisco Chanteprime, iiii". 1. p., xiii maii; — et xvu junii, 



De Mtchaele du Sablon, ii=. lxï. I 


XII. s. p., xïvt januarii; - 


- el ultim« 


januorii.xi.. l. p.; — elullima marci 


u'I. p.;-eliiïiu aprilis. 


v. Irancos; 


— etuumaii, viu". 1. p.; — et xx ju( 


i, mi°. 1. p.;-elxxïijun 


, c. francoB 


per partes. 






De detuncio Chrisliaoo de Cambio, 


ï'. lï. fraocos, xvl mail. 




De Johanne de Ciralterio, ». ixii 


. 1., XII. a., un. d. p., ixvi 


maii; — el 



De Colardo de Porta, V. I. p., i junii. 

De preposito juratis et habilatoribas ville Tornaccnsis, v' Traucos, xuii junii. 

De ilaquino Rouart, xxvn. [. p, iiu Junii; — el lune, xl. J. p.; — el 
ixvi junii, XX. I, p. 

De (ierardo Chapole, xl. I. p., xxvi junii. 

De Johanne Adam do Moliemonl, lui". I. p. lune. 

De Stephano de Bravo, xïiii. 1. p., xxyii junii. 

De Benedicto Portevin, xii. I., xvi. s., tiii. d. pictavens., lune. 

On pourrait attribuer ce déllcit k l'exécution de l'ordonnance de Charies V, 
et k l'abolition des impositions en novembre 1380. Mais, sans insister sur 
ce (|ue le mois de décembre 13BI se solde par r,fi I. 13 s. 4 d., au lieu de 
395 I. M s. (augmentation de iW 1. < s. 4 d. seulement), remarquons que ce 
registre n'est pas un livre de comptes sur lequel sont reportées les recettes el 
les dépenses au jour le jour, qu'il comprend des arrérages de termes anté- 
rieurs, qu'il D'indiqué que les recettes elTectuëes aprâs paiements el 
ments de fonds, affectations de deniers par les reecveurs, qui ont pu av 
acquitter des dettes Jusqu'alors impayées. Enlln il Tauitrait être certain 
ce document ne comprend pas seulement des recettes du domaine, mais celles 
des aides et des tailles. Il faudrait, pour s'en servir utilement, avoir celte eerti' 
tude el pouvoir vériller que les noms des foncliounairea qui sont indiqués 
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Le jeune roi était, par crainte des épidémies ' , demeuré jus- 
qu'alors à Melun; lorsque le sacre eul été décidé et les prépara- 



comme elTectuanl des versements, sont ceux des receveurs des aides. Quel- 
ques-uns de ces personnages nous sont connus comme tels : François Chan- 
teprime, trésorier général en 1380-1381 (Douël d'Arcq ; Comptes de l'hôtel 
det rois de France, aux XÏV et XV tièclet [3. H. F.], P- 4-5) ; - Berlaud 
Aladent, receveur en Basse-Normandie en 1380 (Bibl. nat., P. or. 19, Atadenl, 
n°37); — Jacques la Barbe, receveur â Reims en 1380 [Douët d'Arcq, ouvrage 
eilé.p. 8); ~ Jean Coquel, i Noyon en 1380-1381 (Jbid., p. 8, et Bibl. nal., 
P. or., 79fi, Coquel, n" 3, 4, 5) ; — Jean Evry, à Amiens en 1380 [Douël d'Arcq, 
ouvrage cité, p. S); — Etienne Fourquaut. àLîsieux en I3i0(rbid.,p. T); — Jean 
Haquin, à Chartres en 1380 {Ibid., p. 1); — Robert de Maule, à Mantes en 
1380 (Bibl. nat., P. or, 850, Corbeil, n" 4, 5) ; —Jean Stançon, en Normandie, 
puis h Laon en 1380 {Ibid., 29S, Detguellea, ti' 30), et DouËt d'Arcq, ouvrage 
ciiê, p. S). Toutefois les diverses raisons que nous venons d'eïposer nous 
paraissent Bufllsantes pour ne pas tirer uu arguni 
cependant très curieux. On ne peut utiliser avec ce 
plus ample information. 

On pourrait d'autre part, d'après un docum 
tionales (K. 167, n* lOS, copie du xvn* siècle, collation née), i 
aides lurenl abolies dès le mois d'octobre et à la suite d'une 
Paris des ■ gens d'église, nobles et habitants des bonnes villes de Langue 
d'oïl ». Cet acte qui porte abolition des « aides, subsides, impositions, sub- 
ventions..,. " est daté ainsi qu'il suit : ■ Donné à Paris, l'an de grâce mil 
CGC quatre vins, ou mois d'octobre, et de nostre règne le premier. Par le roy, 
en sou grand conseil, ouquel estoient messeigneurs les dux d'Anjou, de 
Berrl, de Bourgongne et de Bourbon et plusieurs autres. Yvo. - Ce texte nous 
a en outre été conservé dans un vidimus d'Hugues Aubrlot du 3 février 1380- 
13S1, reproduit dans un acte da prév0t de la Rochelle, du 31 décembre 1389 
[^i'cA.no(.,K.52, n''51).— Si cette ordonnance avait été rendue, ou elle n'aurait 
pas été publiée, ou si elle l'avait été, elle n'aurait pas été exécutée, puisque 
nous savons que les impûts furent abolis le 15 novembre seulement. Il est à 



■litude s 



\ Archives na- 
:roire que les 



temporain ne mentionne de 
iproduit textuellement celui 
ous les actes de la régence 
,,JJ. il8, n"l à 34, fol. là 
:e seraient autant de motifs 



remarquer, d autre part, que nul autre texte i 
réunion d'États en octobre 1380; que cet act 
de janvier 1381, sur te même objet. En outr 
sont scellée du scel du duc d'Anjou [Arck. 
20 ; et Bibl. nat , fr. 26017, n- -11, 33, 34, elc 
de douter de la véritable datation de cette ord 
licite, si le vidimus d'Aubriot ne se retrouvait 
toi. 5 à 9, avec la date de janvier 1380-1381. L. 
octobre au lieu de janvier, et cette erreur 

' « Hennequin de Wasmes, chevaucheur, envoie de Meleun à Colomiers 
n Brie pour enquérir el scavolr s'il y avoit point de mortalité - (16 octobre) 
(DouËl d'Arcq : Comptes de PMlel etc., p. 43); • Raoulel Lobier, envoyé de 



u portefeuille Fontanieu, i 
scribe a, eu copiant, tran 
i été reproduite dans d'ai 
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lifs de la cérémonie achevés ', il parlil le 25 octobre, et. par le 
Vivier-en-Brîe, Coulommiers, Châleau-Tliîerry, la Fère-en-Tar- 
denois el Igny-le-Chàlel 2, arriva à Reims le 3 novembre. Le 
sacre eut lieu te 4, au milieu d'incidents qui augmentèrent 
encore l'animosité réciproque de ses oncles. 

On espérait, les impôts n'ayant pas encore été supprimés, que 
l'on profilerait de celte cérémonie pour donner satisfaction aux 
demandes du peuple. On a même, faussement à la vérité, affirmé 
que des Etals généraux auraient été réunis â Reims, el que les 
aides auraient été abolies 3, H n'en fut rien, et ce désir, s'il fut 
réellement exprimé, fut déçu, La cour revint à Paris, évitant de 
passer par les villes et les bourgs importants, de crainte que, 
touché par les plaintes et les prières des habitants, Charles VI 
n'abandonnât quelque chose des subsides *. Le 1 1 novembre, le 
roi AL son entrée dans la capitale du royaume ^. 



Melcun à Auvillier et à Esperniy. pour Hcavoir et enquérir la cerlaïneié de la 
mortalilé • (22oct.) {laid., p. ii); ■ Regnault Regoier, envoie de par mons. de 
Bourgoigne, environ Rains, pour savoir Testai el la cenaineté de la morlalité » 
(ÎToclobre) (Ibid., p. 45). 

1 Sur les préparatirs eL la cérËmanie du sacre, voir : Chronique du Reli- 
gieux de Sainl-Denis, t. 1, p. 23 eL suiv, ; — Froismrl, t. X, p. Q el suiv., et La 
ge^te des nobtet de Guillaume Couginnt (éd. Vallet de Virivîlle, en tèle de Is 
Chronique de tu Pucelle, Paris, 1859, in-12, p. lOâ). 

' Le 25 octobre, déjeuner à Vitry, couctier au Vivier-en-Brie ; le 26, souper 
à Karemouliers, coucher à CoulommierE ; le 27, séjour à Château -Thierry, 
jusqu'au 3U. Le 30, gile h la Fère-en-Tardenois; le 3t, séjour a Ignyle^Chàlel ; 
le 2. coucher à Gueuï. Cf. Petit : Les aêjoura de CharUi VI (dans BvlMin 
historique el philologique du Comité des travaux historiques et scientifique» 
(1893), p. .i091. 

* Froissart [t. X, p. 11), qui prétend avoir assisté au sacre, dit avoir entendu 
que ■ adont ou nouvel avenl dou jeune roi el pour resjoir le pueple parmi le 
roialmcde France, toutes imposicions, gabelles, aides, Fouages, soubcides et 
autres choses mal prises, dont le roiaulme estoii trop bléchîes, Tureni abatiuz, 

' Chronique da Religieux de Saint-Denit, l, I. p. 32. 

'5 novembre, séjour h Saint-Remi de Reims, gîte a Veilly-sur-Aisne ; 
6 nov., séjour & Saint-Thierry -lez-Reims, gtle à Neurchalel ; T dov., Soissons ; 
8 nov., Soissons, gite h Longponl ; 9. séjour à Boudrerille, diner à Nanleuil- 
le-Hodouin ; iO, diner à Roissy, gîte au Bourgel : 11, à Paris. Cet itinéraire 
dilTëre quelque peu de celui de M. Petit, ouvrage cité, mais nous le croyons plus 
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Il y fui magnifiquement reçu. RevèLus de costumes rai-parli 
blanc, mi-parli vert, les Parisiens allèrent au-devant de lui jus- 
qu'à la Chapelle-Sainl-Denis, et l'accompagnèrent au travers des 
rues somptueusement encourtinées ', Le roi se rendit tout d'a- 
bord à Notre-Dame, afin de rendre grâces à Dieu, puis entra au 
Palais : durant trois jours, ce ne furent que réjouissances. L'af- 
fluence était telle que le Parlement dut émigrer aux Grands-Au- 
guslins 2, tandis que, dans la Grand'Chambre, Charles recevait 
, les dons et les présents que lui offraient les prélats, les barons et 
. les bourgeois du royaume réunis à Paris. Ce n'était que le début 
de conférences beaucoup plus graves qui allaient s'ouvrir. 

Depuis bientôt deux mois, Cliarles V était mort, el depuis ce 
moment, on n'avait cessé presque unanimement de réclamerl'abo- 
lition des aides. Pendant sa régence, le duc d'Anjou avait pu 
différer une mesure devenue nécessaire. Mais on ne pouvait 
gouverner sans argent. Déjà la pénurie s'en faisait sentir dans 
le trésor, alors que de tous côtés l'effervescence grandissait et 
que les querelles enire les ducs étaient loin de s'apaiser 3. Le 
roi sacré, il fallait donner satisfaction aux exigences populaires 
et recourir au seul moyen qui parût propre à rétablir l'ordre : la 
réunion des Étals généraux. 

exact, el concordant mieux avec les dates données de l'entrée du roi h ParÏE. 
' Chronique dfs quatre premiers Valois, p. 291; — Istores el croniques de 
Flandres (éd. Kervyn de Lellenliove, dans la Cotiection des chroniques betfies), 
l. II, p. 196;— Chronique du Religieux de Saint-Denis, t. I, p. 34. 

■ Et fu commancié ledit parlement es Augusllns, pour ce que le palays 
la Chambre de Parlement estoient empeschiez par la fesle du retour du 
;re à Reims du roy nostre sire .. Arch.jial., X'- 1471, fol. 409. 
Le jour même du couronDement de Charles VI, une querelle de pré' 
LDce éclata entre tes ducs d'Anjou el de Bourgogne. Finalement, le 30 no- 
nhre, on procéda à un partage d" pouvoir. Le duc d'Anjou se lit allribuer, 
;fe autres, la plus grande partie du trésor royal et le reste des forfaitures 
1 Navarrais compromis dans le procès de i3"S. Le duc de Berry eut le 
gouyernemenl de Guyenne, Toulousain, Languedoc, Berri, Poitou, Auvergne. 
j pouvoir de disposer des Dnancea de ces pays. (Cf. BOil. nal., ms. 
[ Brienue, vol. 259, fol. 210-222 v; — Arcli. nal., JJ. 121, fol. 120; — et Bibl. 
i. fr, 6â37, fol. iô). Le duc d'Anjou demeura en fait le maître du gou- 
\ Ternement, 



CHAPITRE III 

LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE NOVEMBRE l38o. — l'ÉMEUTE 
PARISIENNE. — l'abolition DES AIDES 



il est permis de supposer qu'antérieurement au sacre de 
Charles VI, le régent avait prévu cette nécessité ; la présence à 
Paris, dès le retour du roi, des députés des bonnes villes, des 
barons et des prélats, indique suffisamment qu'une convocation 
avait été, en ce sens, adressée aux représentants des divers 
corps féoaaux. 

Que furent ces Etals ? généraux ou simple assemblée de nota- 
bles ? Longtemps discutée, celte queslion ne semble plus, ac- 
tuellement, pouvoir être l'objet de controverses. Les textes con- 
temporains, les témoignages les plus précis, les plus irréfu- 
tables, s'accordent à leur donner le caractère d'États généraux 
de la Langue d'oïl K L'opinion contraire semble, au reste, diffi- 



* Suivant Aug. Thierry : Histoire de la formation et des progrès du tiers état 
(Paris, 1853, in-8), p. 73, il y eut à ce moment, non une assemblée d'États géné- 
raux, mais de notables. — Telle est aussi l'opinion de M. Perrens : Histoire de 
la démocratie en France (Paris, 1875, 2 vol. in-8), t. II, p. 26. Enfin le dernier 
historien des États généraux, M. Picot, dénie à cette assemblée le caractère 
d'États généraux {Histoire des États généraux (éd. de 1888), 1. 1, p. 227), malgré 
l'opinion autorisée de Secousse. Secousse, dit M. Picot, base son opinion sur 
trois ordonnances : de janvier, mars et juillet 1381. « Écartons, dit-il, d'abord 
du débat celle du 11 juillet ; aucune recherche ne nous l'a fait découvrir, ni 
dans la collection des ordonnances, où le renvoi indiqué dans la préface [du 
t. VI des Ordonnances, p. xxii] est inexact, ni dans les tables chronologiques, 
qui ne contiennent dcns toute l'année aucune ordonnance d'intérêt général 
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F cilement conciliable avec l'enchaînemenl des événements qui 
le déroulèrenl dans le nord de la France, de novembre 1380 

:e mpportanl a l'objcl qui noue occupe. Il y aurail donc là une erreur ma- 
térielle qui semble avoif été rcpéléc dans presque toutes nos histoires mo- 
dernes, BOT la foi du savant commentoLcur des ordonnances. • Examinant les 
I ordonnances de janvier et de mars 13S1, où es! afOrroée la réunion d'une as- 
I semblée des gens d'Église, de nobles et de bourgeois, M. Picot se demande 
. pourquoi aucun historien n'en parle. ■ Admettons un instant l'opinion deSe- 
T quel eût été le rôle des députés de tout le royaume convoqués dans 
' de telles circonstances â Paris ? Ratifier purement et simplement les pro- 
,e [parisienne de novembre] avait arrachées? A quoi bon î 
I L'ordonnance [d'abolition des impôts] avait été rendue le 16 novembre : les 
:nt supprimés ; l'abolition élait faite. Qui aurait jamais songé il 
\ dénier au pouvoir le droit de faire la plus libérale des concessions î Ëvidem- 
, ment, si les Étals généraus avaient été réunis, leur initiative aurail laissé 
quelque trace; personne, au moins, ne peut nier qu'en de telles circons- 
I tances les oncles du roi n'eussent demandé des subsides : les États les au- 
' raient refusés. La lutte entre le pouvoir et les députés eût été inévitable, et 
l'histoire n'aurait pu taire ce débat dans un temps où les moindres événe- 
[ ments soulevaient l'émeute dans Parla. De ce raisonnement, la conclusion est 
I tort simple : ou bien il faut soutenir que les Étals généraux ont été réunis, 
I et reconnaître en même temps que l'esprit d'action leur a. manqué aussi bien 
I que l'esprit de résistance, c'est-à-dire qu'ils ont vécu sans donner aucun 
l signe de vie ; ou bien nous devons admettre qu'on a simplement réuni des 
[ notables arbilrairemenl choisis, et quelques députés des provinces les plus 
es. Telle fut, suivant nous, l'assemblée que les princes, bien éloignés 
iir de convoquer de réels Ëtats généraux, ont voulu décorer, dans les 
publics, d'un nom toujours cher au pays ■ (Picot, ouvrage cité, t. I, 
p. 330, note 2). De même M. Coville : Lei Elals de Normandie, leurt origineaet 
leur développement au XH'' siècle (Paria, 1891, in-8), semble incliner (p. 12i) 
à une sorte d'assemblée de notables. 
Cette opinion ne peut pas être soutenue 
I qui attestent la convocation et la réunion 
mbre 1380. Reprenons suctessivei 
I menUlion de M. Picot. 

1' L'ordonnance de juillet 1331 n'existe p 

I pas, à celte date, d'ordoon^ince générale f 

[ Hais, le 11 juillet 13SI, Charles VI rendit i 

e ordonnance conDrmant leurs privilège! 
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t BénérauK, convoquées postérieurement 
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royaume faicte h Paris après ta fesle 
iée » (Ordonnance!, t. VI, p 603-604). 
: de mars 1381, visées parM. Picot, se 
lis àdeux réunions également d'Ëlats 
voir cl-aprés, p, 47 el 56). D'ailleurs, 
texte contemporain ne fasse allusion 



30 LES ETATS IJESERAL'X ET PROVINCIAUS 

à mars 1381. Il parait hors de doule qu'il y eul à Paris, 
début de novembre 1380, dès le retour du roi, une sessioif 
d'États généraux, convoqués, soit antérieuremnnl au 4 no-« 
vembre, c'esL-â-dire sous la régence du duc d'Anjou, soil dèaJ 
le sacre assez à temps pour qu'ils fussent réunis dès le 12 no*! 
vembre. 

Quel était l'objet de cette convocation ? lîégler des questions J 
de politique générale, mais, avant tout, s'occuper de la question.] 
financière. Les délibérations ne durèrent que peu dejours, et j 
l'on était, dès le 10 novembre, arrivé au résultat, peu difficile à,| 



a une assemblée d'États de novembre 13S0T Sans doute, ni le Religieux del 
SainL-Oenia, ni Juvénal des Ursins, ni la Chronique desquatre premiers Valois^J 
n'en parlent. A la vérité, le premier de ces auteurs a rëdigé son ouvrage] 
bien postérieurement à ces événements, et son silence entraîne naturelle-] 
ment celui des deus derniers écrivains; Froissart (t. X, p. Il), ain: 
nous l'avona vu, parait placer au moment du sacre l'alioliLîon des imputa. ' 
D'autres chroniqueurs sont heureusement plus affirmatifs. • A chelluy tampa, I 
rapportent les chroniques de Flandres, furent adjourné à Paris li prélat, Ij j 
noble, et li borgois du royalme pour tes ui estas, et Cirent requestes que 
subventions, gabelles, subsides, glanes, xm", xitii", qui avoient coi 
royaolme, tant pour le rédemption du roy Jehan comme pour les guerrolf 
fuissent queues et abattues, pource que 11 roi Chartes l'avoit acordé devant J 
sen trépas et tout quitiet et donné. Adonc fu-il accordé du noble conseil du ï 
roy que a sen commandement tout saroît abattu et quictié (Kerv.vn de Let- J 
tenhove r Mores et croniques de Flandres [t. II, p. 18). Les Gronde» Croniqtttt J 
de France [t. VI, p. 471-472) parlent des gens d'église, nobles et bonnes 
■ mandés a. Paris de par le roy et assembler a le 11 novembre, en la Chara- ] 
bre du Parlement. — Enfin la Chrottograpliia n'est pas moins explici 
• Die jovis sequcnti, congregatis ecclesiasUcis, noijilibus ac bonarum villa- 1 
rum burgensibua, ex parte dicti régis dimissa sunt omnes imposiciones, et>l 
auxilia, que tacte fueranl tempore régis Karoli deJfuncti ■. 

Indépendamment de ces auteurs contemporains, le texte même de l'ordon- 1 
nance du II juillet 1381, un mandement « oii il est faict menlion de la I 
général assemblée qui s, été falcle de nouvel a. Paris pour la provision et 1 
delTense de nostre rojaume • {Bibl. nal., ms. fr. 20581, n» il), et enl 
fragment de comptes, conservé à Laon, renferment une allusion à ces i 
ments : » dépose par son serement que aprez ce que le roy nostre sire eust | 
esté sacrez, [e ro; manda des bourgeois de ses bonnes villes à Paris ■ {Areh~ 
municipale! de laon, CC, n° 635). [Voir plus loin, p. 41, note 2.) En ou 
nombreux documents portant remise dlmpdts font allusion à cette réunion' 
d'États. 
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prévoir '. La nécessiLé pressanle d'obtenir des subsides devait 
avoir par avance décidé le gouvernement à céder devant les 
demandes des Étais. Au reste, l'assemblée elle-même eûlelie 
hésîLé à exiger le complémenl de la mesure prise par Charles V 
à son lit de mort, que l'intervenlion du peuple parisien l'aurait 
peul-èire forcée à le faire. 

Après les premiers troubles qui avaient éclaté au mois d'oc- 
tobre sur divers points du royaume, l'opinion publique suivait 
anxieusement la conduite du régent; l'annonce d'États généraux 
ranima son espoir, redoubla son impatience. A Paris surtout, 
l'attente devait être plus pénible. On se figure volontiers le 
peuple assistant au retour du sacre, à l'arrivée des députés, 
s'inquiétanl dès les premières séances de l'objet des délibéra- 
tions. Elles répondaient trop à ses propres désirs, pour qu'il 
n'en fût pas violemment ému. D'autre part, la bourgeoisie se 
souvenait du rôte joué par elle en 13S6, elle se rappelait l'appui 
qu'elle avait prêté à Charles V, elle se remémorait le dernier 
acte du roi, et tout naturellement, Jalouse de garder ou de 
reconquérir une place prépondérante, elle devait, elle aussi, être 
tentée d'intervenir. 

Comment se manifesta cette intervention? Kul-ce l'explosion 
spontanée de la colère populaire, exigeant l'exécution d'une 
mesure attendue depuis près de deux moisî Fut-ce une démar- 
che de la bourgeoisie parisienne appuj'ant les demandes des 
Étals généraux ? En quelle mesure détermina-1-elle l'ordonnance 
du 16 novembre 1380Î En fut-elle la cause immédiate, ou ne fît- 
elle que hâter une décision déjà résolue en principe? Ce sont 
autant de points assez difficiles à préciser. 

Suivant la chronique du Religieux de Saint-Denis, à la suite de 
nouvelles querelles entre les ducs, querelles apaisées à grand'- 



1 Les députés étaient, semble-t-il, dès le 12 novembre, arrivés à Paris. (Cf. 
Aroh. nal., X'' iUl, fol. 409]. Les Grandes Chronique/, assignent le li comme 
daLe de leur réunion, et la Chronographia le jeudi 15 comme celle où tut 
décidée l'aboli lion complète des impositions. 
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peine, une révolte aurait éclaté à Paris. Déjà des dissentiments 
profonds existaient dans la ville entre riches et pauvres. On 
avait espéré qu'au retour du roi, les promesses failes par le 
régent au mois d'octobre, relativement à l'abolition des impôts, 
seraient exécutées. Le prévôt des marchands réunit au Cbâtelet 
les plus riches et les plus influents d'entre les bourgeois : 
tous s'accordèrent pour demander la diminution des subsides. 
L'assemblée allait se séparer sans autres incidents, quand un 
savetier, dans un violent et enflammé discours, excita les pires 
passions de la foule. On força le prévôt à aller au Palais exposer 
les griefs du peuple. Le duc et Miles de Dormans, chancelier de 
France, s'efforcèrent de calmer la multitude, en promettant, 
au nom du roi, l'abolition des impôts, et en s'engageant à faire 
publier celle nouvelle dès le lendemain i. 

Qu'y a-t-il de rigoureusement exact dans ce récit? Les autres 
chroniqueurs n'en parlent qu'accidentellement 2. H n'y est nul- 



* Chronique du Religieux de Saint-Denis ^ t. I, p. 44 à 52. 

* En efîet, aucun autre chroniqueur ne relate d'une manière aussi circons- 
tanciée cette première émeute. La Chronique des quatre premiers Valois 
(p. 291) fait allusion à une requête adressée au roi par les nobles et « ceulz 
de Paris » jles Parisiens la présentèrent au roi et au duc d'Anjou. Le chance- 
lier promit une réponse pour le lendemain. Mais le peuple l'assaillit au sortir 
du palais, et le força à répondre de suite affirmativement. Il y a là une cer- 
taine différence avec le Religieux, en ce sens que deux mouvements bien 
distincts y sont indiqués : l'un dû aux bourgeois, l'autre au menu peuple. Ce 
fut alors que l'on amena le prévôt des marchands au palais, afin d'avoir 
confirmation de cette abolition. Là, en présence de 20,000 hommes, des ducs 
d'Anjou, de Berry, de Bourgogne, le sire de Clisson aurait annoncé l'abolition 
des impôts. Immédiatement après, aurait eu lieu le mouvement contre les 
Juifs. Ce récit, plus précis que celui du moine de Saint-Denis, nous fait 
assister aux diverses phases que dut, semble-t-il, revêtir cette insurrection : 
Délibération des bourgeois, projet de requête, excitation populaire s'adres- 
sant au pouvoir, et ce dernier accordant une concession déjà décidée aux 
États ; succession de faits qui concordent bien avec la supposition d'un 
facteur populaire et démocratique, venant se joindre à un premier facteur 
oligarchique et bourgeois. Les autres chroniqueurs sont confus et vagues 
sur ces événements. D'après les Chroniques de Flandres (Bibl. royale de Bruxel- 
les, ms. 10233), le peuple aurait requis le roi « qu'il lui pleust de sa grâce 
espécial acquittier les subvencions, ce que le roi accorda gracieusement ». 
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lemenl fail allusion dans le réquisitoire prononcé par d'Orge- 
mont, en janvier 1383, contre les émeuliers parisiens, et les 
nombreuses lettres de rémission le passent absolument sous si- 
lence. 

Faul-il croire qu'ici, comme dans d'autres parties de son ou- 
vrage, le Religieux de Sainl-Denis, se laissant entraîner par 
son imagination et par son amour de la description et du pillo- 
resque,aildraraatisé,en lui donnant une allure de démonstration 
populaire, la démarche que la bourgeoisie parisienne tenta au- 
près du pouvoir royal? Nous savons en effet, d'une manière pré- 
cise, qu'au retour du sacre, un certain nombre de bourgeois el 
d'artisans de Paris se réunirent, sous la présidence du prévùt 
des marchands, afin de délibérer sur la nécessité d'adresser 
une supplique au roi, et de lui demander l'abolition des impôts, 
S'élant entendus sur ce point, ils clierchèrent quel pourrait être 
leur porte-parole. Plusieurs proposèrent maître Martin Double, 
avocat au Cbâtelet. On fit alors observer que Double, étant avo- 
;at du roi, ne pourrait impartialement exposer les doléances des 
Parisiens '. Qu'advint-il dans la suite? Nous l'ignorons, mais 



i Chroniqiea de Sainl-Denis [t. VI, p. 471-472) mentionnent que l'abo- 
lilion fut due à. d'aucuns de Paris, ■ qui alËrent bu palais, Ib où le roy 

,oit, pour te requérir.... ». Les registres du Parlement, relatant cette sup- 
pression des impoai lions, ajoutent qu'elles furent abattues le jeudi sprès la 
Saint-Martin d'hiver..., « par le conseil de nos seigneurs de son sans ' i'ii'e!'. 
nat., X<> 1471, fol. 443). 



Charles.... Ecavoir faisons,... 
amie charnelz de Philippe Mélite, p 
en noEtre Chasteilet de Paris: que ce 
j»rendre le sacre de nostre couronm 
-de Paris, et ledit Philippe avec eu 
des maruhans, qui lors estoii, pou 
leiimposicions qui selevotent pour 

bourgoia eu-senl ordentié maistre Martin Double, donl 
bourgois et îcellui Philippe dirent que ce n'estait pas bien fait <ie lui avoir 
ordenné, pour ce qu'il e^loil nostre advocat au Oiastellct de Paris et <le notre 
qu'il ne povoit bonnement faire nostre proufit et celltii de la 
Tille, lesquels imposiciona noua feismes atiattre et cesser pour lors.... > {Arch. 
.^«ai., JJ. liî, u" 64, fol. 38, fèrrier 1391.) Sur Martin Double, voir P. L. Jacob 



Qus avoir esté exposé de la partie des 
i varlet pelletier, à présent prisonnier 
e pour le temps que nous venismes de 
nt, pluiseurs bourgeoiz de noslre ville 
e feussent assemblez avec le prëvost 
>us faire requeste de osier et abatre 
;, Et pour icelle requeste faire, les diz 
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rimporlant est de savoir ce que fut exaclemenl celle convocalion 
des bourgeois de Paris. Remarquons d'ailleurs qu'il n'est fait 
nulle allusion à un violent mouvement des classes populaires. 

Que conclure de tout ce qui précède, sinon que, au retour du 
sacre, le gouvernement de Charles VI délibéra avec les États gé- 
néraux, préalablement convoqués ; — que, en présence d'une 
décision imminente touchant les impositions, la bourgeoisie pa- 
risienne, jalouse de recouvrer son ancien prestige singulière- 
ment affaibli, sous le règne précédent, au profit du prévôt de 
Paris, tenta, pour obtenir l'abolition des impôls, une démarche 
auprès du roi ; — que les gens du peuple, depuis deux mois 
anxieux de voir publier une ordonnance abolissant des impôts 
odieux, se joignirent à la démarche de la bourgeoisie, en y ap- 
portant leurs passions et leurs véhémences, criant et vociférant 
sans retenue ; — que le chancelier et le duc d'Anjou, toujours 
prêts à négocier et à louvoyer, calmèrent les esprits surexcités 
en annonçant l'abolition des impôts, déjà résolue entre le pouvoir 
et les États, paraissant ainsi donner satisfaclion aux émeutiers, 
et leur laissant croire que leur intervention seule avait pu arra- 
cher celte concession suprême au pouvoir royal ? Telle est, nous 
semble-l-il, Texplication la plus logique et la plus vraisemblable 
de tous ces événements confus et enchevêtrés. L'émeute, si tel 
est le nom qu'il convient de lui attribuer, n'y aurait joué qu'un 
rôle secondaire et accessoire. 

Elle prit, à la vérité, sa revanche dès le lendemain. Satisfaite 
avant que d'avoir assouvi ses passions destructives, la folie 
populaire se tourna contre ses ennemis naturels, surtoul lors- 
qu'on ne savait à qui s'en prendre : les juifs t. La crédulité du 

(le bibliophile Jacob) : Martin Double, Recherches sur la vie de ce célèbre 
avocat du XIV* siècle (Paris, 1869, in-8). 

' Au dire du Religieux de Saint-Denis, les nobles auraient excité le peuple 
de Paris, et se seraient mêlés à lui. En efTet, certaines lettres de rémission 
nous apprennent que « plusieurs escuiers, gens notables, eulx disans estre 
à nostre très chier et très amé oncle le duc d'Anjou, » se mêlèrent aux 
émeutiers {Arch. nat.y JJ 126, n* 49, f** 32). — Sur cette émeute parisienne, 
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peuple les accusait de tous les crimes ; les seigneurs besogneux 
avaient recours à eux comme prêteurs, et leur conservaient la 



' Tolr aussi JJ. 147, d- 336, fol. 108. rémisatoa pour Philipetle Mahaudine, qui, 
la jour de l'émeute, courl k la iiiiverie, s'empare de ceintures d'argent, de 
couvertures, de surcots el de houppelandes. Un autre individu, GuillauOie 
le Maire, aïgil acheté trois fermaillels d'or, et un reliquaire en forme de 
sépulcre, objefs provenant du pillage des Juifs {Arch nat., II. 118, n> S74, 
t" 147). — La pièce suivante est la plus complète que nous possédions sur 
ceL'.e émeute. Elle concerne un nommé Jean le Conte, dit de Preel, vendeur de 
Tin aigre : 

■ Comme ou temps de la. première commotion qui tu h. Paris contre les 
Juifs, il feust aléï en la ruedesdizJuîfsàParis, en l'oslcl deChèredeChaalous, 
. juifve, à laquelle iccllui exposant avoil baillié en gaige plusieurs biens comme 
boupelandes, chaperons, manteau, couvertures de lit, oreillers et vaisselle 
in, pour la somme de troiz frans, que elle lui avoit preslez. Ouquel 
' hoslel ledit exposant trouva certaine biens eavelopéz en sa dicte couverture 
de lit, et cuidanl que ce [eussent ses tiiens, les print et emporta en sa maison, 
cl incontinent Turent srrestez par certains sergens et transportez hors de 
l'ostel dudit exposant. Et depuis, du commandement de maistre Dreux d'Ars, 
ur ce, fu ladicte couverture ou fardel portez en l'ostel de la 
L ledit fardel fu desliè par lesdiz sergena, ledit exposant ne 
de SCS biens, fors ladicte couverture. Et pource cuidanl eneores 
n retourna en ladicte Juifverie ledit jour, sans ce tou- 
11 y prinst aucune chose, ne feisl aucun mal, fors qu'il acheta d'un 
'il ne cognoit, iu pièces de fust d'un clialit qui li coustèrent ii soU, 
il emporta en sa dicte maison. Depuis lesquelles choses, et après la 
motion qui fu à Paris, ledit exposant fu prias et miz en Chaslcllet, 
lé à la dicte commotion. Dont il fu délivrés comme 
L après ce que nous fumes retournez de Flandres, 



tevoies qu'il 

lesquelles 

pour Boupeçon d 



. ycellui exposant veant la grant multitude de genzque l'on emprisonnoit cl la 

grant justice que l'on en faiioit. doublant que pour ledit faict des Juifs il 

peust estre achoisonnez ou emprisonnez, se absenta de ladicte ville de Paris 

le compiru paz détiens le temps du cry qui fu fait de par nous. Pour quoy 

' le ban le comprint; Et certain temps après, c'est à savoir ou second caresme 

' après ladicte commotion, ledit exposant trouva en l'église de Saint Martin de 

' HarOeur, Jehan Labice, Jehan d'Estampes, Antoine Pasté et un autre, tous 

sergens k cheval du Ghastellet de Paris, ausquetl?, 11 s'adreça pour les saluer 



et faire bonne chière, poui 
' dist qu'il esloit de Paris, ilz 
itda ie traîner hors d'ic 
' et lui fur.:nt bailliées gardes 
.- après^e qu'i! eust esté xxxu 
' approchoienl, dedens lesquelz, selon la 
. par noslre justice, dont l'on le menaçoit chi 
r.lesdictes gardes esloient en une chapelle e 



:agnoissoit. El ii 

ent la main a lui dedens l'église et s'elTorciè- 

église. Lors ledit exposant requist franchise 

ladicte église selon la couslurae du pais. Et 

jours on ladicte église, veant que les xl jours 

ume, il eust esté banni ou prin^ 

là les enferma el se parti de 
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reconnaissance de débiteur à créancier. Charles V les avait fa-1 
vorisés ', el réceinmenl encore, Charles VI, en oclobre, avait] 
confirmé leurs privilèges ^, Tout portail à les aKaquer. Dirigi 
par des nobles dont le nom élait inscril au bas de reconnais-l 
sances circulant chez les changeurs, le peuple se porta vers la 1 
juiverie. On força les portes des maisons, on pilla. Chacun, selon I 
son goût, s'attaqua, qui a l'argent, qui à la vaisselle ; d'aulresJ 
emportèrent des étoffes précieuses ; d'aucuns lacérèrent les 11- 1 
vres de comptes, où leur signature pouvait s'èlre égarée. Les I 
juifs fuyaient, couraient au Châtelet, demandaient asile, présen-T 
talent leurs enfants, que les émeuliers voulaient faire baptiser! 
de force. Le ^'ouvernemenl, qui, peut-être au début, avait été j 
fort heureux de celle diversion opportune, trouva sans doute I 
qu'elle tournait trop a l'émeute; les ducs de Bourgogne el d'An- I 
jou songèrent, l'un que de nombreux juifs commerçaient ei 
Flandre, l'autre qu'Israël était puissant au royaume de Naples 
Toujours est-il que, probablement aussi grâce à l'influence d'Ha^ ] 
gués Aubriot, Charles VI prit les juifs sous sa sauvegarde, or- 1 
donna de leur rendre tout ce qui leur avail été dérobé, et n 
les autorisa à garder les gages qu'ils avaient reçus en garantie I 
de leurs créances *. La mesure eût pu être efficace, mais nul n'y J 
obéit, pas plus à Paris qu'en province, où un mouvement aussi , 
violent avait éclaté, et s'était, à Chartres, à Montereau, à Manies, 
à Sentis, pour ne citer que quelques exemples, déchaîné contre ' 
les juifs, changeurs, banquiers el usuriers '. 



laiiicle ÉgliBe. Depuis lequel lempa il a ealé tugitifa el n'ose retourner au lie 
de sa nalivité ije converser en nosLre royaume.... ■ (ElémisEion eu date de jui 
1387, Arch. nal., 13. 13J, n= 48. P 27 V.) 

' S. Luoe : Lei Juifs soua Charles V {dans Revue hiiiorique, t. VII, 1878, 
p. 362 à 370). 

■ Ordonnanaes, 1. VI, p. 519. 

« Cr. Arch. nal.. JJ. 128. n' 274 ; — Ibld.. 131, n* 236, f" 151 ; — Ibid., 135, 
n* 391, f« 156; — Ibid., 147, n" 236, f 108. — Ordonnances, L Vi, p. 563. 

> Sur le mouvement de Chartres, voit Afch. nal., JJ. 120, n" 49, f" 39, - 
Montereau, le bailli de Melun délégua, au moment de l'émeute de Paris, deux ' 
sergents pour visiter les demeures de juUs Jbid., JJ. 127, n" 105). — A Mante 
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[ais ces mouvements populaires n'avaieni qu'une médiocre 
L importance. L'essentiel était que les États, aidés ou non par l'é- 
[ meule parisienne, eussent obtenu satisfaction. Le 16 novem- 
f bre 1380, Charles VI, par une nouvelle ordonnance, abolissait 
« doresnavant à tousjours tous les fouaiges, imposicions, gabel- 
f les, iiii", xiii™ dont ils (les sujets) ont esté et sont moult grevés, 
[ dommaigiez el appetissez de leur clievance, • quittant et remel- 
[ lant " touz aydes, subsides quelxeonques qui, pour le fait des 
I dictes guerres, ont esté imposez, cueilliz el levez depuis noslre 
I prédécesseur le roi Pbilippe, que Dieu absoille, jusques à au- 
jourd'hui ' ». Celait, en un mot, l'abandon de la politique de 
Charles V, c'était la conséquence el la confirmation de l'acte du 
16 septembre. Tout le système financier des dix dernières an- 
nées, toutes les conquêtes obtenues en 1338-1359 et en 1367-1 368, 
étaient sacrifiés. La royauté reculait de près d'un siècle, se 
trouvant ramenée au même point qu'au début de la guerre de 
i' Cent ans. 

s États sauraienl-ils profiler de leur victoire, et imposer 
I leurs volontés au pouvoir royal? Auraient-iisune action efficace, 
I Beraienl-ils soutenus par les assemblées provinciales ? V aurait- 
Ijl concert el unanimité pour résister aux exigences du gouver- 
jrnemenl ? ou bien, affaiblis, divisés par un siècle de lutte infruc- 
1 tueuse, ces divers corps resleraienl-ils désarmés et impuissants, 
I épuisés par ce dernier et inutile effort ? 



e lendemain <le l'émeute de P 
., JJ. 123, n" 192, r- 9300). — A SenliB e 
pVemenlB éclaièrent {Ibid., JJ. 118, n- 131, f" t 
' Ordonnances, t. VI, p. 527. 



CHAPITRE IV 

ASSEMBLÉES PROVINCIALES. — ÉTATS GÉNÉRAUX DE DÉCEMBRE l38o- 
JANVIER l38l. — l'ordonnance DE JANVIER 



Il est à présumer que le pouvoir royal ne s'était résigné à ac- 
corder cette ordonnance qu'absolument contraint par l'attitude 
des États et parleur refus d'accorder des subsides. D'autre par4, 
il n'avait dû céder que contre une ferme promesse d'obtenir 
l'aide qui lui était nécessaire. Mais cette question ne pouvait 
être réglée par les députés réunis à Paris : ils ne pouvaient 
qu'accorder le principe d'un subside ; la détermination de sa 
nature (taille, fouage, imposition) et de sa quotité appartenait 
aux assemblées provinciales. Aussi fut-ce dans les diverses 
parties de la Langue d'oïl que se développa, durant les mois 
suivants, toute l'activité de la vie représentative. Les témoi- 
gnages contemporains que l'on peut invoquer sont en vérité 
très confus ; mais tous sont unanimes à reconnaître que l'on dut, 
après l'abolition des impôts, réunir des États pour obtenir de 
nouveaux subsides. 

La divergence de renseignements est complète lorsqu'il s'agit 
de savoir ce que furent ces assemblées, ce que l'on y décida, et, 
dans les cas où elles consentirent à l'établissement d'un impôt, 
sous quelle forme il fut perçu. Cela provient vraisemblablement 
de ce fait que chaque chroniqueur raconte ce qui, en celte occur- 
rence, se passa dans le pays où il vivait, que son récit soit de 
première main, ou bien qu'il ne reflète que le souvenir d'aulrui. 
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' Parsaile, les événemenls qui se déroulèrenl dans une province 

quelconque peuvent fort bien, sous la plume de l'écrivain, avoir 

été étendus et généralisés à l'ensemble du royaume. 

11 est toutefois cerlain que l'on fil, en toute la Langue d'oïl, 

I appel aux senlimenls de dévouement du peuple. Devant le dan- 

Lger que les bandes d'Anglais et de mercenaires faisaient courir 

1 au royaume, on devait plus facilement consentir à un sacrifice 

p'qui, s'il était ulile au pouvoir, sauvegardait en même temps 

I chaque intérêt privé. Et, en ce sens, la chronique des quatre 

premiers Valois donne une exacte notion de ce qui se passa 

kiSlors, lorsqu'elle rapporte qu' " à la suite de l'abolition des aides, 

•on consentit à faire aide pour la deffense du royaume, et que les 

Iprovinces et pa'is y pourverroient et la provision envers le roi 

Èel monseigneur le duc d'Anjou, de Berry et de Bourgoigne et le 

|«onseii rapporteroient < ». 

e ce texie, il parait résulter que l'élablisstjmenl de l'impôt fut 
f abandonné aux diverses provinces de Langue d'oïl. En effet, le 
L 27 novembre, il était, de par le roi, enjoint au bailli de Cotentin 
f de réunir les nobles, gens d'église et notables de la province de 
Normandie. Celte convocation était faite à la suite de l'assem- 
blée réunie à Paris, et les termes mêmes du mandement royal 
indiquent que c'était une mesure générale pour toute la Langue 
d'oïl. On devait y délibérer sur ce quf avait été louché a Paris; 
. le soin d'éclairer les assemblées était confié au.\ députés que la 
r province avait délégués aux Étals généraux. En oulre, les élus et 
t receveurs de chaque bailliage étaient tenus d'y apporter les re- 
f< gislres ouïes relevés de compte, constatant la valeur et la reve- 
nue des aides perçues en 1380. Les décisions prises dans chaque 
L province seraient nalurellement rapportées au roi '. 

Ce texte, qui se rapporte à la Normandie, et qui ne lui est spé- 



' Chronique des quatre premiert Valois, p. Î92. 

> Unniiemenl de Charles VI BU bailli de Colenlin, Paris, 17 novembre 1380. 
MïBibl. nat., fr. 2058 1, n-41); publié dans Coville : ouvmgecilé, pièce juslilica- 
l)pTe n- XL, p. 390). 
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cial, mais s'applique à tout le royaume, permet de dégager très 
nettement la succession des événements : les États généraux, en 
échange de l'ordonnance du 16 novembre, accordèrent la levée 
d*un impôt, sans préjuger ni de sa quotité ni de sa forme, les 
assemblées provinciales devant, en connaissance de cause, tran- 
cher ces dernières difficultés. 

11 faut confesser que Tétude des textes contemporains n'est 
rien moins que claire. Toutefois l'étude de quelques-unes de 
ces manifestations locales permet de suppléer à la pénurie des 
renseignements, et de juger, d'après quelques exemples, du 
caractère que revêtit l'opposition et des réponses qui furent 
faites aux demandes formulées par le pouvoir royal. 

Le mandement adressé au bailli de Cotentin, le 27 novembre, 
stipulait la convocation, à Rouen, pour le 10 décembre 1380, 
d'une assemblée de Normandie. Les principaux barons et pré- 
lats, à leur tète l'archevêque de Rouen, Guillaume de Leslrange, 
l'évèque de Bayeux, Nicole du Bosc, Philippe d'Artois, le comte 
d'Harcourt, Jacques d'Harcourt, le sire d'Es toute ville, les sires de 
Blainville, de Hambye, de Beaumesnil, Nicolas Paynel, et nombre 
d'autres, se trouvèrent, à la date fixée, assemblés au palais 
archiépiscopal. Le capitaine d'Harfleur, Etienne du Moustier, pro- 
posa un impôt de 12 ou 8 deniers par livre. Bourgeois et partie 
des nobles se trouvèrent d'accord pour refuser, criant « rien, 
rien ». Finalement on déclara que l'on s'entendrait avec « ceux 
de Paris ». Ni Etienne de la Grange ni M* Jean Paslourel ne purent 
calmer l'effervescence. Ils eurent beau demander au nom du roi 
et des ducs de quoi pourvoir à l'entretien de 8,000 hommes 
d'armes et à l'état du roi; ils ne purent rien obtenir, sinon que 
« l'on irait à Paris, et ferait comme les autres provinces ^ ». 

Semblable opposition se manifestait sur d'autres points du 
royaume. Lorsqu'on demanda aux habitants de Laon de contri- 
buer à l'aide pour la guerre, ils refusèrent. Les députés envoyés 



* Chronique des quatre premiers Valois, p. 293. 
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par eux à Paris pour délibérer et accorder les subsides néces- 
saires ne furent pas munis de pouvoirs suffisants pour Irancber 
la queslion ; on les avait seulement chargés < de oyr et rappor- 
ter et aucunes loiz faire ainsi que ceux de Paris el les autres ha- 
bitants des autres bonnes villes du royaume ' ». Aux assemblées 
du peuple qui furent plusieurs fois convoquées dans la ville, on 
ne put s'entendre ; on essaya de se concerter avec les habitants 
de Noyon, mais toujours on revenait à la même proposition : 
obtenir une aide commune ou, mieux encore, faire comme le 
reste du royaume 2. L'éloquence d'Arnaud de Corbie n'y fut 
pas plus efficace, que celle d'Etienne de la Grange ne l'avait été 
à Rouen. 

Ce qui se passait en Normandie et en Vermandois trouvait des 
échos par ailleurs. A la suite des États de novembre et de l'abo- 
lition des impositions, les députés de Sens (qui se nommaient 
peut-être Savigny et Montigny, à en juger par un texte contem- 
porain) auraient écrit à leurs commettants, soit durant le mois 
de décembre, soit peut-être au débul de janvier, pour leur de- 
mander avis sur l'aide qui devait être accordée. 

' Voir plua haut, p. 19, noLe I. — Bien que dans celle lettre de rémission les 
événements soient rapportés d'une maniëre ssse:! vague el paraissent pouvoir 
être attribués au règne de Charles V aussi bien qu'à, celui de Charles VI, 
loulefols il semble Impossible de ne pas les rallacher au mouvement de uo- 
vembre-déccmbre 1380. Quant aux réunions auxquelles il est fait allusion, et 
où furent présents les députés de Laon, il s'agit peut-être d'assemblées pro- 
vinciales de Picardie. 

* ■ Item que pour.... quel aide on feroit au roy, les.... la cité de Laon 
s fois assambier les gens de la ville el Tais de.... 
n cel cas et ta leur exposait très b'ita comment il 




tait par plua 



ind il j f 



utres.... contredis: 

agréables la plu^ 

. Item, dépose lui qui..,. 

Noyon... 



nicipates de Laon, i 



lient le confortoient et aussi chascun l'en- 
mais.... foiz y esloit nommé Pierre.... et 
rement qu'il n'j- avoit.... prevoat ni aullre 
jrant partie de la ville et.... comme estoït 
|ue quant on eust esté en conclusions à 
Laon..,. assei tard aprez le roy mandasl 



plus 






eCC, r 
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Les principaux bourgeois, Pierre Qianteprime, Nicolas Sur- 
reau, Pierre de Juerre, lieutenant du bailli, assemblèrent les no- 
tables habitants, et leur donnèrent connaissance de la lettre 
reçue de Paris. A l'issue de celle réunion, un important commer- 
çant, Pierre Chasserai, qui n'y avait pas assisté, bien que con- 
voqué, se rendit, fort animé, au marché aux pourceaux, excitant 
les habitants et les engageant à ne pas payer, c Vous avez esté 
à rassemblée et avez accordé Timposilion. Par la sang Dieu ! 
ainsi n'ira point ^ »! A la tète d'une bande de gens du peuple, il 



< Arch, nal., X^ 1471, fol. 443-444. Voici les principaux passages de cet 
intéressant procès publié en partie par Rervyn de Lettenhove (Chronique» 
de Froissart, t. XVIII, p. 557), et intégralement, en dernier lieu, par 
M. Paul Guérin, dans le Bullelin de la Société archéologique de Sens (1885) : 
« .... dit que le juedi après la Saint Martin d*iver darrenierement passé, 
le roy n. s. abati les aydes ayans cours en son royaume par le conseil de 
nos seigneurs de son sang. Depuis ont esté mandé à Paris les gens des 
trois estas de la Langue d*ouyl, et a esté assamblée à Paris pour avoir aide 
pour le fait de la guerre et pluiseurs deliberacions ont esté faictes. De la ville 
de Senz ont esté envoyé pluiseurs vaillans hommes notables, lesquels ont 
resciipt à Senz à vaillans hommes de la ville pour avoir leurs adviz, comme 
Pierre Chanteprime, M* Nicole Surreau, et Pierre de Juerre. Un jour passé, 
les dessus nommez mandèrent environ LX. vaillans personnes de la ville de 
Senz et furent les lettres leues par grant meurté et deliberacion et y fu res- 
pondu, et furent rescriptes lettres sagement pour renvoyer à Paris. Ces 
choses faictes, après rassemblée, ainsin que ceuls qui y avoient esté s'en 
vouloient retourner, Jehan Chassera.t, qui n'avoit pas esté à Tassamblée et se 
li avait en dit qui li fust, s*en va au marché aux porciaux et dist : « Sang 
Dieu, soufûrons nous que les imposicions qucurent. Par le Sang Dieu, elles 
ne courront pas ». De là sen ala en la boucherie et dist ancelles paroles ou 
plus rudes. Depuis dist : « Sang Dieu ! ses chaperons fourrez n'ont rien payé, 
par le Sang Dieu, il payeront. Que ne sont cy Savigny et Montigny ». Aucunes 
foix disoit : « Par le Sang Dieu, ils fussent tué! » Depuis il trova Pierre le 
Peletier et aloit par rues couvertes et avuit grant assemblée de gens avec lui. 
Et dist : « Vous avez esté à l'assemblée et avez octroyé imposicion. Par le 
Sang-Dieu ainsin n'ira point. Les chaperons fourrez payeront *». Peletier li 
respondi, que les lettres estoient bonnes et raisonnables, et lui dist qui li deut 
avoir esté et que on li avoit faict assavoir, et ou marché aux porciaux avoit 
dit que on escriproit pareilles lettres de par la ville, comment ceux de la ville 
accordoient l'imposicion. Depuis Chacerat sen ala en l'ostel Pierre de Juerre, 
lieutenant du bailli de Senz et dist-telles paroles ou samblables qu'il avoit 
dictes à Pierre Peletier, et ouït volt veoir les lettres. Accordé fut par Pierre 
de Juerre que ceulx de la ville ouyssent lire les lettres. Et disoit Chacerat 
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■ counil les rues, menaçant et injurianl les notables. Finalement, 
ê qu'on lui eût expliqué avoir accordé une imposition de 
. par livre, il obligea Pierre de Juerre à sonner la cloche de 
ville et à réunir le peuple. Là, on lut les leUres des députés de 
la ville, et la réponse qui leur avait éLé faite. Finalement, l'im- 
position fut accordée par les habitants. 

Ainsi, dans Irois provinces, on consfale la coexistence d'un 
même fait : une réunion délibérant sur la question des imposi- 
tions. Tantôt, comme en Normandie, c'est une assemblée pro- 
vinciale ; tanlôl, comme à Laon et à Sens, c'est le peuple lui- 
même qui intervient, c'est l'assemblée du commun de la ville. 
Qu'en résulla-l-il ? Qu'aceorda-l-on au roi î En Normandie, 
l'assemblée du 10 décembre parait avoir sursis jusqu'à connais- 
sance de la décision des aulres provinces. A Laon, on différa 
également la réponse, afin de s'entendre avec Paris et les dépu- 
tés des autres bonnes villes. Quant a Sens, il parait bien certain 
que, à un moment donné, peut-être après le 3 janvier ', on 



n tient les pies. Et dleot 
, assambl^c et les aulres 
es les lettres '|Ui avoient 



que on Ust assambler le commun et que la cloche Fi 

commun n'avoit pas été appelle. 11 convinl que la, c 

assamblez les gens de la ville en lii^u publique on 1 

aucuns que onigues mais De Tu veue h. Senz si grai 

dient depuis ix ans. El illec en commun furent lue 

I esté apportées de Paris et celles que rescripsoient c 

' esloient à Paris. Et depuis qu'elles turent Icues un 

1 an avoll oublié une ligne. Et Turent releues par 

■ Dans sa détense, Chasserai dit que ce fut ■ au tiers jour de l'an • que les 
ipulès de Sens furent envoyés â Paris, cl que les événements relatifs à son 
procès (convocation d'une assemblée, réponse, etc.) furent postérieurs â celle 
, date. L'accusation, au contraire, parait les rapporter à une date voisine de 
rassemblée de novembre 13S0. Du resle, il y eut plusieurs assemblées à Sens 
:elte époque, ainsi qu'il résulte d'une lettre de rémission d'un nommé 
Jean floillard, tisserand, condamné pour y avoir pris pari [■ comme par le 
temps que assemblées se faisoient en la ville de Sens, si comme en aucunes 
outres villes de noslre royaume, pour deslourber le cours de noz Aides et 
imposicions, ledil Roillart qui lors demouroil en ladile ville de Sens, quant 
il veoit les autres aler es di.^lea assemblées y eust esté par deux foiï, en pro- 
cédant comme les autres de paroles, senz parler de chose qui regardasl 
crime de lèse-majesté, ne autre chose ne dist, fors que quant aucuns disoient 
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accorda une imposition de 2 s. par livre sur loule marchan- , 
dise. 

Il y a lieu de supposer qu'une semblable consullation eul lieu 
à Paris. Le Iteligieux de Saint-Denis l'affirme, el son assertion 
se trouve confirmée par un autre contemporain, el non des 
moins précis '. 

Il en fut de même dans toute la Langue d'oïl ; des témoignages 
multiples el concordants permettent de le croire. On peut alors , 
admettre qu'à la suite des Étais généraux de novembre 1380, i 
on s'adressa à toutes les provinces afin de s'entendre sur l'aideJ 
à faire au roi pour son état el pour la défense du royaume Va 



que l'imposicion ne courroïl point, il disait aucune foiz et pourquûy coulai 
roil-elle, quant il a pieu au roi n. s. de la abattre. ParU, 2 déc. 13S3, .^rcA.I 
nat., il. 123, n- 15a, f» 127 v]. L'existence d'assemblées provinciales étant ci 
laine dans d'autres parties du royaume dés décembre 1380, il parait logique] 
de supposer que l'on n'avait pas, â Sens, attendu le moii de janvier pour-j 
consulter les habitants. 

■ Chronique du Religieux de Sainl-Denit, l. 1, p. 66-68 ; et Juvénal de< 
Ursins : ilixloii-e de Charles VI, éd. de 1653, in-fol, p. 9. — D'après la Chroniqut 
des quatre premiers Valois (p. 203), on aurait à Rouen décidé de faire ainsi qnt 
ceux de Paris (Cf. Chronographia reyum Francorum, 1. 111, p. 3, eXArch. mun, 
de Laon, CC. 63f)). Les députés des diverses provinces restèrent peul-Stra 1 
à Paris dans l'intervalle des deux sessions, ou y revinrent, une fois qu'il» fl 
eurent exposé aux assemblées provinciales ce qui avait été décidé ei 
vembre. D'aprÈs le procès de Chasserai, les délégués de Sens semblent 1 
n'être pas tous revenus de suite auprès de leurs commettants. D'autre part, s ] 
la date du 2S novembre les députés de Chartres ëlaienl encore à Paris. • 
Jehan de la Porto, maistre Nicolas Le Fèvre, el k Robert Cuillier, bourgeois S 
de Chartres, pour estre allez à Paris au mandement du roi.,.. Donné le 1 
ïïvui jour de novembre . {Ari:h. miin. de Chartres, L d 1', P 78). (Généralo- J 
ment les paiements paraissent contemporains à un jour près des missio 
voyages exécutés pour la ville.) 

' Cette affirmation repose sur plusieurs I émoîgnages : !• Ordonnance de Chaiv'S 
les VI au bailli de Colenlin du 17 novembre 1380, lui enjoignant de convoquof^ 
les gens des États de son bailliage pour le lU déc. k Houen, • ait été adviajJ 
que les gens d'église, nobles, bourgeois et autres personnes notables deJ 
chacun des païs de nostre dît royaume Facent assemblée en leur pays; • — 1 
2" Passage précité de la Chronique des quatre premiers Valois, p. 291-291 ; — M 
3° Partie inédite des Chroniques de Saint-Denis, publiée par le baron J. Pichon-l 
(Paris, 1861, in-8), p. 2. — La Chronographia mentionne plusieurs assembléM 1 
à Paris, à Compiègne, k Senlis. Nous venons de voir ce que dut être la pre- I 
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^Le résultai de celle consullaLion ne fuL pas tel que le gouver- 
' nement l'avait espéré. Lorsque, le 17 novembre, le bailli de 
Cotenlîn avait convoqué les gens des Étals de Normandie afin 
d'avoir « plain advis et délibéracion sur les choses touchées en 
la générale assemblée, pour nous en faire reiaeion el rapport, 
afin d'y pourvoir à l'aide de Dieu, » on escomptail trop préma- 
luréinenl que ces assemblées, en présence du danger que faisait 
courir aux campagnes un ennemi encore présent sur le sol 
français, ne feraient aucune difficulté pour satisfaire les désirs 
intéressés des princes. Gr, il n'en fui rien. Et tandis que d'une 
pari on hésitait entre taille el aide, qu'ailleurs on adoptail le 
système d'une imposition, d'autre pari aussi, on attendait, pour 
se décider, de connaître l'opinion des autres provinces. Telle 
était la situation le jour oii les Étais généraux, qui avaient été 
prorogés sans doute jusqu'à la réponse des provinces, furent à 
nouveau réunis, le jeudi 20 décembre 1380 '. 

Non seulement les assemblées provinciales n'avaient pas 
accordé de subsides, mais les États générau.\ présenlèrenl de 
véritables doléances. Nous ignorons malheureusement quelles 
étaient ces requêtes examinées par le Parlement les 29 et 
31 décembre et le l" janvier 1381 i. Elles fureiil enregistrées 



^ 



it-elle k ce mâme momeDl T Quant à la IroisiËme, il 
ine allusion au séjour de Charles VI en celle tille 
il lui apporler la réponse dea Ëlats de Normandie 



mière. La seconde se ri 
fiiul probablement </ vo 
en février 1381, où l'on 
aasembléa à Louiiers. 

' Chronique des quatre premiert Valois, p. 293. ■ El fu prise journée au 
jeudi avant Moiil. El la il Paris furent tais plusieurs padeniens de toutes les 
provinces du royaume de Franee où Turent prélas, nobles et gens des bonnes 
villes de toutes les provinces dudit royaume pour avoir adviz ensemble. » 

' > Samedi, lundi et mardi derrenîerement passeii, Turent assembler, en la 



Cbambre du Parlement touz les prélat, seigneurs 
advis sur certaines lettres et certaine requeste et 
roient et faisoienl les gens des trois estas au ro; 

Ipour le Tait el gouvernement de la guerre du roy; 
conseillée et corrigée par 
ordenances du Parlemeni 
fol. 521-525. A celle réuni 



conseillers pour avoir 
ipplicalton que reque- 
roy n. s., assembler il Paris 
«yaume. Et fu ladicte lettre 
rovée enregistrée au livre des 
lonc. » Arck. nal., X" U71, 
;nt l'éïéque de Beauvais, Ar- 
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au registre des ordonnances, mais elles n'y RgurenL plus. OM 
peut loulefois supposer que l'on s'y plaignait à nouveau da 
enipiélemenls du pouvoir royal contre les privilèges, les frart 
cliises, les libertés des corps féodaux, que l'on demandait c 
nouveaux sacrifices, que l'on exigeait de nouvelles garanties; 
Mais, pas plus aux États généraux que dans les assetiibl 
locales, on ne put arriver à une entente pour l'octroi des sub-S 
sides. Tout demeura en suspens. Aux demandes du gouverne- 
ment, les Étals opposèrent une Bn de non-recevoir, espérant,! 
par cette attitude énergique, obtenir des satisfactions encomJ 
plus grandes que celles acquises deux mois auparavant '. 



nmiil ûe Corbie, Guilbume de Sens, Etienne de la Gronge, les arcbevËqueâfl 
de Rouen et Sens, les év&iuBS de Laon, Laogrea, Baj-eux, Auxerre, Thi^TT 
rouanne, Tuurnu», Heaux. Chartres, le prieur de Chartres el les membpui 
ordinaires du Parlement, parmi lesquels Jean l'aslourel, Jean des Marëa, ( 
les sieurs des eoquSles et des compLes(i/ir(i.). — l-eSl décembre, les députâk'-l 
de Chartres Étaient ï Paris ; • ,... ù Jehan Sequart, pour sier ft Tillièrés.J 
parler à Monseigneur Guy le Baveux, et lui supplier de par la ville d'aller ItJ 
Paria, pour aidier à^ coaseillîer les procureurs de ia ville • .... • h maisLnt 1 
Nicolas Le FËvre et ù Jaquet Nadipas, pour aller au mandement du roy 
[Arch. mun. de Chartres, L d l'. f' 78 t"}. 

< Le désaccord le plus complet parait avoir régné dans celle aagen 
les députés, dit l'auleur de la Partie inédile des Chronii/uei de Sainl-Denit< 
(p. 2), aprèa plusieurs délibérations, oclrojÈrenl faire aide par provinces, d«i| 
certaines sommes de monnoie, et les uns ordenÈrenl ceu qu'Jlz avoienl pro»r 
mus en certaines manières el les autres en autres manières. Et toulerols d 
sournsoieat point les voies esleues pour lever les sommes qu'ils avoient pro^fl 
mises. ■ — • Et pour icelle taille ordener lurent prinses et assignées plu 
journées, el de ce on ne lit rien, par cause de ce que le monde ne voloit point I 
estre taillés el se rcmelloit bien enviscie servage, mais ce nonobstant lontJ 
rompist et ne dura guère. » ihlorci et chroniqves de Flandres, t. Il, p. ITS.}*! 
a... Il convenoil aucune voie aviser comment le roy puet eslre aydiés à 
tenir la guerr? et îa reprinse une autre journée que li trois eslas se dévoient 1 
fassembler pour aviser comment le roy seroil aidiez pour résister contre les 1 
ennemis du royalme... â li journée ijui fu ainsi du Parlement revinre 
m estas et a. plusieurs autres journées ; mais ilz ne Turent point d'accord pourri 
ce que li consaulx du roy leur demandoienl aide qa'ilz ne voloienl baillir •■ 
[Bibl. royale de Bruxelles, ras. 1H39, fol. 134]. 

Que furent exactement ce? Étals de décembre 1380 et janvier 1381 ? Faut-il ^ 
y voir une session nouvelle indépendante de celte de novembre 1380, oi 
fut-ce la même assemblée prorogée durant un mois, pendant que l'on i 
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Ils réussirent parliellement,el, comme conclusion de celte nou- 
l-velle session, Charles Vi, en janvier 1381, publia une nouvelle 
ordonnance, confirinanl et aggravant celle de novembre 1380. 
f Cet acte du pouvoir royal rappelait i qu"à l'assemblée générale 
e à Paris, des gens d'église, nobles, bourgeois de la langue 
I d'oïl, pour avoir advis sur la deffense et provision d'icellui ■ , ces 
niers se sont plaints des aides imposées par le roi Charles V au 
[ préjudice de leurs a immunilés, franchises, libertés, privillèges, 
( constitutions, usages elcoutumes •, et à l'enconlre d'anciennes 
t ordonnances royales. Le roi, en conséquence, voulant remet- 
tre ses sujets en possession de leurs droils et franchises, or- 
donna l'abolition de tous les subsides imposés depuis Philippe 
le Bel, « soubz quelque nom que ce fusl, sans que ni le roy ni ses 
I successeurs ne puissent tirer aucun droit de ce qui avait été par 
I avant imposé. Aussi restituait-il tous les dites gens dans toutes 
! leurs immunités, noblesses, franchises, libertés, privilèges, sauf 
toutefois reserve des rentes, issues, travers, profils de vivres ou 
denrées menées hors le royaume, ainsi que des redevances des 
I transmonlains, juifs et lombards ». 

L'ordonnance de janvier aggravait celle de novembre 1380. 
[ Qu'était-il en effet déclaré dans cette dernière ? Que le roi, eu 
égard aux charges pesant sur ses sujets par suite des guerres 
I dont les frais non seulement ne pouvaient être couverts par les 
I ressources du domaine, mais encore avaient nécessité l'imposi- 
, tion de fouages, impositions, gabelles, etc., et prenant en consi- 
I dération « la grant et parfaite amour, loyauté et vraye obeis- 
• du peuple, et ayant pitié de toutes les oppressions dont 
» l'accablaient les ennemis, quiltail, remettait et annulait tous les 



i 



tait el négociait en province? Il gtarall bien proIiaUlâ que ce furent les mêmes 
députés qui siègËrent les deux fois, et que par suite il n'y eul. k vraiment 
parler, qu'une seule Élection ou délégation aux Étals généraux. Ces députés 
r durent, lantdt récrire dans leur pays, comme cela se passa à Sens, lanlût 
I comparall.re en personne devant l'assemblée provinciale, comme en Nor- 
mandie (Cf. Mandement du 27 novembre 13S0, cité plus haut, p. 3B). 
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aides el subsides quelconques levés pour la guerre dcpaJs le roi. 1 
Philippe le Bel, et défendait que ces impôts ainsi levés por- 
tassent en quelque chose préjudice à ses sujets. 

Les termes de chancellerie sont sans doute destinés à voiler el.1 
déguiser la véritablesignificationdesfaits;mais ils ont cependant ' 
leur importance et peuvent servir à l'iiisloire. Dans le cas pré- 
sent, nous savons que le gouvernement royal avait dû abolir 
les impôts; toutefois il paraissait faire une grâce au peuple. De 
plus, il ne faisait allusion qu'au dévouement des sujets, aux ■ 
charges qu'ils supportaient. C'était une concession pardissant ] 
émaner du pouvoir. En outre, on abolissait seulement les aidea | 
el subsides levés pour la guerre. 

L'ordonnance de janvier commençait par une allusion aux ' 
Étals réunis à Paris. A cette assemblée générale, les gens 
d'église, nobles, bourgeois de la Langue d'oïl i se sont plaints • 
des aides imposées par Charles V, tant au préjudice de leurs 
immunités, franchises, noblesses, priviièges, constitutions,. ■ 
coutumes, que contre les anciennes ordonnances royales. La J 
différence est capitale. Ce n'est plus une concession gratuite I 
consentie par le roi; c'est le résultat des plaintes adress 
par les anciens pouvoirs rivaux, qui accusent Charles V d'avoip'l 
attenté à leurs droits el d'avoir violé les anciennes ordonnances 
de ses prédécesseurs. Il est superflu d'insister sur cette diffé- 
rence capitale. On ne voile plus ici la part de l'opposition dans 
l'adoption d'une telle mesure. L'initiative ne vient pas du gou- 
vernement, mais des Étals; et, en conséquence, Charles VI J 
abolissait tous les subsides imposés depuis Philippe le Bel, sous I 
quelque nom que ce fût, terme plus vague mais plus général, et, t 
par conséquent, plus dangereux que celui employé en novembre , 
1380, 11 s'engageait à n'en tirer, ni lui ni ses successeurs, aucun J 
droit : c'était une promesse précise et ferme, alors que, deuxl 
mois auparavant, il concédait seulement que ces précédentes 
impositions ne tourneraient pas à préjudice à ses sujets. Puis,! 
concession nouvelle, il leur restituait toutes leurs noblesses, I 
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franchises, c'est-à-dire qu'il abandonnait tous les gains faits 
à l'enconlre par le pouvoir royal. Il ne faisait exception que 
pour les » renies, yssues, travers et prouffils de vivres et 
denrées menées hors de uoslre royaume, qui nous demeurent 
et seront levés par certaine fourme et manière qui sera ordenée 
par nos gens, au moins de grief de nos subjets : et sanz y com- 
prendre les redevances des Genevois, Lombards et Transmon- 
lains, et nés hors de noslre royaume, et de leurs denrées, • 
c'est-à-dire pour des droits domaniaux et des revenus ordinaires 
de la couronne. 

Les concessions faiies étaient, on le voit, bien plus considé- 
rables que celles de novembre. Les oncles du roi n'avaient dii 
céder que dans l'impossibilité absolue oii ils se trouvaient de 
gouverner sans argent. On n'avait pu s'entendre; la première 
consultation avait échoué. La province avait montré qu'elle 
ne voulait plus se laisser, comme sous le règne précédent, 
accabler sous le poids des impûls. C'est devant cette cons- 
tatation que l'on avait été obbgé de céder aux exigences 
renouvelées des Étals, et, pour avoir les subsides que l'on 
allait à nouveau demander, il avait fallu donner de nouvelles 
garanties. 

Ce fut sans doute avant le 2S ou peut-êlre le 19 janvier ' que 



> Ordonnances, t. VI, p. 552. Nous n'avons pas la date exacte de ce texte, que 
l'oD peut loutuFoLS localiser d'une maniëre assez précise. Il est certainement 
poslërieur au 5 janTÎer, puiaqu'à celte dïle on en étail encore à. discuter les 
requftea adressées au roi. Il est antérieur au 27, janvier, date à laquelle on 
envoyait prévenir à Sens de ne pas payer ce que l'on devait percevoir pour 
le roi. Si, comme nous le supposons, cet événement se rattache à la publi- 
cation de l'ordonnance, le messager fut envoyé presque aussïtât cette pu- 
blication. De plus, te 19janvier, Nicolas le Fèvre et Jaquet Nadipas étaient 
dépéctiés de Chartres & Paris el à Sentis, devers le roi, > pour scavoir des 
ordenances • [Arch. mun. de Charlrea, L d 1', 1° T9). Cette mission semble 
bien se rapporter à l'acle royal de janvier 1381, el l'on pourrait supposer que 
c'est entre le 5 et le 19 janvier, el plus probableroenl aux environs de celte 
dernière date, que l'ordonnance fut publiée. 

• Perrin Bidehoust et Jehannin Rousselet, envoiez de Paris à Meleun et 
d^Uec à Senz en Bourgoigne, dire aui boanes gens à qui terme estoit mis de 
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cet acte important fut promulgué, dans toute la Langue 
d'oïl. 



paier pour le Roy, leur dire que Ten ne paieroit point ce jour.... » Douêt 
d*Arcq, Campin dfir tkélel.,.., p. 49. 

Ordonnances, t. VI, p. 552; — et Arch. ncU,, R 53, n* 3. — Cette ordon- 
nance était délivrée pour le Ponthieu; mais d'autres expéditions en furent 
Alites pour les provinces de Reims, de Sens, pour Soissons, Paris, Lyon, Or- 
léans, tfle. 



CHAPITRE V 



DE FÉVRIER l38l. — L 
DE MARS l38l 



Nous ne savons pas quelles concessions les Étals avaient 
accordées au pouvoir royal en échange de cet imporlanL sacrifice. 
Le duc d'Anjou ne dut pas se contenter de vagues promesses, 
mais demander probablement un engagement ferme d'aider 
pécuniairemenl le gouvernement pour la défense du pays. 
Celait la un point sur lequel il ne pouvait y avoir divergence 
ni liésilalion : les Anglais ravageaient encore une partie du 
royaume ; il était nécessaire, dans rinlérêt général, de les 
repousser; on ne pouvait le faire que par la force. Le pouvoir 
royal seul était capable de celle tâche. Mais il fallait des troupes, 
et l'on était dans l'impossibilité de payer leur solde et de les en- 
tretenir. Le devoir féodal, l'aide en cas de guerre, obligeait les 
sujets à seconder le roi dans celle œuvre ; leur propre sécurité, 
d'autre pari, les y contraignait aussi. Mais dans la violente 
réaction qui se déchaînait alors, au milieu des embarras d'un 
gouvernement divisé, en présence des difficultés qui surgis- 
saient en Languedoc, il s'agissait de vendre le plus chèrement 
possible ce concours, et d'obtenir des garanties suffisantes pour 
repousser toute tentative d'absorption et d'immixtion de la part 
du pouvoir royal. 

Aussi voil-on dès la fin de janvier fonctionner à nouveau les 
s provinciales. 
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En Normandie, où, dès le 25 janvier, et probablement comme 
suite de l'ordonnance d'abolition des impôts, le roi avait juré la 
charte aux Normands, on avait décidé de réunir à Louviers, le 
dimanche 3 févi-ier 1381, les gens d'église, prélats, nobles et 
bourgeois de la province de llouen, pour • faire et accomplir 
l'ordenance qui se doit nieclre sus pour la provision et défense 
de nostre royaume et aviser tele aide comme nos subgès nous 
vouidroni faire pouraider à soutenirnoslre estai i i. La décision 
qui y sérail prise devait être communiquée au roi le samedi 
suivant 9, à Senlis 3. Mais, par suite d'un inconcevable oubli, les 
lettres de convocation furent égarées, et ce fut seulement le 8 
que, de Saint-Denis, Charles VI expédia de nouveaux ordres. Il 
enjoignit au bailli de Rouen et de Gisors de convoquer d'urgence 
tous les prélats, gens d'église, comtes, barons el nobles, bour- 
geois et notables à Louviers, le dimanche 17 février et autres 
jours, tant qu'il serait besoin. Des mesures coercitives étaient 
ordonnées contre ceux qui refuseraient d'y assister; on décidait 
de se passer de leur concours, et de poursuivre, malgré leur 
absence, l'objet de l'assemblée. Enfin, pour plus de certitude, on 
avait fait convoquer individuellement un certain nombre des 
barons normands. 

Grâce à ces mesures, l'assemblée put être réunie. Nous 
n'avons pas de détails sur ce qui s'y passa. Mais elle aboutit 
certainement à l'octroi d'un subside. Plusieurs documents de 
mars et d'avril 1381 témoignent en effet que la Normandie 
accorda au roi une aide à lever par feux, sous forme de blancs : 
le plus riche payant six blancs, el l'impûl descendant progres- 
sivement jusqu'à un blanc par semaine 3. Dès le 2T mars, des 



' Douêl d'Arcq : Choix de pièces inédites t. I, n° 4, p. 0. [Ordor 

lieutenant du bailli de Rouen ; Saint-Denis. 8 février 1381.) 

• Charles VI séjourna il Senlîa du samedi 9 février au lundi 18. (Cf. Petit : 
ouvrage cilé, p. 4M.) 

» H!bt. nal., mB. fr, 26705, n* 27, et 20018, n- 199. Cf. Coville ; ouvrage cité. 
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généraux gouverneurs étaient insliluéa, pour en surveiller la 
perception i. De loulea les provinces, la Normandie était celle 
que sa situation géographique et son importance politique 
exposaient le plus aux incursions anglaises. Objectif des ambi- 
tions d'Edouard ill, menacée au sud par le roi de Navarre, elle 
avait sans cesse a redouter une attaque de l'ennemi. Aussi 
pouvail-on toujours compter que son propre intérêt l'inciterait à 
se montrer secourable aux besoins du pouvoir, puisqu'en l'aidant 
elle travaillait à sa propre sécurité. Celte fois encore cet espoir 
ne fui pas déçu. La Normandie se dévoua, et son exemple décida 
les autres provinces. 

Nous ne savons pas à quelle époque les diverses autres 
assemblées provinciales de la langue d'oïl furent appelées à 
délibérer. Nous ignorons également ce que furent leurs réu- 
nions , mais nous sommes tout au moins renseignés sur 
leurs résultats. Dans le pays charlrain, où les Étals avaienl 
été réunis à la an de janvier, une laille fut établie au 
1" mars 1381 •; il en fut de même en Rémois, — où l'on ac- 
corda une aide de blancs, — à Laon 3, à Sens *, et en toute 



• Ibid.f p. 391, n" XLII. — Ces généraux gouverneurs étaient l'archevêque 
de Rouen, l'évéque de Bayeux, Richard de Creuilty, Girard de Tournebu, lo 
sénéchal d'Eu, Etienne du Moustier, Jamet de Verdun, Jean Le TreQllier. Sur 
leurs pouvoirs, voir plus bas. p. 62. 

> Bibl. nat., ms. fr. 36018, n° 200 : ■ Assiette de la taille ordenée eslrc 
levée en l'arcediaconé de Pinserais ponr les despens et fais et ï feres pour 
mettre sus oudit arcediaconé le fait des aides qui mis susy a esté parl'orde- 
nance des gens des nobles el lays du diocëse de Chartres assiz et imposez 
pour un an commentant le premier jour de mars mil ccc mi» derrein passé 
par nous Pierre de Hugueviile, chevalier, et Jehan Trochard, bourgeois de 
Mantes, commis ad ce Tere el baillé en ce présent route... a Tol«l v^ i. te. 
— g A Jehan Bourgine, Jehan Bilbaut, el b. Synion Couppe, sergents du roi 
n. S-, pour faire assembler à Chartres les gens d'église, nobles el bourgeois 
des bonnes villes du diocèse. Donné.... le g.\u' Jour de janvier • [Arûh. nmn. 
de Chartres, L d ]', t°79). — Cf. Bibl. nal., ms. fr. 25705, o* 27, et 27018, 

• 19B. 

• Arck. municipales de Laon, CC, liasse 633 ; mention d'une laille des pre- 
f miers blancs. 

aides était établi à Sens. 
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la Langue d*oïl ^, ainsi que Tatteste une ordonnance de mars 
1381. 

On était donc sorti d'une situation qui, depuis le mois de no- 
vembre, semblait inextricable. Les États triomphaient; ils avaient 
obtenu du pouvoir royal des concessions de plus en plus considé- 
rables, et chaque jour leur avait donné plus d*audace. Après Té- 
chec des négociations provinciales de décembre, ils avaient exigé 
Tordonnance de janvier 1381 ; puis, cette ordonnance publiée, 
appliquée, les assemblées locales avaienl été réunies, avaient 
octroyé une aide pour une année. Mais avant qu'elle fût perçue, 
avant que la moindre somme fût entrée dans les coffres royaux, 
on allait encore exiger du duc d'Anjou un ou mieux deux der- 
niers actes, qui paraissaient consacrer définitivement la défaite 
du pouvoir. 

Au 1" mars 1381, l'aide parait avoir été consentie dans toute 
la langue d'oïl. Y eut-il, à la suite des dernières consultations 
provinciales, une nouvelle session d'États généraux, afin d'obte- 
nir du pouvoir royal de nouvelles garanties, en échange des 
subsides? Certains auteurs l'ont affirmé, bien qu'aucun texte 
précis ne vienne corroborer cetle assertion 2. Toutefois, en se 

^ Divers autres textes tendent à prouver le caractère de généralité de cet 
impôt en Anjou (Cf. Arch. nat., X^' 1472, fol. 90, allusion à une aide levée 
pour la défense de la chose publique) et en Artois.— Le texte de convocation 
à Louviers pour le t7 février est par lui-même assez explicite. Les ordonnances 
de mars 1381 dont nous nous occupons plus bas le confirment d'autre part. 
Enfin renvoi de chevaucheurs et messagers aux bourgeois de Saint-Omer, 
Abbeville, Arras, Amiens, au bailli de Vermandois, aux habitants de Reims, 
Châlons, au bailli de Vitry, au capitaine et maire de Rouen, les 2 et 3 mars, 
aux nobles de Reims, semblent se rapporter à Toctroi d'une aide consentie 
par les états provinciaux (Douët d*Arcq : Comptes de Vhôtel.,.., p. 52-53). 

Certaines villes n'accordèrent pas cette aide sans se faire d'autre part con- 
firmer leurs privilèges d'exemption de toutes autres impositions : par exemple 
Cormeilles en Vexin {Ordonnances, t. VI, p. 586-588) dont les habitants, en 
mai 1381, se firent déclarer « francs, quittes, exempts de toutes coutumes, 
tailles, aides, ban et arrière ban » ; témoin aussi les habitants des comtés 
d'Artois, Boulogne et Saint-Pol {Ibid,^ p. 586) et autres. 

2 Coville : ouvrage cité, p. 130. L'auteur paraît admettre l'existence d'une 
assemblée réunie à Paris en mars. Or du début de février à fin mars, 
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rappelani la procédure suivie en décembre 1380, en voyant que 
les assemblées provinciales avaient délibéré sur les points tou- 
chés aux États de novembre, el que leur décision devait être 
rapportée â Paris, on peut se demander s'il n'en fut pas ainsi 
en 1381, après que les différentes provinces eurent accordé 
l'impôt. Celle hypothèse est assez vraisemblable ; mais il faut 
bien reconnaitre qu'en mars 1381 la situation n'était pas abso- 
lument identique à celle de décembre 1380; il y avait accord dans 
les résolutions prises en divers points du royaume ; on avait 
par avance, en janvier, obtenu du pouvoir royal une ordon- 
nance suffisante pour garantir el sauvegarder les droits et les 
revendications des États. Cet acte portait reconnaissance, suc- 
cinctement il est vrai, de lous les points qui seront longue- 
ment développés dans les ordonnances de mars. En outre, nous 
avons vu que ce n'était pas aux États, mais au roi, résidant à 
Sentis, que devait être rapportée la décision prise par l'assem- 
blée de Louviers. Qu'il en ail été de même pour les autres pro- 
vinces, cela est probable ; ces réponses durent être transmises 
isolément, ce qui écarte par avance l'hypothèse d'un jour fixé 



Charles VI ne séjourna pssà ?&Tis {PelU: ouvrage cité, p. 1104H). D'autre part, 
1[ s'appuie sur l'auiorilé du Religieux de Saint-Denis, et sur le préambule de 
l'ordonnance de mars 138t. Le passage du Religieux nous parait s'appliquer 
aux événements de décembre 1380 (voir plus haut, p. 433); quant â l'ordon- 
nauce, il y est bien rappelé uns convocation générale faite a Paris, mais 
cette assemblée nous semble être celle de janvier 1381. Postérieurement à la 
fin de ce mois de janvier, nous n'avons nulle trace d'États ; trois mentions 
seulement s'y rapportent : 1' un message envoyé le 7 févrierà Paris aux gens 
de la province de Sens (Douét d'Ârcq : Compila de Vkàiel...., p. 49); — 2° une 
délégation de la ville de Chartres à N. Le Fèvre et à Jaques Nadipas, pour 
aller b. Paris, au commandement du roi ; — 3° le paiement d'une somme d'ar- 
gent, par la même ville, à Colin de Guiogant o pour trois procurations baillées 
aux dessus dits pour accorder avecques les provinces i> {Arch. mun, de 
Charlrei, L d 1', !• 79 v.). De nombreux messages (Douël d'Arcq, tbid., p. 48 
t 56} envoyés par le roi durant le mois de février et au début de mars à divers 
personnages qui, en cas de convocation, auraient dû être présents, paraissent 
conllrmer l'opinion qu'il n'y eut pas d'Étals généraux réunis à Paris en mars 
1381. Kous devons cependant ajouter que des députés de Chartres étaient 
à cette date présents il Paris (Arch. mun. de Charlret, L d 1', f* 79). 
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dès le mois de janvier pour savoir ce qui aurait été décidé. 
Nous ignorons même si, en février 1381, toulesles provinces de 
langue d'oïl furent consultées, ou si l'on ne se conlenla pas 
d'enlamer de nouvelles négociations avec celles-là seules qui 
avaient, soit opposé un refus en décembre 1380, soil attendu, 
pour se décider, de connaître la décision prise par telles autres 
assemblées. Uien ne permet d'afBrmer qu'il y ait eu une nou- 
velle session d'Étals, non plus que nous n'avons aucun argu- 
ment probant pour le nier. Peut-être pourrait-on supposer que 
les Étals de janvier avaient été prorogés jusqu'à ce que l'on 
connut la réponse des diverses provinces? 

Quoi qu'il en soit, au mois de mars 1381, durant le séjour qu'il 
fil à Maubuisson-lez-Pontoise, du samedi 16 au mercredi 20, 
Charles VI publia deux ordonnances, qui sanctionnaient l'œuvre 
accomplie par les Etals généraux el provinciaux de novembre 
1380 à février 1381. 

La première reproduisait l'ordonnance de janvier 1381, avec 
les mêmes abolitions, les mêmes garanties de privilèges, les 
mêmes réserves pour les droits de douanes el d'aubaine. En ou- 
tre, non seulement elle reconnaissait en bloc les ordonnances 
royales garantissant les privilèges du corps féodal, mais elle 
énumérait nominativement celles de 1302, de 1355 et de 1357. 
Le roi prenait sous sa protection les justices seigneuriales el 
ecclésiastiques, promettait de faire juger rapidement les procès 
des clercs el des barons, de ne rien acquérir dans leurs flefs ou 
arrière-flefa sans leur assentiment, de veiller à la conservation 
des biens ecclésiastiques occupés en vertu du droit de régale, 
de ne pas réformer, sauf au cas d'erreur ou d'ambiguïté, les 
arrêts du Parlement el du grand conseil, de faire juger toutes 
les causes dans un délai maximum de deux ans, de faire dé- 
battre en grand conseil les nominations des baillis, sénéchaux 
el autres officiers royaux, d'interdire aux baillis el sénécliaux, 
durant leurs fonctions, le droit de siéger au conseil, de ne point 
souffrir qu'ils fussent pensionnés soit par une ville, soit par un 
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parLiculier, de tes empêcher de choisir leurs prévois el si 
parmi leurs parents ou alliés, de n'affermer les prévoies qu'à 
des gens de bonne renommée, de défendre aux prévôts à ferme 
de taxer les amendes, de n'avoir qu'un ou deux prévôts par pré- 
vôté, de refuser aux baillis, sénéchaux, viguiers, l'autorisation 
de se faire remplacer autrement que par des gens du pays •. 

Celte première ordonnance forçait le pouvoir royal â abandon- 
ner tout ce qu'il avait pu acquérir depuis Philippe le Bel. La 
seconde, datée du 20 mars, mellalL à néant l'œuvre accomplie 
par Charles V. 

On commençait par rappeler les griefs exposés par les États 
de janvier 138), l'octroi d'une aide pour une année, commen- 
çant le 1" mars ; puis on énumérait les concessions faites par 
la royauté, en échange de ce subside. C'étaient mesures con- 
cernant les juifs, contre qui on limitait le laux de l'intérêt, 
que l'on soumettait à toutes les aides payées par les villes, que 
l'on privait du droit d'acquérir el de posséder des immeubles, el 
de la juridiction spéciale que leur avait accordée Charles V, a 
qui l'on défendait le port d'armes, et donl on réglemenlait slric- 
leraent le costume. Le roi promettait en outre de choisir avec 
soin ses officiers, qui devaient être bons el justes, instruits des 
coutumes locales, el ne jamais exercer leurs fonctions dans leur 
pays d'origine. Le nombre des sergents, qui ne pouvaient exer- 
cer leurs fonctions que dans les domaines du roi, était limité. 
Les labellionages royaux établis depuis vingl ans dans les 
terres des seigneurs, prélats et hauts justiciers étaient abolis. 
La compétence des juridictions extraordinaires (connétable, 
maréchaux, chambellans, maîtres de l'hôtel) était restreinte ; 
le droit de prise était limité au juste prix des objets. Les gens 
d'armes devaient demander les vivres et tout ce qui leur serait 
nécessaire aux juges des diverses localités oùils se trouveraient. 
Abordant ensuite l'importante question des aides, on régle- 



' Ordonnance», t. VI, p. 565.560. 
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luenlait l'impôL nouvellement consenti. L'aide devait être, en 
Laogued'oïl, pen;ue sur loules les personnes, sauf les ecclésias- 
tiques B qui paieront selonc rordoiinemenl de N, S. P. le pape, » 
et les nobles, « qui y conlribueronl », suivant ce que l'on payait 
des fouages et aides du temps de Charles V, Dans chaque 
diocèse, la perception en devait être confiée à trois notables 
personnes, prises dans chaque ordre et élues par les gens du 
pays ; ces délégués auraient droit de coercition, et ne devaient 
de comptes qu'aux gens commis dans chaque diocèse par les 
gens d'église, nobles, bourgeois et habitants. Les aides ainsi 
pendues devaient être exclusivement employées pour la guerre ; 
au cas où on en ferait un usage autre, elles cesseraient de courir- 
Les gens des États pouvaient s'assembler quand bon leur sem- 
blerait, et, en cas de besoin, du commandement du roi ou du 
bailli de la province, pour traiter de ces aides et de leur emploi. 
Enfin, le roi promettait de maintenir le bon cours des mon- 
naies et donnait toute liberté aux villes de se taxer selon leurs 
besoins ^ 

Ces deux ordonnances complétaient ce que pouvait encore 
avoir de vague et d'indécis l'acte de janvier. La royauté y faisait 
des promesses fermes, prenait des engagements précis, renon- 
çait à tout ce qu'elle avait conquis depuis le début du 
xiv siècle. En quelques mois, il avait suffi de la disparition 
d'un roi ferme et sage, auquel succédait un enfant dirigé par 
des tuteurs ambitieux et jaloux les uns des autres, pour accom- 
plir un tel recul. A dire vrai, la faute première remontait à 
Charles V, qui avait aboli les fouages et provoqué ainsi le 
mouvement de réaction. Cet acte du 15 septembre avait été la 
cause directe et accidentelle d'une violente opposition, grondant 
déjà depuis longtemps, et jusqu'alors contenue par la main 
ferme et souple du roi. Et à la suite, s'était déchaîné un conflit 
qui n'était autre que la lutte toujours renaissante entre la cen- 



■ V&rln : ouvrage cité, I. III, p. 513 et buIt. 
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tralisalion gouvernemenlale par un pouvoir forl el unique, et 
les revendications d'anciens corps privilégiés dépossédés par 
l'autorilé royale. Les circonstances diins lesquelles avait débuté 
le nouveau règne y avaient aidé, et, six mois après la mort de 
Charles V, l'édifice qu'il avait si patiemment édifié était à terre. 
Son œuvre était détruite, et avec elle celle de ses prédécesseurs. 
Pour une année de subsides, Charles Vl renonçait à tous les 
avantages gagnés depuis Philippe le Bel; et l'administration, 
l'utilisation de cet impôt ne lui appartenait même pas. Les États, 
c'est-à-dire la réaction féodale, en disposaient en maîtres. 

Mais l'opposition était peut-être allée trop loin. Déshabituée 
de la victoire, elle l'avait exagérée, sans comprendre que la po- 
litique de laSO n'était plus celle de 1303 ni même de 13S6. Du- 
rant tout ce siècle si mouvementé, si désastreux pour le 
royaume, on s'élail, même au milieu des défaites et peut-être à 
cause d'elles, accoutumé à identifier la France el la royauté. Les 
revers, ceux mêmes résultant de l'incurie ou de la maladresse du 
pouvoir royal, avaient cimenté cette alliance. La noblesse féo- 
dale, battue à Crécy, battue à Poitiers, portail encore la trace des 
humiliations delà défaite; devant trop à la royauté, elle ne pou- 
vait plus rien sans elle. Le clergé, depuis les luttes de Phi- 
lippe IV et de la papauté, et surtout depuis le séjour des papes 
à Avignon, était en la main du roi; ses dignitaires dépendaient 
trop du pouvoir. La bouro-eoisie, écrasée en 1358, était divisée ; 
la haute bourgeoisie, qui formait une oligarchie urbaine toute- 
puissante, s'était par intérêt, séparée de la classe moyenne des 
villes, qui cherchait à la supplanter dans l'administration muni- 
cipale ; el au-dessous de celte dernière commençait â s'agiter la 
démocralie ouvrière. 

Aucun ordre de la société n'avait de force propre. Chacun, 
isolé, se trouvait plus ou moins lié avec te pouvoir royal. Entre 
eux tous, il n'y avait guère de sympathies, point d'intérêts com- 
muns; quelques-uns étaient divisés en eux-mêmes. Nulle part de 
cohésion. Une circonslance fortuite les avait rapprochés, les 
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metlanl en face d'un gouvernement momentanément divisé t 
affaibli. Ils avaient su, pendant quelques mois, tirer babilemeuM 
parti de celle situation. Mais ils avaient voulu Irop obtenir, liai 
avaient prétendu, politique toujours fâcheuse et vouée ; 
échec final, effacer près de cent années de l'hisloire. Us sem- 
blaient cependant triompher; les ordonnances de mars 1381 
paraissaient devoir arrêter l'effort envahissant et centralisateur 
du pouvoir royal. Mais ces ordonnances portaient en elles- 
mêmes leur condamnation. Elles auraient eu besoin d'être ap- 
puyées par une opposition forte et unie, alors qu'elles n'avaient 
derrière elles que des tenants non de progrès, mais de réaction, 
des hommes que leur propre intérêt devait armer les uns contre 
les autres, et qui depuis trop longtemps avaient perdu l'habitude 
de gouverner. On était trop habitué à se tourner, en cas de 
besoin, vers le pouvoir royal; il n'y avait pas, hors lui, de corps 
capable de sauver la France. Enfin, faute dernière, les oppo- 
sants, trop logiquement imbus de l'idée féodale, avaient limité à 
un an l'aide faite à la royauté, et cette dernière, de son côté, 
avait très habilement limité ses engagements et ses concessions 
à ce même laps de temps. 11 s'agissait de savoir comment on 
gouvernerait et qui gouvernerait durant cette année. 
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LA. peuoeption et l administration des aides. 

DLISSEMENT DE L'iMPOT DIRECT EN l3j 
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11 parut tout d'abord que ce seraient les États. Les termes de 
l'ordonnance du 20 mars étaient formels sur ce point : la percep- 
tion et la répartition de l'aide devaient dans chaque diocèse 
être confiées à trois délégués, un de chaque ordre, élus par les 
membres de l'assemblée provinciale. Ils étaient maîtres d'em- 
ployer tous moyens pour le recouvrement de l'impôt et ne 
devaient de comptes qu'aux gens commis dans chaque diocèse 
par les Étals de la province. Les aides étaient exclusivement 
réservées aux dépenses occasionnées par la guerre et à l'entre- 
tien de l'hùlel. En cas de détournement d'emploi, elles devaient 
cesser. Enfin lesËtats provinciaux pouvaient s'assembler à leur 
gré 1. 

Ces mesures rigoureuses furent observées au début de 1381. 
Nous en avons la preuve pour la Normandie. 

L'assemblée de Louviers avait, avons-nous vu, accordé une 
aide sous forme de blancs, allant de G à 1 blanc par semaine et 
par personne. Le 27 mars, Charles VI instituait les généraux 
gouverneurs sur le fait de cette aide ^ : l'archevêque de Rouen, 



> Voir plus haut. p. ^. 

» Bibl.nal , ma. Tr. 23705, n" 18; telle publié dflQsCoïilleiouuroffeciW, p. 391, 
stificalive n» XLM. II eiiate un compte très curieui de l'assiette des 
blancs en Vexin Normand, donnant la taxation par paroisses. {Bibl. ttat,, ms. 
tr. S60IS, n" 199). 
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l'évêque de Bayeux ', Kicliard de Creuilly, Girard de Tournebu, 
sire d'Auvillers, le sénéchal d'Eu, ÉLienne du Mousliep, Jamel de 
Verdun, Jean le Treffilier. Celle notnînalion êlail faite, non de 
la propre volonté du roi, mais â la « supplication des gens de la 
province ", pour lever le don accordé « sur certaine fourme el 
manière par leur main et ordenance el par les gens du pays et 
non autrement.,., et ladite aide eslre gouvernée par les gens 
de ladite province », Conformémenl a l'acte du 20 mars, le poi 
accordail aux gouverneurs le droit d'assembler les Étais de 
la province de Normandie « lielx el en tel nombre, louLes fois 
el quantes fois que bon leur semblera », d'imposer l'aide, de 
nommer des officiers pour la percevoir, de se servir des gens et 
officiers du roi pour la faire recouvrer, de fixer à leur choix 
les gages des officiers chargés de l'administration de cet imp(M, 
de voir les comptes, les vérifier, les arrêter el en donner quit- 
tance, de faire payer aux gens d'armes el au roi ce qui lear 
reviendrait sur celle aide, en un mol de » tout faire ce que faire 
pourrions pour le dit faict », avec engagement de « confirmer 
Loul ce qui par eulx aura esté fait, toutes fois que requis en 
serons 11, leur donnanl par avance plein et entier assenti- 
ment. 

C'était une complète abdication entre les mains des généraux 
gouverneurs. 

Munis de ces pouvoirs, en quelque sorte illîmitéa, les gouver- 
neurs ne tardèrent pas à manifester leur activîlé quasiment fié- 
vreuse. Bientùt, et toujours en conformité des droits qui leur 
sont délégués, ils nommaient des receveurs aux diocèses de 
Séez, d'Évreux, de Lisieux, de Kouen, el dans le comté d'Har- 
court ■*; ils réunissaient à Rouen, le IS mai, les receveurs de 



■ L'archevêque de Rouen, Ouillaume de Leatrange, et l'évéque de Bayeux, 
Nicole du Bosc, furent dès la Un d'avril envoyés à Bruges comme négocia- 
teurs entre la France el l'Angleterre. Voir plus bas, p. 63. note 4. 

" Nomination de Jean des Wys {Bibl. nal., fr. 20583, n» 2. Publié par Coville, 
ouD. cilé, p. 393, p. jusl. n" XLIII). — Parmi les nominations Taites, nous rele- 
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Tâide, afin d'en vérifier l'assielle ' ; ils desliluaient le rece- 
veur de Séez qui availnégligé de leur soumellre ses comptes; 
réduisaient les sommes imposées à certaines communautés 2; 
déléguaient, au mois d'août 1381, Guillaume d'Enfernet, tré- 
sorier général de l'aide, chez tous les receveurs afin de se 
faire montrer les registres de comptes et de les transmettre 
aux receveurs généraux 3 ; enfin, en octobre, ils convoquaient 
une nouvelle assemblée à Louviers 4. Partout nous les trouvons, 
durant ces premiers mois de 1381, agissant dans la plénitude de 
leurs fonctions. 

Mais, dès la fin de 1381, on pouvait déjà constater le peu de 
cohésion de la réaction de 1380. 

En effet, les aides paraissent avoir été régulièrement perçues 
durant l'année 1381 et partout l'on trouve des receveurs « pour 
les aides ordonnées pour la guerre » .. Ce ne fut pas, à vrai 



I 



vons celles du sire de Tlambye en Cotentin (Bibl. ast., P. or., Paynel, n* 49) ; 
— de Jean le Diacre en In vlcomlé d'Auge [Ibid.y (r. S576d, n' h); — de Jetiaa- 
nin le Prestel aux diocèses de Coulances et de BayeuE {Ibid.) ; — de Michel 
de la Fosse à Bayeux {Ibid. ms. fr. 2GD18, n" 258); — de Huet de Saint- 
Arme aux diocèses d'Evreux, de Lisieux, de Séez, de Rouen, dans la Comté 
d'Harcourt (Arch. nat., KK. 30, fol. 26 ï°, compte de l'hùlel de juillet 1381 à 
janvier 1382). 

' Bibl. nat., van. U. 26018, n= 243. 

> Ibid., 0" 258 et 201. 

'Ibid., noaei. 

» Coville : ouvrage ciié, pièce justificative n" XLIV. 

'• Cr. DouSt d'Arcq ; Complet de l'hôtel.... ; nous constatons l'existence 
d'un receveur àe» aidea à Seolis, le 25 mars 13S1 (p. 5t) ; — à Sens, le 26 
[Ibid.) ; — à Meaux, le même jour ; — à Châlona le n juin [p. 6t). D'autre 
part nous savons que l'aide courait en mars en Normandie, dans le pays 
Cliartrain, et qu'elle TuL per(;ue également dans les comtés d'Artois et de 

I Saint-Pal, ainsi qu'a. Manies, On peut doac dire qu'elle tai élablie dans toute 
la Langue d'oïl. 11 est probable qu'il en Tul de même à Paris. Peut-être con- 
viendrail-il de rapporter à cette aide un ordre de paiement adressé au ■ gou- 
verneur et receveur de certaines aides ayant cours b Paris, " en faveur d'un 
Dommé de Sainte-Beate, tiorloger de l'horloge du Palais, à qui ses gages 
n'avaient pas clé réglés depuis la mori de Charles V [Bibl. nal., ms. Fr. 25TD5, 
n» 3i). Mais ce document est daté de février 1383-I3S4, et paraît bien plutôt 



64 



LES ETATS GENERACX ET PROVINCIAUX 



dire, sans prolesLalions, ni même sans résislaiicGS. La pénurie 
de documents ne nous pentiel pas de juger avec certitude des 
événements de celle période de troubles. Mais il est probable 
que, après les débals de l'hiver 1380-1381, le calme ne revint pas 
subitement, Ce que nous connaissons permet même de l'affir- 
mer, et si de quelques exemples on peut tirer une conclusion 
générale, on serait amené a conclure que l'opposition persista 
longtemps après l'établissement de l'aide en 1381. En effet, en 
Normandie, à l'un des termes de paiement, les nobles refusè- 
rent de s'exécuter'. D'autre part, dans le pays chartrain, à 
plusieurs reprises des députalions, des requêtes furent en- 
voyées au roi et au duc d'Anjou afin, soit de solliciter des 
remises, soit d'excuser le diocèse de ne rien pouvoir payera. 
Que, partout, on ail semblablemenl protesté, il serait assez légi- 
time de l'adoiettre, en constalanl toutefois que cette résistance 
et ce mauvais vouloir ne furent nullement un obstacle pour le 
pouvoir royal. En effet, avant même que l'année fût écoulée, 
on avait décidé d'établir en certaines provinces une crue sur le 
subside accordé en 1381, insuffisant aux besoins de la guerre 
et à l'entretien de l'hôtel du roi. Celle mesure avait été de bonne 



> Covîlle : ouvrage cité, p. 131. 

: Philippe de Chartres, chevalier, cspilaioe, lequel fut 
ordenné en assemblée générale pour aller à Paris, de par la ville, par deïera 
le roy n. a., pour certaines causes louchans le faicl de la dicle Tille.... 
2 avril l3St ; ■ — ° .... & Colin qui Trotte, messagier, pour porter lettres de 
par la ville par devers Monseigneur le duc d'Anjou, pour scavoir quel serait le 
derrenier appoinclemeat des bonnes villes avec le clergé..,. 10 avril; > — 
• .... Il Jehan [lichette, bailli de Chartres, pour aler par devers le ro; n. s., 
r la ville de Chartres des aides nouvellemenl mises sus Ës diocËse.... 
\" mai ; ■> — ■ .... à Denis Champigneau el Jehan Sequarl, pour aler à Paris, 
devers le roy n. a-, et Monseigneur le duc d'Anjou, pour avoir advis el con- 
inl les aides nouvellement mises suz ou diocëse de Chartres et ou 
païs d'environ se pourroienl lever, et pour ce que le fait dessus dit ne se 
poïoil perfaire en la manière qu'il avoit esté assis. El ce ta ordenné en 
assemblée général, Taicle le jeudi iivii' jour de juing ;> — •... à messire 
Philippe de Chartres, ....pour eslre alez à Paris pour savoir si on pourroit 
ir moderacion des aides qui nouvellement ont esté mises sus.... 20 juillet ■ 
{Arch. mun. de Charlm, L d 1', f- 80 el suiv,). 
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heure adoptée en liémois ' ; bienlûl après il en fui de même 
ailleurs, en Anjou, Touraine, Maine -. 

Dès le début de janvier 1382, les généraux gouverneurs appe- 
laient à liouen Bérenger Loulrel, receveur des aides, afin de 
s'entendre sur la crue â apporter à l'oclroi fait en février 1381. 
A la suite de celte entrevue, le roi ordonna de convoquer à Ver- 
non, le 15 février 1382, les officiers royaux, qui taxèrent le 
paya à une somme plus importante 3. Il leur était toutefois en- 



■ BiU. nal., 

de Rouen sur 
Charles, a noz 
l'ayde miae su 
fait ainsi coiï 



I 



c selon les 
■e pays 



s. tr. 257Û5, n' 27. Paris, 10 fÉmer 1381-1382. « Charles 

lié h DOz amez et feautx les généraux conseillers en la proilnce 
! TaiL dessus dil, nos autres lettres dont la leoeiir s'ensuit : 

mer. les generaulx pour ce que nous arons entendu que 

en ycelle province par la manière de l'advis qui en a esté 
e en la province de Reims, c'est assavoir sur le plus riche 
E, et sur les autres au deseoubz de quatre, de trois, de deux 
naine chacun selon la Tsculté, ne peut soylTrir a fournir la 
re pour paie ries gens d'armesde la Frontière de ladite province, 
. pour nostre estât par non bons subjelsdudit paya et lesautres 
lit pays s âsouslenir en moult de manières selon l'oclroy par 
? ladicle Trontière soit soue- 
loz ennemis aucun ïnconvé- 
âsi les autres charges dessus 

: choses dessus 
lable a esté pourveu en la province de Rains, 
mandons et commelLons à vous generaulï 
et regard ans charges dessus dictes et à la 
s mettez et faictes mettre aux esleuz parUcU' 
rovince telle croissance sur chascun des assis 
c dont dessus est faicle mention comme tous 
que faire se pouria et devra pour l'utilité de 



), et Si 



t, ann 






s accordées 



' Don fait par Charles VI à son oncle le duc d'Anjou des 
au roi pour un an, commençant le 1" mars 1302. en Anjou, Touraine, Maine, 
bourg, terres, villes et chAtellenies de (lui^ie, RibemonI, Morlagne, l'Ierre- 
pont, etc., pour l'aider contre l'intrus de Rome. Vincennes, 12 février 1381. 
1382. Bibt. nal., tr 6537. n° 51, 

• Les recettes d'Arques, Neufthàtel, Gournay, Eu, Longueville furent 
taxées à 3,000 I. tournois ; le comté d'Aumale à 200 1. Cf. Coville, ouu. cité, 
p. 132. Le jour même de l'assemblée, les généraux gouverneurs faisaient con- 
naître la décision prise à Vernon : n Les généraux et conseilliers en la pro- 
vince de Rouen des aides ordenés pour la delTense du royaume, aux rece- 
parliculiers d'yceuU aides en ladite province, salut. 11 a été ordenné 
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joint d'agir • au moins d'esclandre el charge des subgez q 
faire se pourra •. 

De même, dans le diocèse de Charlres, dès le l" mars I38Sj| 
une nouvelle laiUe, plus élevée que la précédenle, élait accordé! 
par les gens des Irois Ëlats de la province. 

Mais, difTérence sensible avec ce qui avait eu lieu en 1381, il 
ne s'agissait plus d'une taille levée • pour despens fais et à fere 
pour mettre sus le fait des aides qui mis sus y a esté par l'or- 
donnance des gens des nobles et lays du diocèse de Chartres i, 
mais d'un impôt « faict par l'autorité du roi nostre sire en 
l'arcediaconé de Pinceratz pour le fait des aides mises sus pour 
la guerre, par l'ordenance des gens des trois estas du diocèse 
de Chartres ' >. 11 y a là une indication de reprise de pouvoir 

par nous en l'assemblée que nous avons tenue en la ville de VernOD pour 
parrournir le paiement du don Tait au Roy par les gens de ladicte province, 
les gens d'armes de la FrontiËre de ChereLiour, les arbaleslrlcrs, et autres 
charges qui sonl oudit Tait, certaine crue mectre six en chascune de vos re- 
cepies pour ce que yceuli aides de ceste année ne peuvent suffire à paieries* 
dictes cha[«es... >. Vernon, 15 février I3S1-I382 Bibl. nal., ms. fr. iSOlS, n> 319. 
Sur l'opposition des nobles, voir Covîtle, ouvrage cilé, pièce JustiGcalrve XLIV. 
< Douët d'Arcq : Choix rU pièces inéditet..., t 1, p. 24, n° X. — Comparer arec 
le préambule de la m£me imposition pour 13S1. • Assiette de Ea taille ordenée 
eatre levée en l'arcediacré de Pinseraïs, pour les despenses Tais et a fere pour 
mettre sus audit arcedîacré le fait des aides, qui mis sus y a esté par l'orde- 






gens des nobles et lais du dyocése de Charti 
un an... . Bibl. nal., ms. fr. 26018, n- 20O. 
elques exemples montreront les dilTérences dac 



La ville de 


Manies 


c fr. 




ïii fr. 


La paroissf 


^ de Mantes la ville 


X fr. 


— 


Jouï 


un fr. 


— 


Roley 


j. fr. 




«aticourt 


1 fr. 


_ 


Chau fours 


m fr. 


_ 


Giefosae 


1 fr. 


_ 


Mesnil Regnart 


1 fr. 




Moisson 


1 fr. 


_ 


etc. 


etc. 




Total général 


v 1. fr. 


tsl-à-dire en 


1 moyenne 10 fois plu» 


i en 1382 qi 
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s plus 



par l'autorité royale, et qui s'accentuera quelques semaini 
lard en Nopinandie, 

En effet, lorsque, la Harelle étant à peine comprimée, l'insur- 
rection des Maillets agitant toujours Paris, Charles VI réunit à 
Rouen les Étals provinciaux et se fit octroyer de nouveaux sub- 
sides, il en organisa minutieusement l'établissement et la per- 
ception. 11 nomma les gouverneurs, mais sans qu'il soil fait rap- 
pel d'une désignation préalable parles Étals de Normandie, non 
plus que de la faculté, pour ces États, de se réunir quand bon 
leur semblera, afin de surveiller la gestion des receveurs. Tous 
les pouvoirs des généraux gouverneurs institués en 1381 res- 
taient à leurs successeurs, mais cette autorité, celte délégation 
leur étaient accordées par le roi, indépendamment des États 
provinciaux, écartés dès lors de l'administration financière '. 

Ainsi, le mouvement de 13801381, qui ressemblait si fort à 
celui de 13.15, avait, comme lui, éclioué ; et cet échec était plus 
grave encore, puisque, pendant son règne, Charles Vavaiteu le 
temps d'accomplir son œuvre de centralisation et de fortifier 
ainsi considérablement le pouvoir royal. A sa mort, on avait 
habilement essayé de profiler du désarroi causé par sa dernière 
ordonnance, el des conflits qui divisèrent les oncles de Charles VI. 
On avait arraché au pouvoir royal des concessions en apparence 
considérables. Mais on n'avait pas su ou l'on n'avait pas pu les 
conserver. L'opposition demeurait sans force, affaiblie el déso- 
rientée par sa propre victoire. 

Le duc d'Anjou sut très bien tirer parli de cette situation. Il 
lui fut facile de s'apercevoir des làlonnements, des hésitations, 
des conlradiclions, tant des Élals généraux que des assemblées 
locales. Leur peu d'entente l'éclaira sur leur peu de force. Sa 
souplesse, son habileté, lui permirent de tromper, puis de do- 
miner celte opposition mal dirigée. 

D'autre part, les querelles s'étaient peu à peu apaisées entre 

' CoTÎlie ; ouvrage cité, p. 395, pièce justiflcative n* XLV. 



à 



68 LES ÉTATS (JÉ\ÉRAUX ET PROVINCIAUX 

les ducs. La iiécessilé de résisler aux prélenliûns des Étals avaifl 
élé le plus sur agent de conciliation. Les événements se chaN 
gèrent en outre de laisser Louis d'Anjou maître de la situation. ' 

Le duc de Berry était lieutenant général en Languedoo; le 
méconlenlenient, les murmures, en attendant la révolte, accueil- 
lirent son arrivée. Les luttes qu'il eut à soutenir contre le 
comte de Foîx ne lui permirent pas de s'occuper du gouverne- 
ment de la France ', 

Le duc de Bourgogne, le plus dangereux adversaire du duc 
d'Anjou, était do son côlé sollicité par les événements qui se 
précipitaient en Flandre. 11 voyait une partie de ce pays révolté 
contre l'autorité de son faeau-père Louis de Maie. Les faveurs 
accordées par ce dernier aux habitants des campagnes, les me- 
sures resliicLives prises contre les tisserands, avaient depuis 
longtemps provoqué un violent méconlenlemeiil dans les villes 
flamandes. En 1379, le conflit s'aggrava par la création du canal 
entre Bruges et la Lys. Les Gantois, menacés par leur rivale, 
dirigèrenl le mouvement contre la noblesse etla haute bourgeoi- 
sie, ainsi que contre les classes rurales, qui s'appuyaient sur le 
comte. C'était le début de la terrible insurrection de 1382 '^. 

Ainsi le duc d'Anjou demeurait le maître du royaume; ne 
brusquant rien, négociant toujours, calmant les esprits par 
son éloquence et sa modération, il avait su se concilier de nom- 
breux partisans. Le procès du prévôt de Paris, Hugues Aubriot, 
avait satisfait ceux que mécontentait l'ingérence royale dans 
l'administration municipale ^, et la faveur dont jouissait auprès 
de lui Jean des Mares lui attirait la sympathie des juristes et du 
Parlement, H avait su d'outre part s'altaclier les Parisiens en 
les flattant : motif intéressé, car il espérait, dit-on, en tirer de 
l'argent. 



< Dam Vaissete : HUioire du Languedoc [éd. Privai), l. IX, p. 894 el suiv. 
« Voir Pirenne : Uisloire de Belgique (Bruxelles, 1899-1903), t. 11, p. 178 el 



e procès, voir E. Deprez : ouvrage cilé. 
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A l'exlépieur, sa politique avait réussi. Les troupes anglaises, 
conduites par Buckinghain, après avoir, dans les derniers mois 
de 1380, ravagé la Champagne, l'Ile-de-France, l'Anjou, s'étaient 
portées devant Nantes; désorientées par le traité signé entre 
Charles VI et le duc de Bretagne, elles ne tardèrent, pas à re- 
passer la mer *. 

D'autre part, Jean !«', à peine monté sur le trône de Castille, 
se hâtait d'envoyer ses plénipotentiaires renouveler les alliances 
conclues entre Henri de Transtamare et Charles V 2. L'empereur 
Wenceslas, malpré son rapprochement avec iiichard 11 et les 
projets de mariage, bientôt réalisés, entre sa sœur et le roi 
d'Angleterre, n'en persistait pas moins à garder avec le jeune 
roi de France les relations de cordialité que son père avait entre- 
tenues avec Charles V 3, Enfin il semblait qu'avec l'Angleterre 
elle-même, les relations allaient devenir moins tendues. Les 
embarras qui agitaient les premières années de Richard II, les 
défaites de ses armées, la défection du duc de Bretagne, l'échec 
! Buckingham, incitaient le roi d'Angleterre et ses conseillers 
à mettre Qn à une lutte depuis quelque temps désastreuse. Dès 
lis de mai 1381, on négociait à Bruges *. Bientôt les insur- 



é fut signé le 15 janvier 1381 à Vinceones; le 27 novembre sui- 
it le duc fit i Paris hommage au roi. — Ce fut au mois d'aïril que les 
Anglais ae rembarquèrent. (Froiseart, t. X, p. un, note 1.) 

* Henri était mort à San to Domingo delaCab.ads, le29août 1379. Dès la Tin de 
1379 el en 1389 des négociations avaient été entamées entre les deux cours pour 
renouveler les alliances. Le protocole en Tut signé le 2! avril USl à Vincennes. 
Cr. Dauraet : Élude sur l'altktnee de la France et de la CaitiUe aux XIY* el 
XV' siècles [dane Bibl. de l'École des Hautes Éludes, 118' fascicule, 1898, 
p. 13 et suiv.] En 1382, la ilolte castillane prSta son appui à l'armée royale 
contre les Rouennais (Cb. de la RonciËre : Histoire de la marine française, 
Paris, 1899-1900, in-8, t. 11, p. 74). ^ Quant i. l'alliance, au point de vue du 
r Noël Valois ; La France et le grand schisme d'Occident, t. I, 

: Nouvelles recherches critiques sur les relations poliliijues df. la 

■c l'Allemagne de i378 à fi61. p. 27 et sniv., et p. 109 el Buiv. 

' Surces conférences de Brugea, voir le Voyage de Nicolas de Bosc, évéque 

de Bayeux (dans le Voyage lilléraire de deux bénidicUnt de la Congrégation de 

Saint-Maur), p. 307 et suiv. Ces négociations, que nous éludions plus longue- 
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reclions qui éclatèrent dans une partie des comtés anglais I 
aggravèrent la fâcheuse position du successeur d'Edouard III '. I 

Le duc d'Anjou pouvait donc, pour l'instant, tirer parti d 
concours favorable de circonstances. Tout en poursuivant son 
rêve d'un royaume italien, tout en luttant hardiment et témé- 
rairement avec l'Université sur la question du schisme, il n'avait J 
pas encore pris un parti définitif dans les questions napolita 
Ce ne fut qu'après les succès de Louis de Duras, après la prise | 
de Naples et la captivité de la reine Jeanne, qu'il se décida à une-l 
intervention directe. Ses hésitations durèrent longtemps encore! 
cependant, et ce fut seulement à la fin d'octobre 1381 que sa dé- 
lerminalion devint irrévocable. 

Ainsi, d'un côté, Louis d'Anjou avait pumaîntenir à l'extérieur" 
l'ascendant de la France, et continuer la politique ile Charles V; 
d'un autre, il avait su, à l'intérieur, habilement manœuvrer pour 
rester seul maître du gouvernement. Ses frères, qui le pouvaient 
gêner, étaient écartés ; les émeutes et insurrections les occu-i 
paient, sans qu'elles fussent déjà, ainsi qu'il arrivera en 1382, J 
devenues un danger pour le pouvoir central. 

Mais ce qui manquait à Louis d'Anjou, c'était l'argent; lesl 
aides ne suffisaient pas ; on ne pouvait payer les gages des offi-.l 
ciers de la couronne; et lui-même avait besoin que le trésor fùt.l 
suffisamment garni pour subvenir à ses besoins : en juillet 13S 
il se faisait octroyer, sans préjudice d'autres profils, 60,000 fr. ' 
sur les aides, S0,000 fr. sur la vaisselle d'or, afin d'activer les \ 
préparatifs de son expédition en Italie ''. 

ment dans un travail sur le rapprochement entre 1» Fratice et l'Angleterre 
(1380-1398), durèrent jusqu'à la (in de juillet 1381. Le 4 Bofil, les plénipoten- 
tiaires anglais étaient de retour â Londres {Cf. Léon IHirol et Eug, Déprez : 
Les Ambasiades anglaises pendant la guirre de Cent an», catalogue chronolo- | 
gique, a' CDLV (dans Bill, de l'École des Chartes, t. LIX-LX, 1898-1899V1 
Cependant les pourparlers reprirent au début de 1382 et se conlini'ërent t 
long te m pE. 

'Cr. André Réville: !a soulèvement des travaHleun anglais en 1381 (dans 
moires et document» publiés par la Société de l'École des Charles, 1898, i 

' Il semble, en elîet, que la pénurie du trésor ail été extrême. Les travaux J 
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Comment se procurer ces sommes si nécessaires î Les aides 
de i381 étanl insuffisantes, il songea à revenir sur les conces- 
sions octroyées en 1380-1381, Le moment était favorable. Les 
mouvements insurrectionnels qui se déchaînaient dans toute 
l'Europe occidentale devaient effrayer les classes privilégiées et 
les grouper autour du pouvoir, contre les aspirations populaires. 
D'ailleurs les privilégiés, que frappaient surtout les aides, ne 
redoutaient pas le rétablissement dos impositions : nombre 
d'entre eux en étaient exempts, tandis qu'au contraire le menu 
peuple en était lourdement grevé. Aussi pouvail-on présumer 
qu'ils ne s'opposeraient que faiblement à leur remise en vigueur. 
Le duc d'Anjou le comprit fort bien : et dès lors tous ses efforts 
tendirent a rétablir les impositions indirectes précédemment 
abolies. 



de la flolle élaianl arrêtés (Cf. Ch. île la Roncière, auv. cité, l. Il, p. 71). En 
1381 , le roi mandait à Olivier de Clisson que, sur les S0,0(>0 1. qui lui étaient 
duee pour les gages des geus d'armes employés en Dretagne, il lui assignait 
6,600 fr. payables au I" février prochain sur les juifs de Taris (Bibl. nat,, P. 
or., TS9, Cliison, d° 52). — De même, le 9 février 1382-1383, il ordonnai! à Jean 
te Flament, trésorier des guerres, de payer au connétable ses gages depuis 
sa nomination à ce poste, c'est-à-dire depuis octobre 1380, à raison de 
2,000 fr. par mois, somme dont il n'avait encore rien touché {Arch. nat , 
E 53'. n° n, acte du 9 février 1382-1383). L'année suivante, il était de même 
commandé aux généraux des aides surle fait de la guerre, de versera Bureau 
de la Rivière ses gages de châtelain de Montjoie, soit 500 I. par an, qui 
lui être payés • parce que lantost après la mort de nostrc sei- 
gneur et père, les aides cessiËrent du tout. > [Bibl. nat., Gloirambault, vol. 190, 
tt3) N'oublions pas qu'en juillet 13SI un certain nombre d'oriiciers 
'fiaient supprimés (Ordonnances, l. VI, p. 60t). 
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CARACTERE GENERAL DES I.VSURRECT; 
LEURS CAUSES. LEURS 



Les subsides accordés el perçus en 1381, à la suite des 
états généraux et, des assemblées provinciales, n'ayant pas 
suffi aux besoins du pouvoir royal, il fallait chercher néces- 
sairement par ailleurs le moyen d'ahmenter le trésor. C'est 
alors que le duc d'Anjou songea à rétablir les impositions 
indirectes abolies, d'abord en novembre 1380, puis en janvier 
el en mars 1381. Pouvait-il espérer mener à bonne fin cette 
entreprise? 

Le peuple avait, dès le mois d'octobre 1380, protesté violem- 
ment, tout au moins en Picardie, contre ces impositions '. On 
prétendait, faussement- d'ailleurs, que Charles V les avait abo- 
lies le 16 septembre 1380. Ces premières émeutes s'étaient bien- 
tôt apaisées, à la suite de l'ordonnance du 16 novembre, et 
toute là résistance s'était concentrée dans les états généraux et 
les assemblées provinciales. Dès ce moment, on avait pu facile- 
ment constater la divergence d'esprit existant entre le menu 
peuple el les représentants des hautes classes : le premier récla- 
mant l'établissement d'une taille s, les seconds celui d'une 



imposition. 




Voir plus haut, p. 18 e 
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La taille semblail un impfll plus équitable, frappant proporlîon- 
nellement chacun selon sa fortune ; tel l'impôt des ■ blancs, • 
perçu en Normandie en 1381, et variant de 6 à 1 blanc, suivant 
la condition sociale de l'imposé. En fail, nombre de personnes 
que frappait la taille échappaient à l'imposilion. Nobles, clercs, 
hauts bourgeois, s'en trouvaient, par suite de privilèges, d'exemp- 
tions, de charges el d'offices, en grande partie déchs 
D'autre part, les habitants de la campagne, à la fois produc-i 
leurs el consomma leurs, vivant des produits de la terre qu'ils J 
cultivaient, n'avaient que rarement l'occasion (l'acquitter la laxe ] 
sur les objets de consommation. 

Elle retombait presque exclusivement sur les aggloméra- 1 
lions urbaines, et surtout sur l'ouvrier des villes. Ce dernier 
devait acheter tout ce qui était nécessaire à sa subsistance, 
et, chaque fois, il devait payer l'imposilion. Celle-ci n'était 
pas acquittée par le vendeur sur l'ensemble des marchandises 
entreposées par lui, el récupérée ensuite sur l'acheteur, mais 
elle était perçue, au marché même, a la fois sur le vendeur et 
sur l'acquéreur, proportionnellement à Tachai, par les soins d'un 
fonctionnaire royal '. De là des vexations, qui devaient provo- 
quer des méconlenlements et des représailles ", et qui, à un 
moment oii une crise profonde agitait el transformait la 
classe urbaine, pouvaient déterminer de violentes émeute! 

La condition de l'ouvrier des villes avail, en effet, considéra-' 
blemenl empiré au xiv' siècle. La ville n'était plus, depuis long- 
lemps, l'ancienne agglomération communale, encore lout 1 
armée contre la féodalité laïque ou ecclésiastique, de qui ellej 
avait, à grand'peine, obtenu la reconnaissance des franchises'! 



' Sur celle double perception, voir J. Viard : Let rensourees exiraordinairit \ 
de la royauté sous Philippe de Valois (dans Revue des quuliont historique», 
t. XL1V (lEgS), p. ]75). — Les fooclionDaires rojaui opéraient aussi des 
centes chez les particuliers, afia de se rendre compte des Tins possédés par J 
eux. Voir plus loin, p. 96, Dote 1, ce qui se passa k Dieppe en 13S2. 

■ Tels les mouvements de Saint-Quentin et de Compiêgne en octobre 1380. 
Voir plus liaut, p. !0-2l. 
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municipales. Le mouvempnl communal, résullanL de nécessités 
économiques, n'avait pu réussir que grâce à l'acLion commune 
de tous ceux qui, patrons et ouvriers, vivaient de leur travail. 
Les centres urbains s'étaient alors rapidement développés; mais 
à l'accroissement industriel avait correspondu une plus grande 
importance du rôle des chefs de métiers, qui, peu à peu, s'étaient 
trouvés séparés de la classe ouvrière. Les liens résullanL des 
relations entre rnaitres et artisans s'étaient relâchés. L'impor- 
tance des premiers croissaiL, alors que les seconds demeuraient 
au bas de l'échelle sociale. 

Pourvue d'une charte de franchises et de privilèges, la com- 
mune était, de ce fait, devenue une véritable puissance féodale; 
ses chefs, patrons et maîtres de métiers, devinrent les déten- 
teurs des droits communaux. Échevins, ils furent en possession 
de tous les pouvoirs appartenant à la commune; officiers muni- 
cipaux et judiciaires, administrateurs financiers, ils centrali- 
sèrent dans leurs mains tout ce qui constituait les avantages 
féodaux de la nouvelle seigneurie. Us devinrent une oligarchie, 
■dont le rôle croissait en même temps que se développait leur ri- 
chesse industrielle : détenteurs de la fortune, ils acquirent 
bientôt une place importante dans l'État ; la part qu'ils prirent 
dans les premières assemblées des états généraux, leur omnipo- 
tence lors des grands événements de 13S6-1338, contribuèrent 
encore à élever cette aristocratie urbaine. 

Mais elle pouvait déjà sentir les atteintes portées à son pou- 
voir. Attaquée dans sa gestion financière, qui partout avait été 
déplorable, responsable de la ruine des communes, et, par suite 
de l'ingérence du pouvoir royal dans leur administration, en 
butte aux attaques des basses classes, elle avait vu, dès la fin 
du xni' siècle et dans les premières années du xiv°, se former 
contre elle une coalilion redoutable, celle des ouvriers et de la 
petite bourgeoisie : participant aux charges municipales, acca- 
blés d'impôts, ces derniers voulaient contrôler l'emploi des de- 
communaux, obtenir une plus juste répartition des impo- 
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sillons, jouer un rôle actif dans l'administra lion des villes. Déjà | 
des conflits avaient éclaté, et le mouvement ne pouvait que pro- 
gresser, par suite del'augmenlaLion des agglomérations urbaines 
et de la transformation qui s'opérait dans la vie au wv siècle ', 
Avant la guerre de Cent ans, la France était surloul un pays 
agricole. Bien cultivées, les campagnes étaient couvertes de vil- 
lages et de nombreux domaines, qu'habitait une population 
dense, laborieuse, riche 2. La guerre bouleversa tout. Parcouru 
sans répil par les armées françaises, anglaises, navarraises, 
saccagé par les bandes de routiers, dévasté, brûlé, le plat pays 
ne larda pas à être abandonné par ses habitants. Les récoltes 
étaient ravagées par les bommcs d'armes, lorsque, par hasard, 
la rigueur des saisons n'avait pas détruit tout espoir de moisson. 
A chaque instant, il fallait se fortifier pour résister â un coup de 
main, ou se réfugier vers le château fort, vers la ville la plus 
proche. Un autre fléau, la peste, qui ne cessait de sévir depuis 
1348, avait fait périr près de la moitié des habitants. De toutes 
ces causes résultait une dépopulation considérable. Certains 
villages furent désertés: d'autres tombèrent de 1,700 àSÛfeux*. 

' Sur cet étal des communes, voir : A. de Boisliale : Une liquidation commu- 
nale tout Philippe le Hardi (dans Annuaire-Bulletin de la Société de l'histoire 
de France, 1872, p. 86 et 214); — A. Giry ; Éiudet sur let inililutiont muni- 
eipalei : Ilisloire de la ville de Sainl-Omer et de te» initilulioai Jusqu'au 
XI V tiécle (dans Biblioiliéque de l'École des Hautet Études, fascicule 31 (1S77], 
p. 75, IBO, 247); — Id. : les établissements de Rouen (dans Ibid., fascicule 59 
[ISg3']8g5], 1. 1, p. 40 et euiv.) ; — G. Fagniez ; Éludes sur l'industrie et ta claste 
industrielle à Paris (dans Ibid., lascicute 33 (1S77) ; — J. Flammermoat : Bis- 
loire des institutions municipales de Sentis {dans Ibid,, fascicule 45(188t), p. 39 
à 34) ; — A. Lefranc ; Histoire de la ville de Noyon et de ses instHultora jusqu'à 
ta fin duXlW siècle iA9.m Ibii., fascicule 75 (I8S7), p. 150 elsuiv.); — E. Mau- 
gis ; Essai sur le régime financier de ta ville d'Amiens (Amiens, 1898, 1 vol. 
in-8), p. 77 ; — Espinas : Les finances de ta ville de Douai (Paris, Picard, 190!, 
1 vol in-8J, p. 41, et aussi Beaumanoir Coutumes de Btauvaisis, éd. Salraon ; 
{dans Collection de lexletpour servir à l'enseignement de l'histoire, fascicule 23), 
l. II, p. 267. 

• Cf, Coville, dans Histoire de France depuis let origines jusqu'à la Révolution, 
publiée Eous la direction deLavisse, l. IV, fascicules 1-11, passim. 

' Denillc : La désolation des églises, monaslèrei et kùpitaax en France pen- 
dant lagueirede Cent ans, l. 11,2' partie, p. 592 ft 602. —Voir aussi : S. Luce : 
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is Lrêve, les campagnards quiLLaienl leur demeure. 
Quelques-uns s'enrôlaient dans les bandes de routiers, grossis- 
sant le nombre des soldais d'aventure; mais la pluparl cher- 
cliaienl un refuge dans les villes fortes, où Us se IrouvaienL à 
l'abri des attaques de l'ennemi. 

Ils y arrivaient, avec leurs femmes, leurs enfants, leurs bes- 
tiaux, et songeant peut-être à reprendre, dès qu'ils le pourraient, 
le chemin du pays ou de la ferme '. Mais, la guerre conlinuanL, 
ils se résignaient, ruinés, à s'élablir déflnilivement dans les 
villes. Cependant il fallait vivre, et ils ne pouvaient le faire qu'en 
se tournant vers l'industrie el le commerce, et en grossissant la 
masse des ouvriers. Il se produisit ainsi un afflux d'artisans, 
n'ayant ni tes traditions ni les habitudes de ceux auxquels ils 
s'agrégeaient, et apportant dans ce peuple déjà plein de haine, et 
pour cause, contre la grosse bourgeoisie, les sentiments de ran- 
cune et d'envie qu'avaient développés en eux la souffrance el la 
misère. Le nombre de ces travailleurs augmentait ainsi hoi's de 
toute proportion, au moment où l'insécuriLé des roules et les ris- 
ques de la guerre rendaient les communications difflciles, les 
transactions dangereuses el hasardeuses, et entravaient ainsi 
l'expansion commerciale el industrielle. 

Mécontentement et protestations, de la pari du menu peuple 
des villes, contre l'administration de la bourgeoisie ; plaintes 
el colères, de la part des habitants de la campagne, contre les 
armées tant françaises qu'étrangères, et contre les seigneurs 
qui, battus à Poitiers, n'avaient pas su défendre leurs vas- 
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saux conlre les déprédalions el les excès des soldats régulier^ 
et des troupes d'aventuriers; attaques violentes contre le pou-| 
voir royal, qui, malgré la ruine, malgré les épidémies et loi 
misères de toutes sortes, réclamait d'année en année des ini^ 
pots plus lourds et toujours rigoureusement esigés : tous t 
rancœurs s'unissaient pour confondre dans une même haine 
el la haute bourgeoisie, qui ruinait les villes par sa déplorable 
administration, et la noblesse, qui ne savait défendre la campa- 
gne, et le gouvernement royal, qui accablait le peuple sous l 
poids des subsides. 

Le terrain était donc merveilleusement préparé pour l'explo-' 
sion d'une violente manifestation du mécontentement populaire. 
L'ordonnance de Gliarles V l'augmenla el l'activa, faisant espé- 
rer au peuple la possibilité d'une abolition complète de tous leaj 
inipûts ; et si, après les ordonnances de novembre 1380, de jan<fl 
vier et de mars 1381, les aides ou fouages avaient pu être per-" 
eus, c'est que cet impôt, — indépendamment des conditions dans 
lesquelles il fut établi el administré, — paraissait frapper égale- 
ment toutes les classes de la société, el semblait ne devoir être 
destiné qu'à subvenir à la défense du royaume. 

Mais le duc d'Anjou se trompa lorsqu'il pensa triompher de 
l'opposition populaire aussi facilement que de la résistance des 
assemblées provinciales et des étals généraux. Jusqu'alors, il 
n'avait eu à lutter que conlre des ennemis d'origine el d'aspira- 
tions diverses, mais il allait maintenant se heurter a une classe 
ayant peu à perdre, beaucoup à espérer, et dont les senlimenls 
de violence et d'envie étaient entretenus par l'agitalion et les 
troubles qui se manifeslaient presque partout dans l'Europe 
occidenlale. 

Les dernières années du xiv' siècle furent marquées par de 
terribles soulèvements populaires. Différents dans leurs causes 
immédiates et dans leur explosion, ils furent cependant lous 
provoqués par un même malaise industriel et social. Ils se 
manifestèrent partout, procédant partout de causes identiques. 
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Parloul, les funestes effets de la guerre se faisaient sentir; 
les conditions économiques se modifiaient ; l'agriculture dé- 
périssait ; l'industrie périclitait; des mesures fiscales, des 
prohibitions ou, inversement, de grandes facilités d'exporta- 
tion déplaçaient la fortune, créaient des débouchés nouveaux, 
ruinaient d'anciens centres commerciaux. Partout, sauf en An- 
gleterre, la population urbaine, qui s'était accrue dans des pro- 
portions exagérées, avait été la première à en souffrir. 

A Florence, par exemple, ce sont les artisans des bas mé- 
tiers qui, en 1378, exigent leur entrée dans les arts, demandent 
à prendre place dans le gouvernement de la cité, qu'ils trou- 
blent par leurs violences, lors de leur triomphe momenlané. Ces 
Ciompi sont des gens de même classe que les Maillets à Paris, 
que les fauteurs de la llarelle à Rouen. Leurs revendications po- 
litiques sont toutes provoquées par une même cause, leurs récla- 
mations se manifestent par les mêmes actes révolutionnaires, et 
un de leurs compatriotes, assistant aux émeutes parisiennes, 
ne pouvait s'empêcher, en 1382, de reconnaître l'identité des 
deux mouvements ■. 

Si, à Florence, l'agitation est urbaine, en Angleterre, au con- 
traire, elle parait avant tout agricole el rurale. Mais là encore, 
elle élait provoquée par la transformation que la guerre de Cent 
ans avait apportée dans la situation économique du royaume, 
par le développement de l'industrie drapière, par la détresse 
Rnancière, résultant d'expéditions militaires sans cesse renou- 
velées, et surtout par la crise des salaires, qu'avait hâtée la ler- 



< Sur les troubles de Florence, Toir, indépendamment des ouvrages géné- 
aux (lels que MachiaTel : Hittoire de Florence, — et Perrens ; Histoire de Fio. 
ence) : Cipolla : Sloria dette signorie ilaliane dal 1313 al 1530 (Milan, 1881, 
in-4), p. 193, et l'article de M. Capponi : Illumullo dei Ciompi (dans Puààlica- 
tiotie det r. Islituio di sludi iiiperiori in Firenze, 1875, t, I, p. (33 et suiv.). — 
Cronica di Buonaccorso Pilli (Florence, 1120, in-8, éd. Harmi], p. 32 : n II po- 
polo grasBO, cioè i buoni cittadini, che si cliiamano t^orgie», dubilaodo, rlie '1 
^inuto popolo, che si chiamarono i Maglietti, ch'erano giente tali, quali 
i Ciompi, che corsono Firenze..., ■ 
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rible peste de 1348. La misère des Iravailleurs campagnards s' 
était trouvée augmentée, leur colère s'était excitée contre li 
grands propriétaires ruraux, et le soulèvement avait éclaté, gé- 
néral, contre l'administration financière le jour où, en 1380, on 
voulut percevoir la l'oit taxe, en vue d'une nouvelle descente 
en France, Œuvre des ruraux, l'insurrection eut cependant 
contre-coup dans les villes, où l'on s'attaqua aussi à l'oligarchi 
municipale, bien que, dans ce dernier cas, le mouvemeni ait sur- 
tout revêtu* le caractère d'une opposition contre les concai 
rents étrangers '. 

Urbain à Flopence, rural en Angleterre, cet état révolution- 
naire se présente sous un troisième aspect en Flandre. Le dévelop- 
pement intensif de l'industrie dans ce riche pays, devenu l'en- 
trepôt du monde entier, avait, plus qu'ailleurs peul-ètre, rendu 
très précaire la situation des ouvriers, qui désiraient depuis 
longtemps participer aux affaires publiques, ainsi que leur 
nombre semblait le justifier 2. Mais l'insurrection deviendra 
surtout un mouvemeni politique. Ce sera une manifestation du 
parti flamand contre l'influence française, par crainte de désas- 
treuses représailles commerciales, au cas d'une rupture avec 
l'Angleterre ; ce sera en même temps l'explosion de l'bostilité 
des ouvriers urbains, et surtout des tisserands, contre le patri- 
ciat, contre les nobles et contre les habltanls de la campagne, 
qui, favorisés par Louis de Maie, faisaient une redoutable con- 
currence, comme Iravailleurs industriels, au menu peuple des 
villes. Ce sera aussi la luLle des ouvriers voulant prendre en 
main le pouvoir municipal. Enfin, ce sera le duel acharné des 
deux cités rivales, Bruges el Gand. Mais, avec ses particularités 
et son caractère spécial, ce sera encore la lulte des classes, et le 
résultat d'une crise économique. 

Partout enfin, que ce soit en Italie, en Angleterre, en Flandre 



■ R£v)lle : Le soulèvement dei Iravailleurs anglais (diins ColUclion des tné- 
oireset âocumenlt publiés par la Société de CÉcoie de» chartes, 1891, ln-S). 
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OU en France, nous retrouverons un dernier point commun ; la dif- 
fusion d'idées communistes : — œuvre des fraticellietdes ordres 
mendiants; — pénélralion et multiplication des bégards ; — in- 
fluence intellectuelle et morale du The vision concerning Phiers 
tke Ploughman de William Langland et du Modus lenendi Par- 
liamentum Ànglim. 

Peut-être, de celle connesilé, de celle similitude, pourrail-on 
conclure à une entente, sinon à une union entre ces divers sou- 
lèvements populaires? Se produisant presque en même temps, 
se ressemblant singulièrement dans leurs manifestations, ne 
serait-il pas légitime de supposer qu'il y eut dans celte commune 
explosion de colère; dans ces revendications formulées quasi 
idenliquement, autre chose qu'un effet du hasard; que chacun 
escompta par avance l'appui et le soutien matériel qu'il pourrait 
trouver chez les autres? En un mot, n'y aurait-il pas eu entre eux 
entente voulue, réfléchie, concertée? Ce serailaussi faux et aussi 
téméraire, croyons-nous, que de vouloir, aujourd'hui, trouver un 
lien matériel, tangible, entredeux mouvements grévistes, éclatant 
le même jour, dans deux industries différentes et dans deux Etals 
différenls, ou même entre une grève d'ouvriers d'un mêmemé* 
lier, dans deux ou plusieurs centres industriels d'une même 
nation. Sans doute ces mouvements émeutiers ont une cause 
identique, qui n'est autre que la révolte de l'ouvrier contre son 
étal actuel, et ses revendications, justifiées ou non, contre la 
société et l'Élat. Mais chacun d'eux, en la majorité des cas, parait 
isolé, se développant de lui-même et s'affaiblissanl par lui- 
mèmejn'ayanlgénéralemenlquede très vagues rapports avec les 
centres voisins. Les grèves éclatent partout parce que partout 
l'évolution sociale et la transformation industrielle sont identi- 
ques ; mais de là à conclure à un complot ouvrier, voilà ce que 
l'on ne pourrait formuler sans savoir le prouver d'une manière 
positive. Au xiv" siècle, il en fui de même. L'Europe souffrait d'une 
crise qui se manifestait à ta fois, et de la même manière, chez les 
divers peuples, tout en demeurant isolée chez chacun d'eux. 
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Toutefois, s'il est évidi3nl que ni les insurreclions anglaises-l 
ni le Uimulte des Ciotnpi n'eurent de répercussion el par suit** 
d'influence dans les autres pays, el particulièrement en France, 

on serait peut-être lente de prime abord de rapprocher les insur- 
rections flamandes des émeules parisiennes et provinciales. La 
politique d'Artevelde devait nécessairement le déterminer, lui et 
son parti, à se rejeter du côté de l'Angleterre, et à favoriser les 
soulèvements de la langue d'oïl. Il pouvait espérer qu'occupé à 
cliâtier Paris et lîouen, au moment oii il pensait à intervenir en 
Flandre, Charles VI sérail obligé de faire aux émeuliers français 
d'importantes concessions, el serait, d'autre pari, moins acharné 
contre les Gantois. Mais, au début, lorsque éclata, vers 1379, la 
révolte flamande, on ne pouvait supposer que bientôt des trou- 
bles populaires éclateraient en France; à ce moment, les Fla- 
mands espéraient rencontrer un accueil d aulanl plus favorable 
auprès de Charles V qu'ils le savaient peu bienveillant à l'égard 
de Louis de Maie. EnSn, même sous Charles VI. les Gantois 
cherchaient à échapper a leur comte en se soumettant a la 
jui'idiclion du parlement de Paris. Les choses changèrent le 
jour où le duc de Bourgogne, ayant une influence prépondé- 
rante, poussa le comte de Flandre à demander des secours a Char- 
les VI, et où Arlevelde et ses fauteurs, n'espérant plus oblenir jus- 
tice de la cour de France, se tournèrent délibérément vers Ri- 
chard 11. Mais, même à ce momenl, y eut-il enlenle? Malgré les 
insurrections flamandes, les Rouennais avaient été châtiés, et 
la résistance parisienne se manifestait surtout par un mauvais 
vouloir obstiné contre les demandes d'impositions. Les émeules 
des autres villes du royaume n'avaient guère été que des feux 
de paille. Que la persistance du conflit à Paris ait fait espérer 
aux Flamands que la représaille sérail moins rigoureuse contre 
eux, cela serait encore admissible. Hais quelle preuve en a-t-onî 
Buonaccorso Pilli, il est vra , rapporte que, après leur victoire 
sur le comte de Flandre à Bruges, les Flamands écrivirent aus 
Parisiens el aux Houennais pour les inviter à la révolte. Mais, la 
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défaite de Bruges eut lieu en mai 1382, plus d'un mois après la 
Harelle et l'insurreclion des Maillets. Le Religieux de Saint- 
Denis, d'autre part, raconte dubitativement, avec la réserve 
des • on dit >, que des lettres constatant la connivence des 
Gantois et des Parisiens auraient été saisies après la b'itaille ', 
mais n'apporte aucune affirmation précise et se fait l'écho 
d'un bruit répandu dans l'armée de Charles VI. Chose 
étrange, voici une accusation grave; nul autre contemporain 
n'en parle. De retour a Paris, le roi de France s'empresse de 
faire dresser une liste de ses griefs contre les habitants de sa 
capitale. Il n'oublie rien, rappelle toutes leurs faiblesses, toutes 
leurs défaillances. Aucune allusion ne vise cette complicité 
qui ressemble fort à une trahison. Enfin, Gantois et Parisiens 
avaient-ils un lien quelconque pouvant les unir ? Les Gantois lut- 
taient pour eux, contre leur comte ; ils étaient des rebelles ; ils 
avaient fait alliance avec le pire adversaire du roi, avec Richard U 
d'Angleterre, Or, jamais lesémeutiers français nesemblentavoir 
pensé ni voulu s'attaquer au roi ni au pouvoir royal. Ils protes- 
taient, non contre les impôts, mais contre la nature de ces im- 
pôts et contre leur exagération. Us ne refusaient pas de sub- 
venir aux frais de la guerre : ils demandaient que l'emploi des 
subsides fût contrôlé; bien plus, ils offraient de servir en per- 
sonne contre les Gantois. 

Hien donc ne vient justifier la supposition d'une alliance ni 
d'une complicité entre eux. Qu'il y ait eu échange de lettres 
entre particuliers et que l'on y ait trouvé des allusions aux 
troubles actuels, tendances sympathiques et même espoir de 
succès, queParisiens d'une part, Gantois d'autre, aient escompté 
les complications causées par la eonnexité des deux insurrec- 
tions pour obtenir plus facilement soit une satisfaction à leurs 
demandes, soit un adoucissement de la répression, cela sem- 
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ble très admissible. C'est en ce sens que la révolte flamande 
peut avoir trouvé des sympathies en France et que Ton a dit 
c que li Gantois estoient bonnes gens et que vaillament ils sous- 
lenoient leurs franchises, dont ils dévoient de toutes gens être 
amé, prisié et honeré. • Mais là doit s'arrêter le rapprochement. 
Constatons, enfin, que si les émeuliers s'étaient concertés, 
ils l'avaient fait assez maladroitement, et n'avaient pas su faire 
coïncider leurs manifestations, si bien que le pouvoir royal avait 
eu tout loisir de rétablir successivement l'ordre dans les princi- 
paux centres d'opposition du nord de la France, avant d'inter- 
venir en Flandre. 
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S'il parait, sinon absolumenL prouvé, du moins 1res vraisem- 
blable, que les insurrections Hamamles et les éineules françai- 
ses n'eurent pas de eontacl direct, et qu'elles se développèrenl 
parallèlement et isolément les unes aux aulres, peul-on, d'autre 
part, démonirer que les troubles urbains de la France du nord 
restèrent, eux aussi, sans communicalion ni entente commune ? 

Nous avons précédemment étudié les ca'ises générales qui 
rendirent possibles ces soulèvemenls et aidèrent à leur rapide 
diffusion. D'autre part, la cause occasionnelle qui en provoqua 
l'explosion fut le besoin pour le gouvernement d'obtenir de 
nouvelles ressources afin d'alimenter le trésor ; pour y arriver, 
on songea à rétablir les impositions indirectes abolies en novem- 
bre 1380, en janvier et en mars 1381. Ce fut le duc d'Anjou qui 
s'en chargea. Habile diplomate, séduisant orateur, il savait flat- 
ter ceux quilecoulaienl ; le charme et la persuasion de sa parole 
triomphaient aisément des résistances de ses adversaires. Il 
avait su grouper autour de lui certains personnages d'une expé- 
rience et d'une considération notoires, hommes de loi d'opinion 
pondérée, au caractère lemporisaleur, et répugnantaux moyens 
violents. Grâce a ces partisans, occupant soit des fonctions ju- 

tdiciaires élevées, soit un rang éminent dans la bourgeoisie, il 
avait su se créer des intermédiaires écoutés auprès du peuple, 
surtout auprès des Parisiens, riches et bons à ménager. 
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Forl de cet appui, Louis d'Anjou réunit plusieurs Tois, dans le 

cours do 1381 , — sept fois, au dire du Keligîeux de Saint-Denis, 
— les membres les plus considérables de la noblesse el du 
clergé, afin d'en obleriir de nouveaux subsides ; mais il ne put y 
parvenir. Cet écliec cependant n'était pas définitif el les négo- 
ciations se poursuivirent. Nous ignoi'ons, à la vérité, ce que 
furent exaclenienl ces réunions tenues en 1381, S'agit-il d'as- 
semblées générales ou de convocations provinciales? Nous 
n'avons nulle trace d'États généraux pour cette date, alors que 
nous sommes forl bien renseignés pour la période précédente. 
D'autre part, quel put être l'objet de ces assemblées provin- 
ciales? Faut-il penser avec le chroniqueur qu'il s'agit des 
négociations entamées au dûbul de 1381, et qui aboutirent à 
l'octroi de subsides et aux ordonnances de mars? Faul-il y 
chercher trace des mesures concertées entre le pouvoir royal el 
les diverses provinces pour la réparti tion cl l'administration des 
aides alors octroyées? Faut-il enfin y voir les tentatives du duc 
d'Anjou pour rétablir dans chaque province, isolément et succes- 
siveraenl, les impositions précédemment abolies? Peut-être, d'a- 
près ce que nous fournissent les actes elles chroniqueurs contem- 
porains, pourrait-on s'en tenir à celle dernière opinion. Mais 
il faut convenir, une fois de plus, que les renseignements con- 
cernant celte phase de l'histoire financière sont rares el ne se 
rapportent qu'à quelques provinces, pour le.squelles, en l'occa- 
sion, ils sont toutefois assez précis. Peut-être, grâce à eux, sera- 
t-il possible d'étudier la genèse de l'insurreclion qui se déclara 
dans la France de langue d'o'il et d'en déterminer les caractères. 
Déconcerté de n'avoir pu obtenir en 1381 les subsides espé- 
rés, le duc d'Anjou, à la veille de son départ pour l'Italie, songea 
à agir isolément sur certaines provinces, pensant triompher plus 
facilement des résistances parlicuUères. Aussi, le mercredi 
14 janvier i389, une réunion fut-elle tenue, au bois de Vincen- 
nés, en présence du roi, des ducs d'Anjou, de Berry, de Bourgo- 
gne. Le prévôt des marchands et les principaux bourgeois de 
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Paris y avaient été convoqués. Après qu'ils eurent élé introduits 
devant le conseil, le roi exposa les besoins du pouvoir, et leur 
laissa pressentir le rétablissement des impositions abolies par 
lui en 1380 et en 1381. Très habilement, se méfiant de l'accueil 
défavorable que celte nouvelle recevrait de la population pari- 
sienne, les députés répondirent qu'ils en référeraient à leurs 
comniellanls. Le soir, rentrés à Paris, ils convoquèrent les ha- 
bitants ; à la suite de celte assemblée, on décida que !e lende- 
main 15 janvier, cJiaque métier, représenté par quelques-uns de 
ses membres, et des plus notables, se rendrait près du roi i. Il 
fut ainsi fait ; mais, très adroitement, et pour venir à bout des 
résistances redoutées, chaque métier fut reçu séparément. 
Il était ainsi facile au conseil royal d'influencer les bour- 
geois, en leur monlranl les avantages qu'ils ne pouvaient man 
quer d'obtenir par la soumission, et, au contraire, le courroux 
qu'ils encourraient en s'obstinant dans leur opposition. Grâce 
à ce subterfuge, chacun ignorait ce qu'avaient répondu ceux qui 
l'avaient précédé. Sans doute, le gouvernement dut obtenir si- 
non complète satisfaction, du moins des promesses assez fer- 
mes, car, le vendredi suivani 17 janvier, on proclama, à la table 
de marbre du palais, les nouvelles impositions, à courir à partir 
du 1" mars suivant : soil huit sous par muid de vin de France, 
douze sous sur le muid de Bourgogne, seize sous sur le vin de 
Grenache, vingt-cinq francs par muid de sel, et huit deniers sur 
toutes les marchandises. Cette proclamation était faite quasi- 
ment à huis clos, chacun à cette heure se trouvant chez soi ■. 
c'était l'heure du déjeuner. 

Ce qui se passait a Paria avait également lieu ailleurs. 

Déjà, avons-nous vu, les nobles de Normandie avaient, au cours 
de 1381, refusé d'acquitter un terme des aides ; et, après avoir 
étudié de quelle manière et dans quelle mesure il serait possi- 
ble d'augmenter les subsides, les gouverneurs généraux avaient 
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à Vernon, en février 1382, arrèlé le monlanl de la nouvelle laxe ; 
c'était une < crue » sur l'aide, et 1res vraisemblablement unel 
imposition sur les marcliandises, puisque ce fui celte imposilionJ 
qui provoqua les émeutes de février et mars, et que, dans cer-J 
laines localités, on sailque les imposi leurs royaux faisaienllere-'^ 
censément des vins détenus par les commerçants elles débitants. 
Les habitants des villes, menacés plus particulièrement, firent- 
ils préalablement entendre des plaintes contre celte aggra- 
vation de leurs charges ? Nous n'en avons aucune preuve posi- 
tive. Cependant l'agitation que provoquait dans toute la pro- 
vince la connaissance des projets du gouvernement, et la vio- ■ 
lente émeute qui se déchaîna quasiment partout le jour où oui 
voulut percevoir les impôts, permetlenl de croire volontiers que 1 
les pi'oleslations durent éclater dès que l'on connut le d 
de rétablir les impositions. 

C'est du reste ce qui eut lieu ailleurs, â Chartres par exemple. ' 
Si l'on y accorda bien, en mars 1382, une aide beaucoup plus éle- 
vée que celle de 1381, on ne cessa cependant pas de se plain- 
dre au roi et aux ducs, d'envoyer des députés à Paris, de par- 
lementer avec d'autres villes pour obtenir sinon une libération, 
du moins une réduction importante; et cet état d'esprit, qui 
témoigne tout aumoins d'une lassitude el d'un mécontentement j 
évidents, se prolongea durant toute une partie de l'année 1382. 
D'autre part, à Amiens, à Laon, on s'agitait également; les de- 
mandes d'argentrenconlraientune semblable opposition. Al'au- \ 
Ire bout de la langue d'oïl, à Lyon, il en était de même. La ville | 
avait été informée « de composer avec le Roy n. s. pour le fait | 
de la présente guerre, pour une année qui commença le premier 1 
jour de marsmill CCCMIl"'et un ; > et une assemblée du commun 
avait été tenue à Saint-Jacques, pour délibérer sur 1' i allée e 
France > d'Humbert de Thury, procureur de la ville. En même I 
temps, on adressait des lettres et des suppliques au roi, aux ducs-j 
de Berry el de Bourgogne, à l'évèque de Laon et à Guy de la Tré- 1 
moitié. L'assemblée, nous le verrons, se termina mal, il estai 
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supposer que le peuple, là aussi, n'aUendil pas au dernier mo- 
menL pour exprimer son méconlenlemenl. 

En Normandie, à Paris, à Laon, à Iteims, à Orléans, à Lyon, 
l'annonce de la perception des impôts fut accueillie par l'émeute. 
D'ailleurs, le gouvernemenl royal ne semble pas avoircaché ses 
projets ; et, dans les mois de janvier et de février, des pour- 
parlers eurent lieu entre le pouvoir el les représenlants tant 
des villes que des provinces. Partout on savait que sous peu de 
jours, à rexpiralion de l'année financière finissant le 1" mars 
1382, le gouvernemenl royal avait résolu de rétablir les impo- 
sitions, et partout on s'inquiétait comment on pourrait échap- 
per à cette menace. Tout le nord de la France se sentait atteint 
du même danger, et de tous côtés on s'interrogeait, dans l'es- 
poir de trouver auprès du voisin aide el confort dans le malheur 
commun. Les voyageurs, les commerçants surloul.que leurs af- 
faires faisaient circuler de ville en ville, étaient ceux qui pouvaient 
le mieux satisfaire la curiosité populaire. C'iist à eux que l'on de- 
mandait des nouvelles «et que on disait du fait des impositions. » 
Et leurs réponses n'étaient guère de nature à calmer la colère 
des populations, surtout lorsqu'ils répondaient ■ comme famé 
publique et commune renommée couraient lors que on tenoit 
que à Paris, ne à Rouen, ne auroient point cours >,el • que à Paris, 
n'a voit homme si hardi qui denier en osast demander. ■ Ces pro- 
pos entretenaient el surexcilaienl le méconlentemenl général; 
la menace s'adressait à tous, el lous étaient d'accord pour ne 
pas se soumettre aux nouvelles exigences du pouvoir. 

L'émeule fut générale dans le nord de la France ; les mêmes 
causes la provoquèrent, car partout on savait à l'avance les me- 
sures financières que devait prendre le pouvoir royal. Ces in- 
surrections éclalèrenl presque toutes le même jour, el se mani- 
festèrent toutes de la môme manière. Y eut-il entre elles 
concert et préméditation? Non. Si l'on s'unit dans une même 
protestation contre les impôts, si même diverses ci lés s'enten- 
dirent pour demander, sinon une remise complète, du moins 
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une allénualion des charges qui les frappaient, ce fui tout. Les 
mouveinenls furenl spontanés, manquant, à l'origine du moins, 
do direction, et se calmant, la première colère passée. Tantôt, 
comme dans certaines villes, ce ne fut qu'une échauffourée ; 
tantôt, au contraire, la présence d'éléments plus pondérés, et 
peut-être plus ambitieux, fil prolonj^er durant de longs mois la 
résistance. 

Mais nulle part on ne chercha k se concerter ; on savait que 
les impositions allaient être rétablies, on déclarait ne vouloir pas 
s'y soumettre; on interrogeait les passants sur les sentiments 
des autres villes. Le souvenir de la résislancede 1380-1381 était 
encore assez présent pour que l'on sut quels heureux résultats 
pouvaient donner l'union el l'entenlede tous les mécontents. Or, 
on ne s'en servit pas, on ne l'imita pas. Lu Normandie entière 
protesta contre les impôts, l'émeute éclala partout; mais partout, 
nous le verrons, elle cessa dès la première explosion passée. A 
Rouen, où l'insurrection prit naissance le 24 février et se pro- 
longea jusqu'au 26 ou 27, pour se calmer ensuile subitement, 
peut-on admettre que les fauteurs de la llarelle se seraient 
aussi vile soumis, qu'ils auraient envoyé des députés sollicitep 
le pardon royal, s'ils avaient connu exactement les sentiments 
des Parisiens, el su que les Maillets entreraient en scène ' 
quelques jours plus tard. Plus même : il parait hors de doutel 
que les troubles de Paris furent connus à Rouen dès lespre-1 
miers jours de mars. On redoutai), en effel, dans l'enlourage I 
du roi, que l'annonce du mouvement parisien ne servil de pré- I 
texle à des soulèvements provinciaux; sinon comment expliquer J 
que le Ei el le 7 mars, Charles VI ail écril aux bourgeois de eer- I 
taines villes, Chartres, par exemple, pour leur recommander da I 
dans la fidélilé qu'ils avaient jusqu'alors montréofl 
Si l'on craignait la contagion de l'exemple, c'est évidemment que I 
l'on supposait la province informée de l'émeute parisienne. Or, à J 
ce moment, les Kouennais persévèrent dans leur attitude de sou* I 
mission. Puis, lorsqu'une accalmie étant survenue, Charles VI j 
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partit le 17 mars pour châtier la Normandie, Paris demeura 
tranquille, et l'opposition qui s'y manifestait encore ne dégénéra 
pas en scènes tumultueuses et sanglantes, comme celles du 
1" mars. On ne tenta pas, par un dérivatif, de détourner la pu- 
nition qui menaçait la Normandie, non plus que les Normands 
n'avaient songé à soutenir les Parisiens, 

Quelle conclusion tirer de ces faits? Le peuple consentait à 
payer la taille ', mais ne voulaitpas supporter le poidsdesimpo- 
silions; le soulèvement quasi universel qui éclala le jour où il 
fut question de les percevoir le prouve. D'autre part, on connais- 
sail les projets du pouvoir royal, et de tous côtés on avait l'in- 
tention d'y résister. Mais nulle part on ne se concerta : chacun 
agit isolément, pour soi. Quand résislera-t-on ? Seulement le 
jour oïl, ainsi que nous le verrons, on convoquera une assemblée 
à Gompiègne en mai 138â. Mais jusque-là il ne semble pas que 
les diverses provinces assujetties aux impositions aient opposé 
une résistance réfléchie, voulue, méthodique, comme celle des 
Étals de 1380-1381. Et cela parce que d'une part les Étals se 
désintéressaient de celle question des impositions, alors que 
celle des aides les avait directement louches, et que, d'nulre, le 
pouvoir royal avaîl en un an annihilé la résistance de l'année 
précédente. Les impositions frappaient avant tout le peuple 
et le bas peuple des villes; aussi l'insurrection prit-elle nais- 
sance dans les centres urbains et fut-elle partout, à son origine, 
essentiellement populaire. Celle raison explique pourquoi elle 
manqua partout de cohésion, et demeura isolée. Puis, là où la 
bourgeoisie le put, elle tenta de s'en servir pour ressaisir une 
partie des libertés municipales, soit contre le pouvoir royal, soit 
contre la haute aristocratie bourgeoise, soit contre les autres 
juridictions rivales. Dans chaque ville, on travailla pour soi, 
et l'on ne s'unit pas plus entre villes françaises que l'on ne 

' Voir plus bas, p. il2, nofe t, rémission pour Philippe Mélile, vslelpelle- 
[ lier : > .... M.iiH ai noua avions mcatier de finance, que l'on levasl certaines 
talltea, et que chascun ne paîasl selon son taux et sa Tacullé. » 
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le fit entre Français et Flamands. Aussi Charles VI vint-il facile- 
ment à bout de la résistance. Mais la part qu'avait prise la 
bourgeoisie à ce mouvement eut pour conséquence la mainmise 
par le gouvernement sur les franchises municipales. Tel fut le 
résultat de ces émeutes, dont les plus connues sont celles de la 
Harelle à Rouen, des Maillets à Paris. 



CHAPITRE III 

LES INSURBECTEONS URBAINES EN NORMANDIE. LA HARELLE I 



^ 



Bien qu'à l'assemblée Lenue à Veriion en février 1382, les gou- 
verneurs généraux eussent recommandé d'établir les imposi- 
tions • au moins d'esclandre des habitants, « toutefois, le jour 
où on voulut percevoir les nouveaux subsides, une explosion 
violente de colère populaire éclata en Normandie. Le mouve- 
ment insurrectionnel parait avoir sévi dans toute la province : 
l'élablissemenl des impositions ne se taisait-il pas au mépris et 
en violation de !a Charte aux Normands dont Charles VI avait, en 
janvier 1381, Juré de respecter et d'observer les termes? 

il faut encore malheureusement regretter l'absence de textes 
précis et circonstanciés sur la plupart de ces émeutes : elles ne 
nous sont guère connues que par les taxations d'amendes impo- 
sées en 1383 par les réformateurs généraux « sur les rébellions, 
contredit et refus des aides de la guerre pour le roy noslre 
sire '. • Ces commissaires royaux eurent à sévir à Louviers, 
dans la vicomte et ville d'Évreux, à Breleuil, Couches, Beau- 
mont-le-Iloger, Ponl-Audemer, Vernon, Malneval, Gaillon, à 
Rouen, Dauville, Ponlautou, dans le pays d'Auge, à Lisieux, 



' Ce chapitre a déjà été en partie publié dans la Revue de ta Société dt» 
étudie hiiloriqties (novembre -décembre 1902), sous le titre Huivant : Let insur- 
reclioiu urbaines in Normandie à la fin du XIV' liécie, p. 5S8-582}. 

' Bibl. nal.. ms. fr. 28020, a" 552. 
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dans les vicomtes de Caen et de Bayeux, à Thorigny, Carenlan, 
CouLances, Sainl-Sauveur-Lendelin, Gournay, Avranclies, Condé- 
sur-NoJreau, Vire, Falaise, Morlain. Partout les liabilanls furent J 
rudemenl frappés pour participation aux émeutes. 

A Dieppe, lorsque les coUecleurs d'impùts se présentèrent aux J 
portes des niarctiands, pour évaluer la quantité de vins qu'ils j 
avaient en cave, certains refusèrent de les laisser entrer '. 
Falaise, le 4 mars 1382, deuxième mardi après les Brandons, les 1 
gens du commun, « cuidant que l'on alloit mettre sus les aides 
dans la ville et vicomte, » s'armèrent de Jacques et d'épées, sur 
les conseils d'un nommé Henri Anquelin, sonnèrent la cloche du 
beffroi, et coururent au lieu où devait être adjugée la ferme des 
impositions. Ils ne durent vraisemblablement pas s'en tenir à 
cette simple démonstration, car, un an après, un tisserand, Mar- 
tin Ploucy, implorait la clémence royale, et sollicitait son par- 



' Arch. nal.. il. US. □■ 262, t' 131) v<>. 1383, Melun, décembre. RémEasion 
pour Uicart de Saint-Morice, de Dieppe : ■ Comme environ deui ans a, assez 
lost après que les aydes furent generalment abalues el mises jus par toul 
□oaLre ro<faume, les esleuz et receveur par nous ordenez ou pays de Noi^ 
mandle sur les nouvelles aydes, qui lors furent mises sus audit pays, se 
faussent trais par devers led, suppliant en son hostel, al lui eussent dit qu'il 
leur monslruBl les vins qu'il avoit, lequel lui responcii moult gracieuseraanl 
qu'il ne vendoit point de vin, el qu'il en avoil de bon, qui lui esloït demouré 
de la gezine de sa femme, dont il leur donroit à boire IrËs volentisra, s'il 
leur plaisoit, lesquelz lui reSpondirent que ce n'estoit paa ce qu'ils deman- 
doient, et lui Rrenl commandement deux ou trois foizqu'il leur monalrast lea- 
diz vins, lequel leur respondî comme dessus qu'il ne vendoit point de vin, 
mais se il/ vouloient boire de celui qu'il avoitiiz en auroient, et touttefolz qu'il 
vendroil vin a détail, il paieroit voulentiers comme les autres; el depuis ce, 
ledit suppliant eslaot sur le seuil de son huii, un sien cousin et aroiqui avoit 
pris h ferme l'aide du vin aud. lieu de Dieppe, en passant par devant lui, 
dist audit suppliant qu'il lui venroitveoiraprËs disner,et ledit suppliant lui de- 
manda s'il eeloilson maistre, lequel lui reapondi que oil.el lors ycelui suppliant 
en soy jouant el parlant feablement & sondii cousin, sans culdieraucun inju- 
rier, lui dist que en malo sepmairie teusl-il entrez, et qui lui avoit baillée lad. 
ferme, pour occasion.... • [11 est ajourné devant les réformateurs, et refuse d'y 
aller, étant mal avec le sénéchal d'Eu ; de nouveau ajourné & se rendre aux 
priions d'Arquc», pour répandre au bailli de Caux sur certains faits dont il 
eal accuse à faux, ■ Louschans l'empeschemcnt et conlradiclion de noz aydes 
et certaines rebellions contre noz gens el ofOciers -, il s'enfuiL...J 
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' don pouravoir pris pari • à la comiiiocion qui fust ennosLre ville 
de Faloise. > 

A Caen, le mouvemenl prit naissance le premier lundi de ca- 
rême vers le soir, lorsque Jean du Bois, commissaire royal sur 
le fait des aides, voulut les percevoir, à t'Iiùtel de l'Image Noire- 
Dame. Le peuple se rua vers la demeure du fonclionnaire royal, 
proleslanl contre ces taxes, déclarant qu'il ne les paierait pas, 
crianl « moult cliélives el mauvaises paroles, « el se livrant à 

I des acles de violence et à des représailles conlre les agents du 

i pouvoir 1. 



Mi-cft. na(.,n°22i, fllï. 1383. Paris, novembre. .Charles.... De la parLie de 

I Perrin Louviers, povre vallel mareschal, chargié de femme el de deuï peliz 

ufans, demouranteD nostre ville de Caen, «lue. comme enquaresmederreine- 

lenl passé ot un an, à un jour de lundi au soir, ainsi que ledil exposant 

Mippoit avec el chie)^ un mareschal de ladite ville, appelle Hamart, de- 

lourant en la grant rue... , il eul oy noise el murmure de gens eu 

.dicte grant rue. près de l'ostel où il souppoit.... et lors s'en feusl VBsu 

dehors,... et eusl apperceu granl nombre de gens qui estoîenl devant 

I l'ostel (le l'Image Nostre Dame, où c'esloit logiez nostre amé Jehan du Bois, 

I chevalier, commissaire sur le lait des aides lors ordenées eslre mises 

L auB pour le fait de la guerre, qui disoienl et crioient moult de cbeitives et 

es paroles. • Il se disputa avec un nommé Jehannin Jehan qui ■ se 

E Uay, quand il oy dire que nous avons ordenné commissaires sur ceulx qui 

re nous avoicnt commis rebellions, par devers Michiel de la Fosse, qui 

t esté commissaire desdiz aydes avec ledil chevalier, et lui dit et aN 

laqaeycelluiexposantavoitestéavecques ceulx qui commis avoieni rebel- 

en ladicte ville de Caen et en lour compaignie, et soubz umbre de ce 

\ ledit de la Fosse le mist en escript avec ceulx qu'il pot savoir ne oirdire, qui 

il esté à ladicle rébellion. • Ledit exposant se sauve, ses biens sont con- 

i fisquës [Rémission]. — Ibid., n" SÏ5, fol. 136. 1383, Melun, décembre. 

■ Charles...., de la partie de Jehan Garin, povre homme Taiseur de cordes, 

chargié de femme et enfaas, nagaires demouranl en nostre ville de Caen.... 



Comme après ce que les aydi 

esté mises jus et abatues, 

sus generalment pour le (ait de nos 

(l'icelles aydes, qui furent criées en [s 
I pluseurs des habitans d'icelle, en ci 
I beissancee contre nous et noz gens el ofiiciers sui 
1 pour lesqueU punir el corrigier nous eussions envc 

e pays el duchiè de Normendie, lesquelz 
il en ladicle villa de Caen, Urenl crier de 
I ville et es fourbours d'icelle es lieux accouslumez 3 faire 






depuis ordonné ycelle 
guerres, et pour le cry 
idicle ville de Caen, se feussent esrae 
}mmeltanl pluseurs rebellions el dea 
el officiers sur le fail desdictes aydi 
certains noz commi 
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Ainsi, de toutes parLs, la perception des impositions fut 
accueillie par des émeutes. Mais nulle part, en Normandie, ces 
insurrections n'atteignirent des proportions aussi redoutables 
que la Harelle à Itouen. 

Ce fut ■ le lundi 24 février, jour de la Sainl-Mathias, que celte 
terrible émeute éclata, Itobert Descbamps étant maire de la 
ville. Plus de deux cents ouvriers, « dignans, drappiers et gens 
de poure esIofTe, > dont la plupart, s'il faut tirer quelque argu- 
ment de la situation do leur chef, semblent avoir été des dra- 
piers, se soulevèrent, afin de ne point payer les impositions. 
Soutenus en sous-main par quelques gros marchands vineliers, 
qui espéraient tirer quelque [irofil de ces troubles, ils se répan- 
dirent dans les rues de la ville, fermant les portes, afin que nul 
ne pût sortir, sonnant le tocsin a la Rouvel, cloche du beffroi 
(alors que lesaulres cloches demeuraient silencieuses), délivranl 
les prisonniers tant de la mairie que de l'official, et semi 
tout la terreur sur leur passage '. 



diz habilans ne se pa 
paine de bannisse m en 




j'icelie ville ne desdiz Fourbours 
I s'esloienl partis par avant, quilz re- 
sur la peine dessusdite. • Garin s'en- 
iens sont conlisqués. [Hé mission]. 

re pièce de décumbre I3S3. concernanL le niL^me individu, men- 

neurlre par lui commis de Thomas le Marchanl, habitant de Caeti, 

t de l'émeule {Ibid.. n' l^iO, Fol. 79 v°}. — Autres rémissions pour 

Willemot Blanchart, dit Labourelea [JJ. 124, d" TO. fol. 43), et pour Jaquet 

Taletot [JJ. 125, n" 244, fol. 13: v). 

' La ffaretlt a élÉ rÉeemmenl étudiée, et postérieurement à l'article paru 

dans la Heeut dea éludei hisloriiiues, par M. Lecarpenlier (Moyen Age. 1903, 

9 de janvier, février, mars, avril). Ces articles n'apportent rien de 

el ne modifient aucunement nos conclusions. L'auteur a surloul 

a Chronique du religieux de SainC-Denii et celle de P. Coclion, mais 

;ourant de la bibliographie de la 

I travail renferme à divers points de vue cerlaines erreurs, 

qui lui Font perdre de sa valeur. (Tels l'appréciation sur la non-eiéculion de 

l'ordonnancedeCharies V, — le retour du roi à Paris après le sacre et l'attilude 

des Parisiens, — l'attribution du titre de régent au duc de Bourgogne, — 

l'ignorance de l'itinéraire de Charles VI, etc.). 

• Les récils ks plus complets et les plus précis qui nous oient été laissts 
de cette émeute sont ceux de Pierre Cochon et de l'auteur de ta Chronique 
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Leurs chefs élaient un drapier, Jean le Gras, dont on a 
voulu faire un complice résigné de l'éraeule, un aulre bourgeois, 
nommé la Caune, plus un sergent, Mahieu Baudoulz. Ce furent 
eux qui, loin de céder à l'émeute, la conduisirent; le danger 
venu, ils s'enfuirent, pensant ainsi échapper aux représailles 
du pouvoir royal et au châlimenL qui frappa leurs complices. 
Seul Baudoulz resta : il fut décapité. 

Dirigée par ces trois hommes, « la merdaille • n'eut rien de 
plus pressé que de se livrer aux joies du pillage. Les maisons 
des principaux bourgeois furent attaquées et saccagées ; • huches, 
coffres, parois, verreries, » furent partout dépecés et mis en 
pièces. Guéroud de Marlonne, maire de la ville l'année précé- 
dente, et dont le menu peuple avait eu fort à se plaindre, fut la 
première victime. Sa maison, sise au Grand Pont, fut envahie, les 
meubles jetés dans la rue, la cave forcée ; on défonça les ton- 
neaux, et lorsque les assaillants ne purent plus boire, on laissa 
le vin se répandre et se perdre sur le sol. Les dégàls s'élevèrent 
à près de trois mille livres. Excités par cette orgie, les émeu- 
liers se précipitèrent chez les anciens maires, Guillaume Alorge, 
Eudes Clément, Jean le Treffilier, et semblables scènes de désor- 
dres se renouvelèrent. Affolés, les bourgeois cherchaient leur 

dei quatre premiert Valois. Leurs textes sont fort exacts, et o'esl a eux ijue 
nouH nous sommes rapporté. Lo Religieux de Saint-Denis ainai que Frois- 
sarl en ont donné des relations trfea vivantes, 1res dramatiques, mais 
qu'ils ont, en majeure partie, imaginées. Froissart n'assista pas à cette 
émeute; le Beligieox do Saint-Denis écrivit bien poslérieuremenl, et nombre 
de ses allégations sont suspectes L'amourde la pli rasé ologie, la recherche de 
l'effet, l'ont souvent conduit soit à déformer les événements, soit à. raconter 
des événements qui n'ont pas eu lieu (abolition des impala accordée par Le 
(•ras, revêtu d'habils royaux, — pillage des titres de Saint-Ouen, — l'attaque 
du château de Rouen, événement se rapportant aux troubles de 1358, ainsi, 
du moins, qu'il parall résulter d'un texte mal interprété par M. Cbéruel (^m- 
toire de Rouen pendant l'époque communale, t. Il, pièces juslilïcatives, n° V, 
p. 581), etc ). — Quant au nom de Harelle, il n'est qu'un ancien mot français, 
employé au sens de sédition, émeute, trouble, cris (cf. du Cange : GCoitariwn 
^^m^»ediae et infimae lalinitatii, t. 111, p. 624, 3' colonne, article Hareta; — et 
^^^iQodefroy : Dictionnaire de l'ancienne langue françaite, t. IV, p. iaS, 2* colonne, 
^^Ksrticle Harele). 
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salul dans la fuite ; beaucoup demandèrent asile aux Cordeliers 
et aux divers couvents de la ville. Durant la nuit, ce ne furent 
que scènes de pillage et de violences < : prèlres, bourgeois, 
juifs, préteurs sur gagus en étaient indistinctement viclimes. 
La beffroi sonnait loujuurs, tandis qu'à Saint-Ouen, à Notre- 
Dame et partout ailleurs, les cloclies demeuraient silencieuses. 
Chose étonnante ! on ne connaît que deux viclimes de celte 
commotion : l'un fut jeté à la Seine ; l'autre, Guérard Poulain, 
fut également mis à niorl. 

La bourgeoisie avait été surprise par la rapidité des événe- 
ments, qu'en principe elle ne désavouait peut-être pas complè- 
tement, pensant y trouver finalement son profil. Tout d'abord, 
elle n'avait songé qu'a se mettre en sûreté; le premier eEfroi 
passé, elle tenta de résister. Si une partie des bourgeois s'était 
enfuie, beaucoup, • par conlrainle tant sur le double de leurs 
femmes et enfants que de leurs biens, qu'ils avoient en ladicle 
cité, dont ils esloient menacés de iceux à loul perdre, falul 
qu'ils venissenl à obéissance. > Dès le lundi soir et dans la nuit 
du mardi, on s'arma, on fît le guel. Des troupes occupèrent le 
cimetière Saint-Ouen, l'ailre Noire-Dame, Saint-LO et Saint- 
Godard. Beaucoup d'émeuliers furent alors arrêtés. 

Sous l'action de ce nouveau facteur, qui pensait calmer les 
esprits en domplant l'émeule et en la détournant à son profit, 
le mouvemeni perdit son caraclère violent. Toutefois, les actes 
accomplis le mardi 2q ne furent pas moins graves dans leurs 
conséquences, pour la bourgeoisie, que ne l'avaient été pour 
lo peuple les excès de la veille. 

De nombreuses causes de dissenliments existaient entre la 
commune et les élablisseraents religieux. Des conflits de juri- 
diction éclataient à chaque instant. Si l'on se souvenait des ré- 
centes luttes du bailli royal, OuJard d'.\llainville, avec l'arclie- 
vèque Philippe d'Alençon -, on avail encore plus présent à l'es- 



t Chronique de Pierre Cochon, p. 163 el 
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prit le procès soutenu au Parlement entre la ville et l'abbaye de 
Sainl-Ouen l. 

On crut pouvoir profiter de l'insurrection pour triompher des 
prétentions ecclésiastiques. On s'assembla à la croix de Saint- 
Ouen ; le chapitre de Rouen dut renoncer à quatre cents livres 
de renie annuelle qu'il percevait sur les halles et moulins de la 
ville, par suite d'un don de Charles V. Mais pour arriver à ce 
résultat, on effraya les chanoines par des menaces, on se livra 
même à des voies de fait, et on dégrada les murs et les sculp- 
tures de la cathédrale -. Puis on obligea l'abbé de Saint-Ouen à 
renoncer aux droits de baronnie et de justice qu'il prétendait 
avoir sur la ville el la banlieue, à se désister de tout procès et 
de tout appel devant le Parlement el l'Echiquier, el à ne rien 
réclamer de deux cciiLs livres de rente dues par la ville ■', On 



[ L'affaire de Philippe d'Alençon, archevêque de Rouen (dans le Moyen Age, 

t. X, 1897. p. 129-ni). , 

> Cr. Chémel, ouvrage cité, t. 11, p. 415 et suivantes. 11 s'agissait d'un bour- 

j geois arrêté par ordre de l'abbé de Saint-Ouen, à Quincampoix. el pendu 

X fourches de Bihorel, malgré les réclamations du maire. Le parlement, 

I devant qui l'alTaire avait été évoquée, avait donné raison â l'abbé. 

■ Ëadem die (15 avril 1372), Tuit unanimiler et concorditer delitieratum in 

I pleno capituio, iiuod Herel supplicatio pro ista ecciesia, dominis rcrormato- 

I ribus generalibus ex parte ilouiini nostri Hegia in Normaonia deputatis, vi- 

I delicet. super facto injuriarum, dampnorum el maiefactorum, por communi- 

talem ville Holbouiagensis in ullima commocione ipsius ville huic ecciesix 

tactorum, eljuraverunl omnes domini supradicti lenere factum istud secre. 

lam {Seine Inférieure, Arch. départ., G. 248, toi. 118). 

' Cf. Chéruel, ouvrage cité, t. 11, p. Mi (pièce justificative n° III). — Après 
l'émeule, cette charte, arra'.'hée par la violence à l'abbé de Saint-Ouen, fut 
annulée dans les termes suivants : • Les gens, etc ... Alors, etc.... comme pie^a, 
durant la commocion ou llarelle que fit à Rouen, l'an mil CGC 1111" et un, 
les religieux, abbé et couvent de Saint Ouen de Houcn, par la force et con- 
I Irainle des gens qui firent iadicte commocion, pour double de mourir et que 

Iparicelles gens leur moustier et bostel ne fust gaslÉ et dcmoli, si comme ilz 
disoient, eust quiltié aux maires, pers, bourgeois et iJabitants d'icelle ville, 
toute la juridiction et justice que eulx avoient el disaient avoir en leur ba- 
ronnie de Saint-Ouen, et renoncié du tout à ce et aux procès qui pour rat- 
ion du discnrt d'icelle justice et juridiction pendoient.... enlr'eulx el iceulx 
maire, pers, et de ce leur eussent lors acordé et balllié lettres de quilance 
BOUS lours seaulx, soutn telle fourme de parolies comme iceliea gens avoîeni 
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dressa un acte solennel de ces renonciations et de ces engage- 
ments. Ce document, très instructif en lui-même, permet de voir 
à quelle direction obéissait alors le mouvement: les multiples réti- 
cences que Ton y relève, les précautions nombreuses qui y sont 
prises pour que Ton n*y puisse trouver une échappatoire, laissent 
bien deviner qu*au mouvement populaire et émeutier de la veille 
s*élait substituée une résistance plus réfléchie, plus calme en ses 
actes, mais tout aussi décidée à profiter de la situation actuelle 
pour abattre, au profit de la moyenne bourgeoisie, les privilèges 
des juridictions ecclésiastiques. Pour plus de sûreté, et pour pré- 
venir ultérieurement toute revendication appuyée sur des titres 
authentiques, on força les portes de Tabbaye et on brûla tous 
les actes de privilèges que Ton put trouver dans les archives. 

Le chapitre de Notre-Dame, l'abbaye de Saint-Ouen, avaient 
été les premières viclimes. On songea alors à réclamer les privi- 
lèges provinciaux résumés dans la Charte aux Normands et que 
Charles VJ semblait violer après l'avoir solennellement jurée. 
Ce fut ce lexle que Ton voulut faire reconnaître par tous, dans 
une grande assemblée tenue le mercredi 26, au cimetière Saint- 
Ouen. Le vénérable document, scellé sur lacs de soie, en cire 
verte, fut apporté. Le bailli d'Harcourt, Thomas Pougnaut, dut, 
sous crainte de voir piller sa maison, en donner lecture. Tous 
jurèrent de Tobserver K Grands et petits, bourgeois et gens du 
peuple, à commencer par l'abbé de Sainte-Catherine, les cha- 



lors voulu dire et deviser.... [suit la teneur de la quittance : A tous ceulz... Et 
pour ce que au préjudice....» Sur la demande des religieux et Tavis conforme 
du procureur du roi, malgré l'opposition des procureurs de la ville, ladite 
quittance est déclarée nulle et non avenue {Seine-Inférieure^ Arch. départ.. 
Échiquier de Normandie, reg. de 1386, n» 3, fol. 36). Nous devons celte note 
à l'obligeance de notre ami M. Gh. de la Roncière. — L'abbé de Saint-Ouen, 
Arnaud du Breuil, alors malade, aurait été, d'après certains auteurs, à Biho- 
rel. La foule s'y serait portée, l'aurait forcé à signer cet acte, et aurait, par 
représailles, brisé le gibet. Cf. Lecarpentier, ouvrage cité^ p. 27. D'après le 
Gallia (t. XI, col. 150), Arnaud du Breuil serait bien mort à Bihorel, mais le 
5 avril 1382. 
* Chronique de Pierre Cochon^ p. 165. 
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Doines de Rouen, l'official et son promoleur, les prieurs du Pré, 
de la Madeleine, du Mont-aux-Malâdes et le procureur du roi 
lui-même furent contraints de prêter serment sur les saints Évan- 
giles, et de promettre qu'ils respecteraient tous les articles de 
la Charte. Enfin on exigea que tous ceux dont les droits se 
Irouveraient lésés et violés par l'émeule et par les serments que 
l'on leur demandait, promissent un pardon général et une ré- 
mission complète pour tous les actes de rébellion commis depuis 
le lundi 24 février. Des tabellions de cour laie et d'église avaient 
été convoqués, et durent dresser bon et valable instrument de 
tous ces engagements '. 

Pendant ce temps, quelques forcenés couraient à Biliorel abat- 
tre les fourclies patibulaires que l'abbé de Sainl-Ouen avait ré- 
cemment fait rétablir. 

' Chéruel, ouvrage cité, l. II, p. 433. N'eus ne conaaiasona qu'une Eeule 
leltre de rémission se rapporla.nL à ces événements : 

• Charles..., A nous avoir esté exposé de la partie de Pierre Guillos, cour- 
roier, habitanlde noslre ville de Rouen, que comme naguiËres.ou temps de la 
commorion, qui derreinemeni a eslé audit lieu, il fustalé quérir un sien varlet, 
qui esloit en ville, pour venir ouvrer de son mestier et Tsire son service. 
Avint que en retournant tceulz maistre et varlet en la maison dudit exposBot, 
iU trouvèrent grant multitude de pueple de ladide ville, qui leur dirent 
qu'il venissentavecques eulz, laquelle chose, considéré l'elTroy en qooy ledit 
pueple esloit, ilz n'oxërenl reruser, pour paour de mort, maiz alërent avecques 
eul/., Banz ce que ledit esposanl meiïeisl oncques, ne [eist desplaisir à per- 
sonne du monde, en quelque manière que ce fus'. Toutevoiï, par occasion 

1, fu onécuié. El dit l'en que 
mbisbies : • A ! maistre ! de 
maie heure me venlstes quérir, car si vous n'j fussiez venuz, je ne preisse 
point lèle mort ■. Ht pource ledit exposant, doublant rigueur, se absenta.... • 
[Rémission] (Arc/i. nal., li. 120, n» 378. fol- m v. 1382. Melun, 22 mai). 

M. Lecarpenlier, sur la foi de Froissart. avance que la foule se serait, malgré 
la bourgeoisie, portée à l'assaut du chàleau royal et que le gouverneur aurait 
été tué. Saut le Religieux de Saint-Denis et h t-a siiile Juvénal des Ursins, 
aucun autre chroniqueur ne mentionne ce fail. D'autre part, la nomination 
d'un châtelain faite par Charles VI en avril 138i ne suppose pas forcément la 
morl du prédécesseur, qui a pu fort bien être remplacé. Aussi ne saurait-on 
admettre celle assertion qu'avec la plus grande réserve. Il faut très vraisem- 
blablement admellre que le Religieux et Froissart ont tait une confusion avec 
les événements qui se déroulèrent k Rouen en 13Wi. 
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Après ces luinullueuses manifestations, après ces concessions 
arrachées aux pouvoirs ecclésiastiques, après celle reconnais- 
sance de la Charte aux Normands exigée même des officiers 
royaux, après celle promesse de pardon pour les excès commis, 
le mouvement se calma subitement. Maison songea alors aux 
conséquences que les troubles pourraient avoir pour la ville; on 
craignil que les promesses d'oubli, obtenues dins un moment 
de violence, n'eussent pas une suffisante efficacité, et que le gou- 
vernement royal n'usât de justes mais redoutables représailles. 

On se prépara à fléchir la colère royale ; a plusieurs reprises, 
des clercs, des bourgeois, furent députés à Paris et à Vincen- 
nes ; on les fit même accompagner par le maréchal de Blainville, 
espérant que l'intervention de ce vaillant chevalier fléchirait le 
roi et le duc de Bourgogne. Peul-èlre escomptail-on que la con- 
nexilé des émeutes parisiennes obligerait Charles VI à adoucir, 
sinon à retarder la répression. Il n'en fut rien. Le roi resta sourd 
aux prières, et aux sollicitations des délégués rouennais, il ré- 
pondit qu'il " iroit à Rouen, et saroil qui avoilmangié le lart i. « 

Plusieurs semaines durant, on attendit dans l'anxiété elle 
trouble la venue de Charles VI. Lorsque enfin l'insurrection pari- 
sienne des Maillets fut momentanément calmée, le roi se dis- 
posa, le n mars, à chàtîep les émeutiers de la liarelto. Des trou- 
pes ayant été, à cet effet, concentrées à Vincennes s, le roi et le 
duc de Bourgogne s'acheminèrent vers la Normandie ^. 



e Cochon, p. 166. — Chronique det quatre premier» Va- 






rs. Qui 



' Chronique de Piet 
loii, p. 239. 

> Cl 14 mars 1382. Quittance donnf 
le Flamant, de 3fi 1. t., pour être venu avec se 
cennes(Bibl. nal., Clai'ambaull. XL, 2957); — Il 
Be(]uet de Thierea, chevalier, de 20 I. 1, pour élr 
à Vincennes. sur l'ordre du roi. {Ibid., XXXI. 2347); 
donnée par Gauvain de Dreiii. chevalier, de iO I, t., pour lui 
venus à Vincennes {Ibid.. XLII, 3[là); — 10 ma 
Beau, chevalier, de 3Q I. t., pour élre venu à Vin 
XIX. IflOS). u 

■ Voir Ernest Petit, Let téjows de Charles VI, p. 4 — La date du départ 
du roi est donnée par la Partie iiiédile des Chroniquee dt Sainl-Dtnit, p. t. 
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Le 19, après avoir passé à Ueulan, le corlège royal cnucba a 
Manies, eL, le 20, arriva à Venion. où il demeura trais jonrs Le 
23 mars, jour de Judica me, Charles VI se rendit à Pont-de- 
l'Arche, où il résida jusqu'au vendredi 28. Là il recul une dépu- 
talion rouennaise venaul excuser • les bons bourgeois ei 
citoyens de la diele ville, » el prolesler du dévouemenl de ceux 
ci, qui • prétendaienl avoir employé lous leurs efforts à calmer 
la folie du populaire. » Le roi se borna à répondre qu'il sauraii 
pardonner à ceux qui étaienl demeurés lidèles, mais qu'il cliâ- 
tierail rigoureusement les fauteurs de l'émeute i. 

De fait, durant cette semaine, les exécutions commencèrent 
Mahieu Baudoulz, l'un des chefs de l'émeute, fut décapité, avec 
cinq autres coupables, el leurs lèles fichées aux portes de la ville, 
pour rappeler aux Rouennais leur faute el leur montrer eomi 
on puuissait les révoltés. Douze autres émeutiers furent, avant 
qu'on délibérai sur leur sort, enfermés dans les prisons de Fon^ 
taiiie-les-Bourgs. Ces premières mesures prises et l'esprit des 
habitants suffisamment frappé par ces exécutions, la cour quitta 
Pont-de-l'Arclie le samedi 29 mars, veille de Pâques fleuries, 
et fil son entrée dans la ville. Auparavant, les cloches de la com- 
mune qui avaient appelé les habitants à l'émeute, Cache-Ri- 
baud 2 et la Rouvel 3, avaient été descendues de la lour, et la 



' Voir Chronique normande de Pierre Cochon, p. 300-301 ; — Chronique det 
quatre premier* Valois, p 166-169; — Partie inédile dei Chronique» deSaint- 
Denit, p. 4 j — Chronographia regum Francorum, t. 111, p. 30. — Consulter 
aussi, avec réEerre. la Chronique du Religieux de Sainl-Deitit, t. I, p. 130, et 
Froittart, t. X, p. 155. 

' Cache- Ribaud ne fuL remise en place qu'en 1398. Cf. de la Queriêre, A'o- 
lice historique el detcripHve lur l'ancien hâlel de ville, le beffroi et la qroate 
horloge de Rouen (Rouen, 1864, in-4). p. 22. — Suivant M. Richard, cîLé par 
M. Lecarpentier {ouvrage cili.p. 21l,Cache-Ribaud n'aurait pas bodoé lors de 
l'émeulfi. — Le beffroi fut-il abattu î Rien ne le prouve, Uats cette destruc- 
tion parait asse^ vraisemblable par suite de la suppression de la commune. 
bien que lou3 les textes contemporains gardent le silence à ce sujet. Le 
é par M. LecarpenUer (p. 92] parait concluant pour l'afBrmalive. 

> Rouvel, appelée aussi Rouvre ou Rembel, fut conlisquée et descendue en 
1382. ËD 1387, le roi, le 1» décembre, lit don à Pierre de Boveset Guillaume 
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porle Martainville, par où le cortège devait pénélrer dans la 1 
cilé, privée de ses ballanls. Les chaînes qui servaient, la nuit, à j 
barrer les rues, avaient été dfiscellées, les armes des bourgeois ] 
confisquées et le tout porté au château royal <. 

Les Rouennais, revêtus de costumes de fêle, mi-parti bleu, mi- 
parti vert, attendaient le cortège, espérant le pardon royal, et J 
ce fui par des cris de réjouissance et de ■ Noël ! Noël ! vive le | 
roy ! 1 qu'ils accueillirent Charles VI, au miUeudes rues encour- 
tinécs. Casque en tète, épées nues, ainsi que dans une ville con- 1 
quise sur l'ennemi, l'année royale s'avança, el les gens du roi I 
répondaient que ce n'élait pas Noël qu'il convenait de crier, 
mais t Merci, la hart au col ! i Charles VI se rendit au château, 
el y demeura jusqu'au lundi de Pâques, 7 avril. Quand il quitta 
Rouen, la cilé rebelle avait été durement punie. 

Sous prélexle de don de joyeuse entrée, le Roi reçut une | 
somme de MO marcs, et le duc de Bourgogne une de SO. Pour se 
la procurer, on dul vendre toute la vaisselle d'or fin et toute la 
vaisselle d'argent des confréries et des charités, les plats d'ar- 
gent, les chandeliers, les burettes, les boites à encens, et tous 
autres objets servant au culte. 

On frappa les habitants criminellement en exécutant six des 
bourgeois enfermés à Fonlaine-les-Bourgs. Mais surtout on attei- 
gnit la vie municipale en abolissant, ou mieuxen confisquant et 
en mettant en la main du ftoi toute l'administration commu- 



: la docile ■■ séant : 



de HérouTal, en recompense de leurs S' 
dit Macliarttre, appelez Rouvre, laquelle sompna quand la commocion, rébel- 
lion et assenibtée fut faicle en nostre dicte ritle de Rouen. ■ Le procureur ds 
la ville s'apposa s l'exécution de cette donalion {Aychivei muaicipaiet de | 
Rouen, reg. A 1, f, I61-IS3). — Jean Poolin, Nicolas le Comte et Robert la | 
Vache furent députés pour appuyer la protestation de la ville, e 
sort d'uD paiement de 40 s. t. qui leur Tut Tait le 4 octobre 13B0 {et. Bulleli* ] 
de la commisaion des anliquiléi de la Seine- Inférieure, t. IX (1892), 1'* livrai- 
BOti, p. 7), La cloclie fut probablement rendue, car, en 1398, elle fui remise 
en place [cf. de la Querière, ouvrage cité, p. 3B]. 

■ Les armures et les chaînes turent rendues aux bourgeois sprts le départ 
du roi. 
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nale. Ce fut une grande perte, « car le maire avait telle fran- 
chise qu'il estoit appelé en la court du roy per à compte. Et 
quand il estoit eslu à la Saint-Symon et Sainl-Jude, pour entrer 
en sa mairie en Noël ensuivant, il avoit xxn sergenz, desquielx 
il y en avoit xn à cheval, et avoient xx 1. de gages pour le che- 
val, et tous les xu veslus d'une robe au jour de Noël, et les au- 
tres X sergens tous vestus d*unes robes différentes des sergens à 
cheval ; et tout ce à coustremens de la ville. Et avoit li dit maire 
sa juridicion de meuble et héritaige de toute la ville et ban- 
lieue de Rouen, avecques sa cohue et ses prisons, et n'avoil le 
bailli nulle cognoissance en toute la ville et banlieue, hors le cas 
de cryme auquel la haute justice au nom du roy lui apparte- 
noit; et povoit ledit maire tenir un prisonnier en cas de 
crime en ses prisons, une nuit et un jour. Et avoit ledit maire 
XII bourgeois nommés pers avec xii aulres bourgeois nommés 
preudhommes par lé conseil cotidian de la dicte ville <. » 

Tout cela fut supprimé; la royaulé profila de l'occasion qui 
lui était offerte pour briser Torganisalion municipale, obstacle 
à son immixtion centralisatrice dans Tadminislralion des villes. 
C'éiail le point capital. Les amendes remplissaient le trésor ; les 
exécutions servaient d'exemple salutaire aux fauteurs du dé- 
sordre; la confiscation des franchises atteignait l'opposition 
réfléchie de la bourgeoisie. Aussi, quand, cédant aux prières et 
iiux sollicitations des habitants, et se souvenant de l'esprit de 
miséricorde qu'il convenait d'avoir en la t sainte et benoite -se- 
maine peneuse, » Charles VI accorda pardon et remise des pei- 
nes criminelles et civiles, sauf à ceux qui s'étaient enfuis ou qui 
étaient prisonniers, il se garda bien de rétablir la coinniuiio. 
La tenant en sa main, il pensait en être plus facilement h; 
maitre 2. Les absents furent aussi exempts de la grâce. 

* Chroniqtce de Pierre Cochon^ p. 167. — C'est du reste à cet auteur (|ue 
nous avons emprunté la plupart des renseignements concernant les évér\e- 
ments relatifs à cette émeute. 

* Cette rémission a été publiée parChéruel, ouvrage cilé^ t. II, p. 547, pièce 
justiûcative n° IV. Cf. aussi une copie conservée aux Arch. nat,^ JJ. 122, n« 114. 
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EnSn, le jour de Pâques, Ctiarles VI accomplit ses devoirs 
ligieux : le vendredi suivant, les armes préalablement saisies^ 
furent rendues aux bourgeois, ainsi que les chaînes des rues. 
Messire Guillaume de Bellay fui établi cliàtelain de la ville. 

On essaya alors d'obtenir les impôts nécessaires. Les États 
de Normandie fureni réunis à Pâques, et accordèrent non 
seulement l'aide des blancs, mais encore un impùt de 8 deniers 
par livre sur toutes les denrées et marchandises vendues en 
Normandie, 1/10 sur les breuvages vendus en détail, 20 fr. pari 
muid de sel '. 

Hélait entendu que cet octroi de subsides n'était exécutoire 
que si les Étals, don tune prochaine convocation devait avoir lieu 
â Compiègne, accordaient semblables ressources au Roi. MaiSj 
auparavant, il étail nécessaire que l'émeute des Maillets fût 
définitivement apaisée et le calme rétabli dans les autres pro- 
vinces, 

' CovillB, Lm Êtati de Normandie, p. 395. piÈcejusliricaliyen'"XLV.— Sur la 
perception de celle aide, voir Bibl. nal., ms. fr. 26Q18, n" 28. La Chronique 
des quatre premiert Valois ajoute que celte inipuEition votée par les États de 
Normandie n'aurait cours que si les autres provinces accordaient ces sub- 
Bides (p. 301), Celle rcslrictioa ne pourrail-elle pas )ilut6l se rapporter à ce 
qui se passa en décembre 1380, car nul chroniqueur autre ne Fait allusion à 
celte restriction? D'autr« part, l'asiemblÉe des autres provinces se tinl h Com- 
piègne entre le 21 et te 30 avril I3S3. C'est donc à ces deux dales qu'il fau- 
drait rapporter la décision déflnitive : or, c'est te 21 avril que les gouverneurs 
furent nommés sur le fait des aides. 



CHAPITRE IV 



LES ÉMEUTES DANS LES AUTRES PROVINCES. L'INSURRECTION 
DES MAILLETS A PARIS 



^ 



La Normandie n'avait pas, en effel, été seule à se soulever. 
L'annonce du rélablissemenl des iniposilions avait, de tous côtés, 
décbainé l'émeule. Ces insurrections ne nous sont souvent con- 
nues que par une simple meiilion; les délails fonl défaut, mais, 
de lous côlés, on peut constater l'existence de ces mouvements 
êmeuliers. 

A Orléans, les liabllanlsse soulevèrent, ainsi que l'atteste une 
enquête faite sur < la comniocion derrenièreinent faicle contre 
nous et à la diminucion ou adnuUacion des aides ordonnez 
pour estât et le fait de nostre guerre i . » A Laon, on ne voulut 
pas non plus faire » certain aide sur le vin qui y seroit vendu 
en gros et a délail, et aucuns desdits liabitans refusèrent 



*Areh. nal., il. 133, n* 36, fol. 15. 13S3, Loiivres-en-Parisiii, juin. ■ Cliar- 
les.. ., de la partie de t> lie ( Chasteau, avoir esté humblemaDtexposéque comme 
ins déliz, si comme maintenoient aucunes gêna, c'eslsssavoir pour la 
n lierreinement faicte contre nous, eiâladiminuciOD ou adnullacion 
des aides ordonnez pour noslre estai et le Tait de nostre guerre, et aussi pour 
riue ce ja piesn les aucuns mistrcnl la main à la tiridc du clieval de nostre IrËs 
cher oncle le duc d'Orléans, que Dieu absoille, et portèrent ou temps passé, les 
i chapperons de l'aliance du roy de Navarre, les habitana de nostre 
ville d'Orléana eussent accordé et composé a nous à la somme de xxx mille 
frans d'or, de laquelle composition nous eussions pour cerlaines causes et rap< 
'S qui lors nous meureni, excepté dii( personnes du nomlire desquelles tu 
ledit Giles, etc.... ■ 
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aux collecleurs ou fermiers dud. aide a leur faire oslension 
de leurs vins '. ■ De même à Reims, plusieurs assemblées et 
mouvemenls du peuple ^ furenl tenus à l'eneonlre des aides. 
A Amiens, où la lutte ballail son plein entre l'échevinage et les 
maïeurs des bannières, on accueillait la nouvelle de l'imposition 
au cri de " Vive Gand, vive Paris ! » et on se refusait à payer autre 
chose qu'une taille 3. Qu'il en fût de même dans la plupart d 
villes, et que toutes les localités frappées l'année suivante par les 
réformateurs aient été un centre d'opposition, c'est une hypo- 
thèse aisément admissible, d'autant qu'à l'autre bout de la ian-J 
gue d'oïl nous trouvons le peuple animé de semblables senti 
ments. Lorsque Pierre de Thury, châtelain de Lyon, réunit len 
habitants < pour imposer et mellre sus certains subsides, ; 
refusa, en criant ■ que ils ne paieroienl riens *. » 



< Ibid., n> Sa, fol. 17. Voir plus haut, p. 19, m 

■ Jtàd.,a' 64. fol. 33. 1383, PariE, juillet. «Charles de la part de Jehan le 

Mariol, autrement dit de France, que pour ce que ou temps passé ï 
assemblées du pueplede Reins ou autrement, il avoiterréel mesprisen 
maniëres en Tait el en paroles contre noslra majesté royal el 
jà pieQa pris el detenuz moult estroitemeul.... ■ 

■ Cr. Uaugis, ouvrage cilé, p. 84-85. 
• Areh. na(.. 11. 121, n* 257, fol. 151 v°. 1382, Paris, 

• Charles.. ., comme Tmberl de Roassillon mareschal, habilanl de Ly< 
nous ail fait exposer que un jour environ caresme prenant, derreinemea) 
passé, lui estanl en ladicle ville de Lyon, pour ce qu'il vit ater pluseuj 
des habitans d'ycelle ville en grant nombre à la chapelle de Saint Jaques, 
où l'on a acoustumé de tenir le conseil du commun d'icelle ville, il 
ala avec eux pour veoir et savoir que ce estait. Et lui estant en ladicle 
chappelle avec les autres dessus diz, en laquelle aussi estoient assem- 



blez les conseillers el plusieurs autres des bon 
pour faire responce si comme l'en disoit à noslre 
lors custode de Lyon, et nostre commissaire i 
lettres royaulx que il avoil lors apportées de par 
titans dessus dis pour imposer et mettre sus. si 
subcides en ladicte ville, el la fut fait grosse in^ 
touz ensemble, en disant que ils ne paieroienl ri 
pliant deist lors ne autrefois aucunes puroles vilei 
maiegeslé.. . Mais il fn bien vray qi 
sieurs desdis hubllans et aussi icelli 



Carronicr 



lecharrière en alantï s 



gens d'icelle ville, pour 
■et féal Pierre de Thury, 
!ste partie sur certains 
is aus conseillers et ha- 
nme l'en disoit, cerleins 
et criement par yceulx 
sans ce que icellui sup- 
rs contre nous ne nastre 
UÉpartiz de ladicte chappelle plu- 
pliant avec eux. suivirent Leonart 
maison, et lui donnère 
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Que ce soil en Normandie, en Verinandois el Picardie, en 
Rémois, en Orléanais, en Lyonnais, pour ne parler que des vil- 
les pour lesquelles nous avons des lexLes précis, partout l'é- 
meule éclata, le jour oii l'on voulul rétablir les impositions; 
mais nulle pari la lutte ne fut aussi vive qu'à Paris, lors de l'in- 
surrection t des Maillez '. » 

Annoncées à la table de marbre le IS janvier 138â, les imposi- 
tions ne furent réellement publiées que la veille du jour où de- 
vait commencer la perception, c'est-à-dire le 28 février î. On ne 
pouvait cependant pas espérer, par ce relard, calmer les esprits, 
non plus que les surprendre, en les déconcertant par cette pu- 
blication de la dernière heure. 

Déjà on se doutait de ce qui devait arriver. L'on n'igno- 
rait pas les négociations entreprises par le pouvoir royal. De 
toutes parts couraient des rumeurs louchant ces futures 
impositions; on tenait des conciliabules secrets. A Sainte- 
Croix el dans diverses autres églises, on essayait de se concer- 
ter; on lenlail d'organiser un mouvement d'opposition; et 
même les choses avaient été poussées à tel point, que l'on 
avait cru, dans le conseil du roi, devoir se saisir de quatre 
bourgeois, chefs de l'émeute 3. Les Parisiens avaient tenté de 
faire revenir Charles VI et son conseil sur la décision prise, et 
avaient chargé Jean des Mares, l'a vocal écouté (ii3 Louis d'Anjou, 
de s'interposer, de s'adresser à l'un des conseillers du roi, Jean 
de Chatou, afin de faire surseoir à l'application de la mesure pro- 



dislrent plusieurs paroles injurieuses, pour ce que il avoit di 

paroles en ladicle cliapellc i^ui sembloient estre prejudîciaux au droit com- 

' Le nom de Maillets esl celui que tous les contemporains donnent suï fau- 
teurs de l'insurrection. Celui de Maillotins ne leur a été attribué que IrÈs pos- 
I lÉ rie u rem en t. 

' La Chronique du religieux de Sainl-Denii (t. I, p. 134) rapporte qu'un 
liiraut royal annonça à haule voix le vol de la vaiflaelle du roi, promenant 
bonne récompense à qui la rapporterait, et que, profilant de l'émoi causé par 
I cette nouvelle, il publia la mise à tcrine ilc l'impât. 
* Ckronographia, t. III, p. 25. Voir plus loin, p. )3U, 
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jelée I . Ce fui en vain. Louis d'Anjou parli, des Mares n'avait plus 
de crédit ; malgré les demandes des bourgeois, malgré leurs réu- 
nions, il se trouva des hommes qui prirent la ferme de l'irapûL 

■ Areh. nal.. JJ. Ii2, d* 6i, fol. 3«. 1391, Paria. TéTrier. Rémission podl 
Philippe Uétile, valet pelletier. (Charles, etc. Savoir faisons i, touz préeens' 
avenir. A nous avoir esté exposé de la partie des amis charnels de Pbilippe He- 

lile, povre varlel pelletier, â présent prisonnier en nostre Chaslellel de Paris, 
({ue.... lors jusques à II ans après on environ, que nous ordonnasmes dere- 
chieF ^celles imposicions estre relevées ,et remises suz. Et pour ce plu- 
sieurs buurgois de ladicle ville et ledit Philippe avec eul/ eussent esté assem- 
blez en l'étfUse de Salncte Croix et ailleurs, et eussent eu conseil sur le Tait 
desdictes imposicions, et quant l'en en demanda l'oppinion achascun, plu- 
's desdiz bourgoig, et ledit Philippe eussent dit qu'ils ne seroienl point 
d'accord que aucunes imposicions Teussenl levées, puisque nous les avions 
abatues ; maiz se nous avions mesller de linance, que l'en levas! certaines 
tailles, et que chascun en paiast selon son taux et sa facullé. et quant en 
droit eul/, qu'ils te paieroient Irës voulenliers. Et, non obslant pour leur dit 
ou parole, n'en tu ne plus ne moins, maiz Turentlesdicles imposicions assises 
et levées. Et aprËs qu'elles Turent commencées k cueillir et lever, pour ce que 
nés de Paris, esirangiers et autres, s'esloienl assemblez et 
faisoieni pluaeurs maulz et inconvenicns, icellui Philippe de tout son povoir 
ié à \f.i grever et destourber de taire tes maulz qu'ils avoient eu pro- 
pos et vouienté de faire, et fu avec nostre amé et teal chevalier et chamtiettaa, 
Morise de Triziguidi, lors capitaine de nostre dicte ville, pour lui tenir com- 
B et guerre et serchier parmi Paris ceulz qui avoient esté desdîclas 
t à faire les maulz dessusdiz et pour les punir et justicier, 
e ainsi qu'ilz passolent devers l'ospilajl Saint Anttiolne le Petit, 
ledit Philippe et plusieurs autres de la compaignie dudil capitaine eussent 
n juif, auquel ilz dirent qu'il se vaulsisl crestienner, et 
a la Taulse loy qu'il tenoil. Lequeljuif lek(rdls(que non teroit etque 
>a loy valoit mieulz que celle des crestiens. Et par \res gran t despit leur cra- 
z furent très grandement courrouciez, et tant que eulz 
ainsi esmeuz frappèrent & coup de chaude cote dessus ledit juif, et le mirent 
illec mort. Et aussi feust aie en une autre assemblée qui se fïst, en laquelle fu 
délibéré que lui et tes autres feroient clorre les boiles d'icetles imposicions, 
et de fait les Qrent clorre a-.i commanilement de l'evesque de Beauvais, lom 
nostre chancelier, par feu Jacques de Hangest, lors vivant. Et aussi fu ycetlui 
Philippe, par le commandement de son cinquantenierau guela la l'orte Saint 
Denis, et durant le temps qu'il y tu, lui et les autres qui estoientà icetle porte 
arrestËrent plusieurs malles, sommiers et autres choses el gardoila'ily avoit 
3 ce qu'ilz les trouvoienl, itz les renvoienl arrière en 
leur hostelz et n'en laissolent aucunes passer. El outre les autres prinst un 
bacinet quiestuit de nostre amé et féal chevalier elchambi^llan Boucicaut, el le 
mis t en garde au ËOutflet,à la Porie Saint Denis, et depuis fu rendu au varlel du- 
dil Boucicaut. Et aussi durant ladite commocion, fut icellui Philippe aux dictes 




ET LES ÉMEUTES URBAINES EN ISSâ, 



113 



I 



Aussi, !e samedi !«'■ mars, dès le malin i,rêmeuLeéclala-l-elle, 

l exclusivement populaire, à son début, comme il en avait été à 

Rouen et dans les autres villes de Normandie. Les premiers fau- 

portes de Saint Anthoine, de Saint Denis, avec Garnot Rsbiole el autres, pour 
querrir du merrain pour Taire les barres desdictes portes. Et aussi, un pou de 
temps aprËs que lesdictesimposicions se deurent mettre auz, il et autres alËrent 
ptir devera Jehan des Marelz, chevalier, lui prier qu'il delà t à luaistre Jehan de 
Chotou que icellea imposicions ne se raeissenl point suz au jour qui esloil or- 
donné. Duquel cas touchant ledit juif mortel mais tre Martin Double il autrefois 
obtenu remission de nous en laz de soje et cire vert, senz avoir révélé icellul 
Philippe les autres cas, maiz les a teuz. Et pour ce est en aventure d'esire 
justiciez, pour ce que ladicte grâce ou rémission est subreplioe, de laquelle 
il s'est aidié simplement autanlqu'il ne lui Taulsist point de grâce ou remis- 
sion des autres cas. Et s'est rendu prisonnier des m mois a oudil Chastellet, 
où il a soulTert etsuefTre grant misère et povrelé, et est en aventure de mort, 
jie nous n'avons pitié et compassion de lui, etc.... » 

■ Les récils les plus complets que nous possédions de l'émeute des Mail< 
lets sont, arec celui toujours très peu etact dans les détails du Religieux de 
Saint-Denis, ceux de la Chronographia (t. III, p. 22} et de la Partie inédite 
de» chronique» de Saint-Denis (p. 2). Un contemporain italien qui assista à 

circonstancié (Cronica di Buonaccorso Pilti, p. 31) Comlnciarono h 

Parlgi il popolo minulo, il quale rumore comïnciâ una treccha délia piaza, 
perche uno isatlore la voies pegnorare per la ghabella di fruUe e d'erbe, che 
vendea, la quale comincii> a gridare : muoiano le'mposizioni, ciù Ë la glia- 
bella. 11 perche tutlo il popolo si leva e corsono aie case de' Ghabelieri, s 
rubarongli, e uccisongli. E sendo il dello popolo minutosenza arme, unodl loro 
gli gbuidù al nuovo Cbastelletto, dove messer Beltran de Chrichin, conesta- 
bole per adietro di Francîa, avea Tatte mettere 3000 marze impiombiate, le 
quali avea faite Tare per una baltaglia, si credetle dare agi' Inghilest. floppono 
colle seuri la Porta di:lla Torre. dcv'erano le dette maize, le quali si chiama- 
vano di là maglietll ; e presi ch' ebono i detti maglletti, andarono per tutla la 
terra ruban do le chaae degl' llflciali del Rè, e uccisonne molli. Il Popolo grasso, 
cioè i buonl Cittadini, cbe si chiamano Borgiesi.dubitando che 'I detto minulo 
popolo, che si chlamarono i Maglletti, ch' erauo gienle tali, quali furono i 
Ciompi, che corsono Flrenze, non rubassono anche loro, s'armarono, e furono 
tanto fortl, che i detli maglielti s'accordarono d'ubidirgli. 11 perchË presono 
ordine perreglersia popolo, e seghuitarono la rlbelione contra i Reali Signori. 
Il perche lo Rè e l suoi Reali si ritrahaono al bosco dl Vincienna, e là fecie con- 
siglio. E in effclto per rimedio, che tutto lo Beame non si ribellasse, presono 
parlito, che lo Rè mandasse per lulli i liaroni, Chavalieri e Scudieri di quelle 
Reame, che venissono cou tutte le loro sforze a lui, e seguitarlo dov' egli volaa 
andare; e aven do Talto per piii voile la richiesta, e comandamentî tanto slretli, 
quinlo ii piii avea potulo, non ve ne venono più, che quelli, cbe di sopra dico, 
che furo alla baltaglia : E beoe si veriHcù l'anno Beghuenle, cioË uel 1383 il 
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leurs du désordre furent des gens du peuple, ouvriers, petits 
coramerçanis, valets el artisans t. Toutes les lettres de rémis- 
sion relatives à l'insurreclion du 1" mars sont accordées à des 
hommes de la basse classe, tandis que, dans les événemenls 
qui suivirent, apparaît uti élément plus relevé. La bourgeoisie 
parisienne entre alors en scène, espérant regagner tout ce 
qu'elle avait perdu pendant le règne de Charles V. Le rôle con- 
sidérable qu'avait pris le prévôt de Paris, l'extension de ses 
allribulions dans lesdiverses branches administratives, les vexa- 
tions infligées aux pouvoirs rivaux, surtout à l'Université, a Vé- 
véque, à la prévôté des marchands, étaient autant de griefs 



moLlo,che ai dïce per Tuolti Irisli, che dirono : Vivachi vincie; perA che avando 
lo Râ vinla la detia baltagita, l'anno seghuente fecie «uo mandamento per 
andare incuntro agi' Inghilesi, ch' erano venuli in Fîandra, corne iaaanzj tara 



Le réCLl de la Chronique des quatre premiers Valois et celui de Froisssrt 
ne font que donner des détails déjk connus et ne peuvent £tre une source 
utilisable, étant donné le manque de précision. 

' Voici quelques noms el professions d'individus arrêtés comme coupables 
de s'âtre compromis au l'rmars : Adam Pellerin, ouvrier d'imagerie {Ai-ch.nal., 
JJ. 123. n- 3!0, fol. 105 v, et JJ. 125, n- 77, fol. 47 v); Colas Pavillon, cou- 
lurierlJJ, 132, n' 67, fol, 38 V); Colin Adam, coutelier (JJ. 1Î6, n" 132, 
fol. 87); Dimanche Cruchel, formier (JJ. 146, n" 71, fol. 31 V); Etienne 
BiËvre, dit le Hongre, tondeur de draps (X*' 10. fol. 154 v>j ; Gasaol Uaupar- 
lier, id. (JJ. 136, n' 102. fol. 104); Guillaume Cabot, cordonnier UJ. ISS, 
n'2Ii6, fol. 146); Guillaume le Maire, valet changeur (JJ. 118, n* 274); liuiot 
Mangloul, pelletier (JJ. 1'28, n° 235, fol. 130); Jacot Haucorps, ménestrel 
(JJ. 136, n' 220. fol. 122); .laquol de Banville, aumussier (JJ. 135. n' 291, 
fol. 156); Jean le Conte, dit du Preel, vendeur de vinaigre (JJ. 131, n- 48, 
fol. 27 v>); Jean Fromage, changeur (JJ. 13t, n° 133, fol. 81); Jean de Louvre, 
orfèvre (JJ. 125, n' 12B, fol. 77 v); Jean de Uona, cellier (JJ. 131, n" 2, fol. 2); 
Jean Polet, douhletier (JJ. 13.5, n° 315, fol. 170); Jean de Sepmons, maréchal 
(JJ. 123, n* 159, fol. 83); Michel Itassigot, valet (JJ. 128, n" 152, fut. 86 v); 
Nicaiee Preudhomme, cervciaier (JJ. 124, n" 3, fol. 7); Perrin Hure, graveur 
de sceauï (JJ. 136, n>'3, fol. 1 V) ; Philippe Mélite, valet pelletier (JJ. 14S, 
n-ei, fol. 38); Philippot du Val. chandelier en suif (JJ. 135, n- 228, fol. 123); 
Pierre Guiot, corroyer (JJ. 119, n' 63, fol. 13 v») ; Pierre de la Mole, pâtissier 
(JJ. 125, n' 86, fui. 51 v) ; Rcraonilin le Fossu, valet brodeur (JJ. 148, a' 70, 
fol. 42); Richard Langlois, chaudronnier (JJ. 124, n- 82. fol. 49 v) ; Maciol 
Tesiart, aumussier [JJ. 132. n- 82, fol. « v°) ; Thomas le Barillier, tondeur de 
draps (JJ. 126. a' 2K1, foi. 174). 
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I dont on était heureux de se souvenir, pour abattre un rival 
tout- puissant. Déjà, l'année précédente, on s'était débarrassé 
d'Hugues Aubriot, sacrifié aux rancunes do l'Université et de 
l'église de Paris ; celte fois, l'occasion semblait bonne pour 
triompher complètement de l'institution elle-même, en alta- 

! quant, dans le prévôt de Paris, l'un des agenlsles plus redoutés 
e la centralisation, œuvre de Charles V '. Aussi, à côté de l'in- 
surrection populaire, violente, irréfléchie, se laissant aller à la 
satisfaction de ses instincts destructeurs, exisla-t-il une opposi- 
tion raisonnée, plus calme, plus habile, qui se composa et de la 
bourgeoisie, jalouse des empiétements du pouvoir royal, et de 
tout un élément représentant le parti modéré, répugnant à la 
répression brutale ordonnée par le duc de Bourgogne, préférant 

' les lenteurs fécondes de la temporisation et des négociations, 

* parti où se rencontrèrent la plupart des partisans du duc d'An- 

I jou, et à leur lête Jean des Mares. 

La révolte, avons-nous dit, éclata le samedi l" mars, au ma- 
tin. Les impositions portant sur les objets dé consommation de- 
vaient être perçues la où se faisait le trafic des denrées, c'est-à- 
dire aux halles ^. Comment débuta-t-elle ? La publication failela 
veille avait-elie déjà créé un mouvement d'opposition, excité les 
colères, préparé la résistance ? Celte hypothèse est assez vrai- 
semblable. 11 ne manquait qu'une occasion, elle se présenta 
sans larder; un collecteur voulut faire payer les droits à une 
vieille femme, marchande de légumes et de cresson 3. On se 

' Sur Hugues Aubriot, voir U thèse latine el lea positions de la thèse de M. Dé- 
prez (Poiilions des thèses de l'École des chartes, 1898). Nous sommes lieureux 
de le remercier ici de la complaisance aveclaquelle il a misa notre disposition 
son travail manuscnt. Sur Jean des Mares, voir Bourquelot, ouvrage cité, 

■ Les halles, de la rue Saint-Honoré à la pointe Sain l'Eus lâche, se trou- 
vaient limitées par la rue de la Tonnellerie, ta rue Pirouette, la rue des 
Potiers d'Étain, toutes trois à piliers, la rue de la Lingerie et ta rue aux 
Fers, ou, en y comprenant les maisons aux piliers, jusqu'aux rues uuï 
' Prouvaires, Traînée, la grande rue de ta Truanderie, ta rue Saint-Denis jus- 

' Chronographia...., L III, p. 23; Chronique du religieux de Sainl-Dents, 
^ t. I, p. 138; Cronica di Buanaccorso Pitti, voir plus haut, p. 113, note 1. 



I 



118 LE RETABLISSEMENT DES IMPOSITIONS 

halles et ayant fail déjà quelques victimes, ou songea de suile 
à se procurer des armes. 



moines es prisons djdit lieu, lesquelz furent lessiez ater, si corn me l'en disoit, 
dont il ne vil riens. El aussi, ce jour mesme sur le larl, ledit Phelippot 
esloil retrait en son dil hastel et oy l'elTroj des gens qui dJsoient que lea gens 
aux mailler enlroient chez maialre Guillaume Porel et qu'ilz détruisaient tous 
ses biens. Et issy en la rue où il trouva son cinquanienier, qui lui dist que 
il olast ïeoir s'il estoit vray. El lors y ala ïeoir seni nulle arnieure, et trouTa 
IrËB grint Toison d'iceulx maillez et malfaicteurs qui rampoient par force 
huis, feneslres el eolTrea, mengoienl et buvuient des biens du lieu et en 
donnèrent a boire au devant dil Piielippol, et pillèrent et emportèrent très 
grant foison desdiz biens. Et j en oL un qui porloït deux mesures de suif, 
qui pevent valoir vin ou x s, par., en lui disanl : ■ liens, lu eschïndelier, je 
te donne ce suJF. • Et ledit Phelippot le prinsl, qui ne l'osoit relTuser, par 
de l'oslel, il le donna à un autre. Et Un- 



ible de mort ', et a 
1 ledit Philippot oy dire que l'en 
refour du Temple, et il y ala veoir, 
oient et lui disolent : ■ Faulse ju 
nez, si tu ne te fais crestienne, n 



, prinse une femme juifve, vers li 
Duva que iceulx gens aux maillez h 
qui forgaa les clos dont Dieu fu' 
e melLrons à mort. • Et elle disoi 



qu'elle aimoit mieulx à mourir. Laquelle fu mUe à morl et pillée. Et du 
pilla.ge fu geclé audit Philippot le pelicon qui estait de petite valeur, el il 
prinst et il regeela iocontinent à un autre de la compaignie. Et lendemain, 
ledit Philippot estant el faisant sa besongne en son hostel pluseurg luiditirent ; 
li Viens avec nous veoir les juifs que on a trouvez au Temple. » Lequel y ala 
pour les veoir, et il trouva qu'ilz estoienl mors par lesdiz maillez, el que on 
les pillait et ostoit on leur argent el robes. En regardant iceuli mors, l'un des 
pilleurs lui dist : • Vïen l'en avec nous boire el fuy de cy, si feras que sage. • 
Lequel y ala et but el mangea avec pluseurs d'iceulx malfaicteurs, pour la 
double qu'il avoil d'euli, El lui donnèrent u s. p. du pillage d'iceulx juifs, 
lesquelz il n'osa relTuser el les prinst et les donna à l'Ostel Dieu de Paris. 
Après ce jour, ledit Philippot eslanl en son hostel vit grant foison de genl 
qui menoient baptisier à Saint Germain en Grève deux juifs, el entre les 
autres avoil un escuier, à qui lesdiz juifs avoienl donné tout leur vaillant, 
maiz qu'ilz fussent crestien et qu'il leur sauvast la vie. Ledit Philippot y ala 
pour les veoir baplisier. Et après ala avec ledit escuier et plus de lx per- 
sonnes qui aloient quérir la linance d'iceulx juifs qu'ils avoient donnée 
audlL escuier. Laquelle finance estoit ebeT. Roger Grésillon. Et lui en donna 
ledit escuier mi frans, et à tous les autres, à l'un plus, à l'aulre moins. Maiz 
au partir de l'oslel, IrouvËrenl pluseurs gens d'eslranges langues, qui par 
force leur oslêrenl, par especial audit escuier, audil Philippol, el â pluseurs 
autres de leur compaignie, ce qu'ils avoient de ladicte finance. Et aussi en 
ce temps fu commandé de par nous i lous les maistres des mestiers sous 
peine de x 1. par., qu'îlz feussent a Sainte Katherine du Val des Escoliers 
z gens qui liemandêrent que on nous ociroyast la taille el impo- 



)n. Ouquel estoil ledit Philippot g 
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On pensa à uliltser une arme fort usilée à celle époque, et 
[ consislant en une masse de plomb cylindrique, emmanchée au 



' poadirent que l'imposicioD De octroiait-il point, mais corps et biens met- 
I toicnl k la vaulenté de nous à lailler à nostre vouloir. Et ne Turent point k 
iccort aveii noz dictes gens. El leur fut donnée une autre journée au palais 
et y fu ledit Philippol avec les autres maistres des mestiers. Et fut illec res- 
pondu comme dessus. Pour lesquels Taitz ledit Philippot dout>l3nI rigueur de 
justice se abaenU, elc. • [Rémission.] 

Arch. nat., JJ. 148, n° 10, fol. 42. 1395. Paris, juillet. - Cliarles savoir fai- 
sons. .. a nous avoir été exposé de la parUe de Remondin le Fessu, jeune 
povre Tarlet brodeur, de petit sens, mémoire et gouvernement, el ausei non 
estable en son bon sens, comme à la ciammocion d'aucuns habilans de noslre 
ville de Paris, qui Tu [aicte à un premier jour de mars, ledit exposant, comme 
jeune et simple, feusl aie par les rues de l'iris en la compaignie de oeuli qui 
«voient fait et faUoient ladicle commocion, criant el braiant comme les autres 
d'icelle compaignie, en disant pluseurs paroles injurieuses à pluseurs per> 
sonnes, sans ce iDiitevoles qu'il Teust k rompre nostre Chaslellet ne à tuer 
aucune personne. Et pour double de rigueur de justice el qu'il ne Teust de- 
tenu prisoniiier pour eslre mené à justice, se absenta avec pluseurs autres 
d'icelle commocion. Lesquels furent appelez à certain jour passé k noz droiz 
et bannis de nottre royaume. Ou quel pour occasion des choses dessus dictes, 
1 oncques puis retourner ou converser jusques à naguëres qu'il avoil 



4 



oj dire que 



Is et pardonné le fait et cas dessus diz de ladicte 



absentez. • [Rém 



m.] 






1" 207, fol. 119. 1384, Paris, octobre. • Charles nous avoir 

pplicatiOD de Guillaume Talent, maire d'Arcueil.conlenanlque 
il le premier jour de mars ccc iui« et un, Guîol Clirestian, 
oit audit suppliant certaine somme d'argent pour le labour 
i avoit fait l'an dessus dit, eust dit k icellui suppliant que il 
:t qu'il venislledtt jour de samedi, el il serolt 
en entencion d'estre paiez dudit Ouiol feusl 
i au marchië k Paris, et en cercbanl et que- 
la rue de la Viei Tixeranderie pluseurs gens 
:, lesquelz s'adrécërent vers lut, disans qu'il 
ce qu'il en fu délayant, aucuns d'jceuli se 
pour doute de mort, print u 
porta en leur compaignle 



I de Macy, qui devoit a 
de aoust qu'il lui avoi 
[ avoit à vendre du grai 
paiei. el pour ce ledil 
tenuï ledit premier je 
ranl ledit Guiot eust e 
portans maillez et aui 
tenisl aveeques euli 
vouldrent efTorcier de 
lui baillèrent, lequel i 
I de la Viez Tixeranderie jUBqi 
l' laissa et gecla ledil maillet enl 
'naïArcueil » [Dénoncé, il 
I BÉmission.j 

id., JJ. 126, n" 281, fol. 174. 1385. Cambrai, avril. - Charle 
s avoir esté exposé de la partie de Thomas le Barillier, dit Dangiej 
r de draps, naguëres notaire sergent du guet, en noslre ville de Pa: 
me ou temps des commocionsde la ville de Paris il ait esté aux i 



e la Verruerie, 
a deui queues el sen ala disner 
il emprisonné au Chastellel 



naillel que ili; 
laquelle rue il 
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milieu à un morceau en bois, permeltanL de la saisir des 
deux mains, el que l'on appelait Maillet '. Quelques années 



blÉea des gêna du c 



ville portÈrenl 
ville de Paria, i 
robËrenL en lad 
exposant qui ef 



}iiime les autres habitans de ladic^le ville, et se 
ville comme les autres. El entre lea autres ras 
a iadicle ville, à une Journée que pluseure gens de ladîcte 
aillez de plunc et tuërenl pluseurs juiTz et juifvea de ladicte 
i toui esloienl en noatre sauvegarde, et yceulz pillèrenl et 
te ville, firent pluaeurs maulï el rebellionfl, avint que ledit 
il noslre aergent du guet, comme dit est. en paaïant par la 
rue dea Juifs ou assez prËa d'iiec, en trouva pluaeura mors. Et lora a'en entra 
en la maison d'un appelle Gile du Boulay, noatre sergent à cheval du Chaa- 
tellet de Paris, en laquelle maison eatoient entrez et muciez pluseurs juifs 
et juirves pour double de mort. Et lora lesdiz juifa prirent audit exposant 
el à pluaeura qui eatoient avec lui que il les voulaiat garder etilz leur feroient 



s profit. Lesquels ji 

tellet pour lea garantir et gard< 
dre en aa garde, pour ce que li 
diz maillez. Si ramenÈrent en g 
Dstel. El pou: 
aept frans 



ifves ledit exposant et plus 
jour et les menèrent en noslre dit Chas- 
1 mal. Mais noslre geôlier ne les osa prcn- 
'iaons esloienl rompues par les gens dea- 
péril et double lesdiz juifs el juifvea audit 
ledit eipoaant de prouGt deadiz juifa et juifves six ou 
Et aprâe, ledit exposant et ses compaignona burenl 



audit oatel el leur bailla ledit Gile certaines robes et choses qi 
dis juifs el juifves, enveloppées dedens un sac scellé de son signe, desquelles 
robes ledit exposant n'eust oncqucs que une piËi:c d'estamine. Et furent aprËs 
le cri fait de par nous portées en l'oslel Baudet à la Teale Noire. Kl ai comme 
lua compaignons dudil exposant lui ont donné à entendre, leadictes robes furent 
rcniluesen main de Justice, neoncques ledit exposant ne fu à rompre prisons 
ne autre mauvaiz fait, fors aux juifs el avecques aon diaenier armé avecques 
les autres au guet et par la ville, comme dit est, Maiz quant nous fumes re- 
tournez du premier voyage que nous feismes en Flandre, il doubla que pour 
les cas dessusdiz il ne feusl en noslre indignacion, ou de noz gens et officiers ; 



si s 


absenta. 


[Rémission]. 
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(X**, M. UOJ Ces maillets avaient été déposés à l'bôlel de ville par 
H. Aubriol, probablement lora d'une chevauchée anglaise, soit celle de Robert 
Knolles {lbid.,ii. 133, n° 120, fol. 04 V], soit du duc de Lancsstre.Les maillets 
étalent Bcetle époque très usités; on en rabriquaitcourammenl(JJ. 123, n°2IO, 
fol. 105,'. — Toutefois ce nom a subsisté, usité dans un sens péjoratif et inju- 
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auparavant, lors de l'une des chevauchées anglaises en France, 
le prévôl de Paris, Hugues Aubriol, en avail réuni un nombre 
considérable à i'Hôlel de ville. On s'y porta pour s'en emparer. 
Les portes de la maison commune furent facilement brisées, et 
chacun se munit des armes qui lui convinrent. Sûrs désormais 
de pouvoir combattre avec avantage, alors surtout que les par- 
tisans de l'ordre, conseillers royaux, prélats, gros bourgeois, 
s'étaient liàlés de s'enfuir de la ville et de chercher un abri au- 
près de la cour, alors fixée à Vincennes, les émeuliers se livrè- 
rent sans frein à l'assassinat et au pillage. 

De même qu'au mois de novembre 1380, on se précipita con- 
tre les juifs, parqués dans le quartier du Marais, et les mêmes 
scènes odieuses se renouvelèrent. On pénétra dans les maisons : 
on pilla, on déchira les livres de comptes, on s'empara des 
joyaux, des étoffes, de t'argenlerie dont on put se saisir. Une 
juive, rencontrée au carrefour du Temple, fut sommée d'abjurer, 
et, sur son refus, mise à mort. De même, vers Saint-Antoine 
le Petit, un autre Israélite fut assassiné. On tuait, on pillait, on 
rançonnait. Voyant les juifs affolés, cherchant àéviter les insur- 
gés, quelques individus les recueillirent, espérant en obtenir 
honnête salaire. On les garantissailainsi contre la fureur popu- 
laire, pour les mettre ensuite en sûreté sous la protection 
royale, au Chàtelet. Mais là on ne put les recevoir : la violence 
des éineutiers s'y était également manifestée i. 

rieux : ainsi, un nommé Jean le Sucillié. orrëvre, passant en oclobre 1383 vers 
l'église Saint-LeulToy, est interpellé par Jean de Berry qui le traite ilc • vilain 
Jacques ou Maiilet. . Pris de colère, ii le tue (JJ. 123, n° 285, Toi. 145). 
— Pierre Blondel, sortant de Sain t-Elûl en la cité, voit quantité de gens devant 
la demeura de Pierre Six : il y va, et un nommé Henri Chicorée le traite de 
■ Vilain maillet ■ (JJ. 12i, a" 8, fol. 9}.— En 13S5, le terme était encore usité 
comme une injure (X" 1477, fol. iSI v, 12 juin 1387). — En 1386, il ciislait à 
Saint-Denis un hùlel dit des Maillets {JJ. 128, n" 272, rot. 154). 

' L'hdtel deChappelii " (u visité par gens qui dépei;aient etdïrompoient ledit 
hostel et aussi pilloient et cmportoient tous les biens qu'ilz povoienl veoir el 

mission pour Gilles Boussart, de Trappes, JJ. 120. 
de même pour Jean de Mons, cellier, qui • se parti 
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En même temps que rémeule s'attaquait à l'IIâlel de ville et 
aux juifs, on se porlaiL contre ceux que l'on rendait responsa- 
bles des malheurs accablant le peuple, c'est-à-dire contre les 
impositeurs et les receveurs d'impôts. Déjà, aux halles, un col- 
lecteur avait élé mis à mort. La multitude se rua contre les de- 
meures des officiers royaux qui lui paraissaient responsables 
des mesures nouvelles. Ayant démoli la potence de bois qui s 
trouvait devant l'hôtel du Cygne ', les insurgés se dirigèrent I 
vers l'hôtel de la Ciiaj'ère, qu'ils pillêpenl complètement. Puis 1 
ils s'attaquèrent à la maison d'un notaire au Chàtelel, Nicolas \ 
Pilouce ou Pitoyte, jadis greffier en grève et actuellement ïer- \ 
mier des impositions, chez qui l'on centralisait le produit de l'im- J 
pôt. Sa maison fut saccagée; quatre queues de vinaigre furent j 
jetées sur la chaussée, deux cents queues de vin traînées dans ï 
la rue et évenlrées ; on les laissa couler, après que les émeutiers I 
s'en furent rassasiés et eurent fait d'amples provisions. Cet 
exploit accomph, on continua le sac des demeures d'autres 
agents du gouvernement. Ce fut Guillaume Porel, examinateur 
au Chàtelel et juge des juifs, dont l'hôtel fut envahi ; i! avait en 
main nombre de pièces de procès, de lettres d'obligations, i 
plaintes des juifs contre les pillages dont ils avaient été victimes ] 
en 1380 ; tout cela était de bonne prise et, par suite, fui lacéré,;J 
brisé, brûlé. De là, on se porta chez Pierre Chapelu et chez sonfl 



un certain jour de son hostel oti il demouroit lors en la rue Sainl-Denys, e 
et tu présent à veoir ce que Taisoient plusieurs gtDi du commun deladicte ville J 
qui eatoicDl en la maison maistre Jelian de Clialou ; de laquelle tantoBt aprèB I 
Baillirenl aucuns desdictes communes étalèrent à la maison de feu Jacqu( 
Essars, jadix chevalier el nostre conseiller. Lesquck ledit suppliant pour 
'S les regarder, ainsi que plusieurs autres faisoient, poursu; s: 



rilé qu'il meist oncques la main ne mefTeist ci 
choses qui esloient esdictes maisons ne er 
malfaitleura quils ne preissenl ne empor 
pliant el autres dudict commun alèrenl i 
pour faire vulder plusieurs gêna dudict cor 
Paris, juin 13S6. JJ. 131, n- 2. fol. 7. 

1 L'hôtel du Cygne était situé dans la ru 
Denis à la rue Mondélour. 



manière aux biens et 
l'icelles Mais disoit 
us. Et depuis ledit i 
>nde Rolin de Varei 
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file, tous deux clercs de la ville, établis près de Saint Jacques- 
la-Boucherie ; chez Pierre Chabot et chez Jean de Cliatou i, an- 



'Arch.nat.,Ji. 12fl. n- 132, M. 
receu l'umble supplicacion des ai 
tenant.... El le premier jour du mois de ms 
don ru en nostre ville de Paris, ycellui Coli 



385. Paris, mars. ■■ Charles.... nous a' 
harnelz de Colin Adam, coutelier, c 
e mars mil CC IIII" et un,que la com 



a Vielz 



Peleterie à Paris, feust venu à lui s< 
gardes et que on tuoit ceulz qui avoil tenues lesimposidons. Et adoncledit Colin 
yssy de sa maison et alajusques aux halles devant la ton taigne, oCi il vil que on 
abatoit la maison Pierre Chabot, dont il n'aprocha plus près que des charp.tes 
oïl l'en vent le pain Es dictes'hales. Et là oy dire que on abatoit la maison 
maistre Jehan de Chatou. Et adopc se parli desdïctea haies et ala veoir 
que c'estoit, et Tu grant pièce dehors ladicte maison. Et après l'excès 
qui de plusieurs Tu tait eu ycelle maïsoa, il entra dedens la sale basse oudit 
bostel, pour veoir le rompemenL des lettres et autres choses qui y avoient 
esté faictes. Et à l'issir d'icelle maison, ycellui Colin oy crier ■• a.11% Juifs! ■ 
où il ala, et y avoit plusieurs gaiges comme la robe de sa femme et autres 
choses que bien povoient valoir vint francs ou environ. Et ii prisl une chau- 
dière etunesarge royée que il vendi vintsolz parisis.Et en retournant des diz 
Juifs, il regarda que Buenos aloient en la maison de la ville, lequel ala avec 
eulz et y prist un maillet, et puis vint en sa maison, Et après retourna devant 
Saint Innocent, portant ledit maillet, et au long de la Charronerie et Ferro- 



ingdel 



Ton ni 



nenejusq 

trouvez au coing dudit Saint Inni 
Ogier, mais n'y entra oncquesdedi 
seilllès à la bastide Saint Honoré 
apperçut granl foison de puepleqi 
quelHemonnet tu par yceulz 
tourbe de gens qui venoient 
Chartres, 



t yceulz n'atoucbi 

où il fery d'ur 
basse dudit hi 
ladicte maisor 
quelle porte 



grand toison de gens qu'il y avoil 
!nl. El ala avec eulz devant la maison Jehan 

d'ilec à la bastide Saint Denis, ou il vit et 

mennoientHemonnet de SàintMartin. Le- 

i mort. Et puis ycellui Colin apperçut une 

de la rue Saiat Martin et menoient Jehan de 

, dont ledit Colin n'aprouchaoj 




ifit. El puis ala parmi l'égUse Saint Martin 
.res, en la maison Jehan de Moucy. laquelle esloit ja rompue, 
isillet qu'il portuil, une des assiettes de la taverne de la sale 
:1. et rompit le bout de ladicte assiele, El tanlosl issy hors de 
, s'en ala à la Porte Saint Anthoyne avec aucuns autres, la- 
t ja close. El aussi tu présent à ladicte porte Saint Antoyoeh 
quant notre amë et féal chancellier que pour lors estoit, envoya et commist 
un de noz sergens d'armes pour aler délivrer aucuns d'iceulz mal conseilliez 
qui estoienl prisonniers ou Chasleilet. Ouquel Chastellet ycellui Colin n'aia 
point, mais se ala coucher en sa maison celle nuyt. Et après un certain lais 
de temps il oy dire que on deachargolt un basteau d'armeures en Grève. Et 
tantost y ala et oy dire que un appelle le Pelil Moine estoit priionoier es 
prisons de Tiron. EL adonc ala demander au geôlier d'ycelle prison se ledit 
Petit Moine y estoit. Lequel lui respondi que non. Et adonc s'en retourna, 
lesdictes tribulations & veoir un charriot 
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cien lieulenanl du prévôl de Paris, notable avocat au Chàtelet, ja-' 

dis fermier des impositions, et déjà compromis dans les négocia- ] 
lions qui précédèrenl celle journée d'émeule. Parloul, on agit ] 
de même ; rien ne fut respecté ; et après Nicolas Pilouce, Guil- 
laume Porel, Pierre Cliapelo, Jean de Cliatou, ce furent Jacques 1 
des Essarls, Robin de Varennes qui furent les victimes des for- , 
cenés. Les juifs pillés, les officiers royaux dévalisés, les émeu- 
tiers, armés de maillets el de tout ce qui leur touibail sous la 
main, étendirent leurs ravages dans toute la ville, se livrant 
partout à des acles de sauvagerie éliontée. Pendant que certains 
d'eux s'occupaient de fermer les portes, afin peut-être d'empê- 
cher vers Vincennes i l'exode des riches bourgeois, clercs et 
serviteurs royaux qui en grande bâte s'empressaient de mettre 
leurs personnes el leurs biens en sûreté, d'aalres parcouraient . 
les rues, tendant les chaînes, surveillant les maisons suspecte! 
tandis que le capitaine de la ville, Maurice de Tréséguidi 2, ei 
sayail vainement de rétablir le calme, et pourchassait, pour les I 
emprisonner, les fauteurs du désordre. 
C'était en vain. Paris appartenailauxînsurgés. Munis de mail- \ 

d'armeurea qui esloil arresté liedens le palais ou il ne Loucha oncques. 
aussy quand il oj' dire que on avoil mis hors de prison Hugues Aubriot jadii I 
prevosl de Paris, il y ala el iiinsy qu'il reLournoit en sa maison tout seul, itil 
trouva devant Sainl Christoflc en la dté quatre compaignons qui menoient] 
un moyne enterré par les pié^, qu'ili amenoient des prisons de chapitre ou i 
la court de l'evesque. El aloil ledit moviie disant que se il y avoît aucun coi 
paignon qui le sceust déferrer, qu'il feroit grant aumosne Lequel Colin 
delerra en la place Malbert. Et aussi liai ledii Colin pluseurs hroches a mail-l 
lez pour gaigner sa vie. Et Taisoil le guet ordené â Paris pour tors par les di-1 
reniera, ou il avint que une nuyt murent paroles entre lui et un appelé Mar«T 
tin Werin qui pour ses démérites Tu lors justicîez. El tant que ycellui Uarlîn^ 
le appela garçon et que yceltui Colin respondi que non ealoil et lui donna dt| 
son maillet qu'il porloil. Par quoy il double que ycellui Martin en 
comme hajneux ne l'ait aucunement enccusé vers justice. Pour double dei^] 
quelles choses..,. ■ 

■ Chonographia, l. lil, p. 2i. 

■ Cr. p 112, note 1, rémission pour Philippe Melite : ■ et fu avec noslrs'H 
amé et féal chevalier et chambellan Morise de Trizîguidi. lors capitaine 
nostre ville, pour lui lenir compaignie el querre et sectiier, parmi Paris, ceuli J 
qui avoient esté ausdictcs commocions el à faire les maillez dessus diz 
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lets, ils se répandaient pailouL. Par les rues de la Verrerie, de la 
Tiseranderie f, ils se précipilaienL vers les Sainls-Innocents, par- 
CDuraienl, en vociférant, en poussant de grands cris, les rues 
avoisinant les haltes, — là où ils espéraient sans doute trouver 
le plus grand nombre d'adhérents, — et par les rues de la Ghar- 
ronnerie, de la Ferronnerie, s'avançaient jusqu'à la rue de la 
Tonnellerie î. 

D'autres, pendant ce temps, se hâtaient d'allerfermerla porte 
Sainl-Honoré î, entraînant à leur suite tous ceux qu'ils rencon- 
traient, pillant, au passage, le quartier de Saint-Germain 
l'Auxerrois, A la porte Saint-Denis ^ semblables bagarres avaient 

' Voir plus haut, p. 119, note. 

' Voir plus haut, p. 123. noie ). 

• Arch. ml., 11. 123, n" 120, fol. 64 v, 1383, novesberghe, Beplem- 
bre. ■ Charles.... de la parité de Jehan le Granl, Jil Saunier, ctiargié 
de femme el de quatre pelis enfans, â nous avoir été humblemenl exposé 
que comme le premier jour de mars l'an mil CCCllll" el un, que la 
commocion Tul à Paris, ledit exposant en venenl délivrer sel blanc pour 
nous, à quoy pour lors il esloil ordené, en baynne de ce qu'il esloil el 
avoil esté clerc par l'espace de seize ans de l'Imposicion du beslail vendu en 
iBdicle ville de Paris eusl esté assailli el sur luy Irait pluseurs espées el 
autres armeures de ceulx qui courroient lors parmi la dicle ville de Paris, 
que on dit maillés, et tant qu'il convint qu'il s'entouit et boulaslen l'église de 
Saint Germain l'Ocerroîs, lequel exposant venu après en son hostel tout ef- 
frayé et esbay, oy granl multitude de gens qui passolenl par devant sa mai- 
son en criant • allons fermer la porte Saint Onoré -, et disant tgue chascun 
des voisins y alast, avec les quieux ledit exposant qui estolt en grant double 
(le sa vie, pour cause delà baynne de ses diï offlces.esquelï il nousservoit.en 
espérance de soy en aler hors de la ville, se parlï desondit bostel el par ce qu'il 
n'avoit aucune armeure prit un maillet qu'il avoit Irois paravant tadicte com- 
mocion, eldes lors que Robert Canole vint derreioemont en France, elle misl 
goubîson manlel, et ala avec eulzcuidant passer par ladite porte pour aler hors 
Paris, pour double de son corps,el n'y poul passer, en laquelle niullitudeiltrouva 
un compaignon marchant de sel qui portoit une grant coignée, auquel il dit: 
• Arois, garde-toi de meUaire-, lequel par ses démérites a esté depuis justicié, 
el aprËs.... lui fusl osié ledit maillet par aucuns de la commocion, aussi 
comme à heure de prime, el s'enfuy loul esmeu elesfrayé aux Quinze Vins soy 
mucie, el quand il poul, s'en retourna en son hoslel sanz plus aler ledit jour 
aval la ville. [Il est dénoncé, comparait devant maître Miles de Bouvmy, cou- 
missaire au ChiLlelel, s'enfuît, [témissiou]. 

' Ibid., 11. 126, n° 132, fol. 37. Voir plus haul, p. 119, note. — 
Jbid., JJ, 128, n" 152, fol. S6 V. 1385, Cambrai, avril. . Charles..,, de la par- 
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lieu. Entre temps, de malheureux mallôliers, que leur mauvaise 
forlune mettait sur le chemin des émeuliers, étaient, tels Jean 
de Chartres elHémonnet de Saint-Martin, impiloyablemonl mas- 
sacrés. Essayaient-ils de trouver un refuge près des autels? 
Vaine précaution rl'un d'eux, réfugié à Sainl-Martin des Champs, 
était arraché de l'église el mis â mort. Rien n'était sacré pour 
les révoltés : ils entraient dans les sanctuaires, escaladaient les 
clochers, afin de surveiller la campagne, comme du haut d'un 
beffroi, el de voir si quelque troupe d'hommes d'armes ne ve- 
nait pas, envoyée par le roi, mettre un terme à l'émeute. 

La cour était, avons-nous vu, à Vincennes. S'atlendait-on à ce 
que la perception des impositions déchaînerait un pareil mouve- 
ment? On devait sans doute craindre quelques troubles, surtout 
si la nouvelle des insurrections normandes avait, ce qui est 
probable, été apportée au roi. Mais il ne parait pas que l'on eût 
redouté une aussi violente insurrection. En effet, officiers royaux, 
bourgeois opulents, el même, semble-l-il, le prévôt des mar- 
chands, Jean de Fleury, furent surpris par les événements, et 
n'eurent d'autre idée que de s'enfuir au plus vite. Chacun ras- 
sembla ce qu'il avait de plus précieux; tous, à commencer par 
les princes, firent charger leursjoyauxel leurs meubles sur des 
chariols, afin de les faire sortir de la ville. Mais les émeutiers 



lie de Michel Rassîgot, povre varlet. .. Gamme le premier jour de mars 
que les commoclons Fiirenl en la viile àe Paris, ledit exposant estant & 
l'œuvre du commencement es halles de ycelle ville, s'en fujt alex en son 
hostel, Duquel il eust prins une petite hachette Ji dcspecher tiusche, et 
avec les autres Tusl alez à la porle Sainct-Denis et d'iUec k la porte Sainct 
Martin et au Temple; et puis retourna en son hostel où il laissa ladicte 
hachelle. El puis ala en la rue des Juifs sans ce que il entra oncques en 
aucun hostel ne qu'il mesteîst oncques k personne ne preîst rien à l'autruy 
Neantmoins depuis le cry qui fu fait ea ladicle ville île Paris de par nous 
après nostre retour du premier YOjage de Flandres, que nul ne partist d'icelle 
ville sur peine d'estre banny de noslre royaume, il qui avoit par plusieurs 
fois actialé el revendu choses touchans son meslier de triperie, qui estoint 
venus de ohiez les juifs et aussi pour ce que dist est dessus et avec ce pour 
ce qu'il avoit de jour de nuict au guet tant en la porte comme en la rue oii il 
demouroit, quant son tour y estoit.... ■ [Rémission.J 
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veillaient ; les gardes qu'ils avaient placés aux portes empê- 
chaient de rien sorlîp, et faisaient même rentrer ceux qui avaient 
trompé leur surveillance '. A Vincennes, on avait dû successi- 
vemcnl apprendre ces lamentables événements, meurtre des of- 
ficiers royaux, violation du palais el de Tliùlel du duc d'Anjou, 
où les Parisiens n'avaient pas craint de se rassembler pour or- 
ganiser la résistance. Puis on avait dii être informé des mesures 
prises par les bourgeois pour calmer l'effervescence populaire 
et donnei' à l'émeute un aspect moins violent. 

En effet, les milices bourgeoises, qui étaient toutes organisées 
pour le guet, formé par les corps de métiers, sous la direction 
de cinquanleniers, dizainiers, quarteniers , furent mobilisées. 
On fit appel aux habitants; on les arma ; des patrouilles furent 
formées, tant pour résister k l'émeute que probablement, ainsi 
qu'il en fut à Rouen, pour entraver et pallier à toute interven- 
tion trop énergique de la part du pouvoir royal 2. Ces Iroupes, 



' Chronique du religieux de Saint-Denis, t.l, p. 136. 

' Arch. nal., JJ. 123, n- 159, fol 86 i". 1383, Paris, octobre. Rémission pour 
Jean de Septnons, maréchal, qui le jour de la eommocion fut • contrains par 
force ancommanilenieui de son dizenier d'alerloularméeo sa garde dee por- 
tes ou baslideB de nosire dicte ville.... - — JJ. I2S, n" 235, fol. 135. 1383, 
Melun, novembre. Rémission pour Guiot Uanglout, pellelisr.,.. • et eust esté 
au conseil ofi 11 feusL ordenné que une chaîne feust faicLe au bout de la rue 
de Tirechsppe, où il demouroit, qui se penroît à l'ostel de nostre très chier et 
très amé oncle le duc de Bourgongne.... • — JJ. 123, n° 14, fol. 10 v». 1383, 
5aint-Germain-en-Laye, 2 juillet. Rémissioa pour Giles Labat, qui s'était apiu- 
teurs fois armez et. le plus souvent par le commandement el ordenance dei 
quarteniers. cinquanleniers et.dizeniers de nostre dicte ville ou d'aucuns 
d'iceuli et se sont alez aux guez que l'en a fait en ycelle de jour et de nuit 
et enpluseurs des assemblées el aussi soit aleï aïecques eulzen et devant plu- 
seurs hosLelz d'osteliers et autres,... el ait esté pluseurs fois avec aucuns desdïz 
quarteniers, cinquanleniers eldizenîers pour visiler la forteresse d'icelle etor- 
dcnncrdey faire barrières et autres dépenses el enfortemenslant par eau corne 
parterre.,.. • 'Voirauesi JJ. 146, n" 71, rémission pour Dimancbe Cruchel, 
Saint-Germain en Laye, février 1393. — JJ. 132, n" 167, fol. 38 v : Ré- 
mission pour Cotas Pavillon, couturier élu • par aucuns de ses voisine a 
estre dizenîer, et pour ce convenoit qu'il voulsist ou non aux assemblées, 
gués cl gardes que on y faisoil. ■ — JJ. 129, n" 251, fol. 150 : Rémission 
pour Pierre de Uennecourt qui • par commandement de son cinquantenier 
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recrulées par la bourgeoisie commerçante, ayant à leur tète des 
chefs de métiers, représentaient l'élément industriel de la popu- 
lation, celui qui voulait défendre et reconquérir ses privilèges 
diminués par Charles V et par le prévôt de Paris. Frappé parles 
impositions, mais favorable à la résistance, repoussant par tac- 
tique et par prudence les expédients trop violents, ce parti, à la 
tête duquel nous trouverons des gens notables comme Double, 
le Flament, delà Charrière, Filleul, Chabot, et sans doule aussi 
s hommes de la valeur et de l'opinion de Jean des Mares, es- 
péra, en réprimant les excès de la première heure, s'en faire un 
litre de gloire auprès du pouvoir, et, d'autre part, en restant 
ferme sur la question de principes, amener Charles VI et le duc 
de Bourgogne à céder sur les points essentiels. Peut-être même 

sâ fusl armé et Tail guet avec [ilusieurs autres es quarrefours el au terrai! 
Noslra-Dame. • 

Arch nal., JJ. 1331 n" 189, fol. 108 v. 13S8, Paris, novembre. . Char- 
tes.... de la parlie de Jehan Neque, tiamme de mestier. b. naus avoir 
esté exposé que comme pour le temps que la commoclon Tu eu nostre 
ville de P&Hs, il feust demeurant en ladicte ville, lequel veant aler les 
autres par la ville, ala par ;'i;elle après ou avecques eulx, où il porta un 
baston ou maillet, non pas en enlencion de mal Taire, maiz pour Boy 
garder el évader de la Fureur des autres, et san/ ce qu'il en feisl oncquei 
autre mal, fors que 11 ala par la ville en assemblée avecques les autre», 
comme dit est, jusques à la porte Saint Anthoine, et là prlnst à la bride un 
des chevaux d'un chariot que t'on menoil hors de Paria, disant que c'cstoit 
mal fait que de vvidier la bonne ville, El depuis a oy dire que le charloL 
amé oncle leduRde Boiirgongne, Et aussi dist-it 
au prevost des marchans qui se partoit hors de Paris que c'esloil mal Tait 
de laisser la ville et les bonnes gens en Ici estât que elle estoit. [Rémisslou.j 
é Jehannin de Uoudant envoyé à la porte Saint-Denis ■ dire 
mmanderaent k ceulx qui la gardoient, que ilz ne laia- 
jssir hors d'icelle ville aucunes armenrea ou chariote.... 
B semblablement aux gardes de la porte Saint 
9 la porte Montmartre « un i:hariot aux champs, assex 
1 tourbe de gens d'icellR ville qui le falsoieut 
ville ». Ce chariot esl mené k l'hûlel de ville sans Être ouvert. 
j prévôt des marchands qu'il rencontre le même 
jour a la porte Saint-Denis. Dspuis, il ae sauve, l'aris. Février 138k (JJ. 12t, 
n- I3i, f 79 v°), — Une autre lettre de rémission se rapportant au même indi- 
vidu confirme ce Fail comme s'élant passe à la porte Montmartre (JJ. 126, 
n- l&l, fol. Wo). 
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les partisans du duc d'Anjou nëlaienl-ils pas fâchés de contre- 
carrer ainsi la politique bourguignonne, el de se créer une po- 
pularîlé facile, en relardanl, sinon en rendant impossible, une 
inlervenlion militaire en Flandre, et en se faisant les médiateurs 
entre le roi et les émeutiers. Au cas où une remise d'impôts eût 
été accordée, tout le mérite leur en fût revenu. 

Quoi qu'il en soit, on fui sans doute dès le matin, à Vincennes, 
informé de la situation exacte, car l'ordre fut donné à Jean de 
Hangesl de faire clore et d'enlever les boites d'impositions, 
cause première de l'insurrection. Puis, dans la journée, des 
conférences s'ouvrirent à la porte Saint-Antoine, — oii s'éle- 
vaient déjà les premières constructions de la nouvelle bastide, 
destinée ii ménager au roi une entrée facile de Vincennes à 
Paris 1, — entre les Parisiens d'une part, le duc de Bourgogne, 

I Chronographùi, l. 111, p. lô. Il esl probable que la promesse d'abolilion 
des impûU, rapportée comme datant du sacre, n'est autre chose qu'un rappel 
des événements de novembre 1380, au moment des états généraui. — Froiuarl, 
l. X, p. 152 eisuiv. — Ce fut vers k lin de l'après-midi que l'on dut se porter ft 
Saint-Antoine. Cf. Arck. nal., JJ. 131, n" 122, fol. 75. 1381, Gournay en Nor- 
mandie, septembre. • Charles, etc., à nous pour !a partie de Colin Piques avoir 
esté exposé : Que comme pour lors que la premiËrecommocion fu sur les Juifs 
en nostre ville de Paris, lui estant jeune lils de l'aage de dii et nuef ans ou 
, Teust alez de relevée environ vespree en la rue desdiz Juifs, et estoil 
lors le fort de la pillerie passé, ne oncquesduleur ne d'aulrui riens n'y pilla, 
sjeunesgens etregardoit l'affaire. Et des livres 
despeciez d'iceulz Juifs qu'il veolt en levoit et y regardoit et puis les laissoit 
eheoir ou les regectoit. Et quant il ot beaucoup musé et veu l'eslat s'en ala 
: raelTaire à. nullui. El (ajournée que les Maillez coururent par Paris se 
au monslier. Et de relevée environ vespres ala ainsi 
i porte Saint Anlhoine, vestu d'une cote de fer el 




mpaignie de ses voisins el des auti 

, ciuquantenier ou quarlenier lui co 

ée, il y Bloit el se armoit quant les e 

ni. El fu ii une grint assemblée qui fu en l'ostel de nostre 

très amé oncle le duc d'Anjou, cui Dieu pardoinl, comme les «uti 

l'alTaire el l'assemblée sanz penser i, nul mal. Ht ainsi continua 

le temps avec ses voisins avec qui il conversoît et euU avec lui 

penser. Ne oncques ne fu à la fraction de prisons, à demolicion 
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les sires de Coucy, d'Albret, et le cliancelier, (l'autre part, sous la 

médiation, semble-L-il, de des Mares. Les Parisiens formulèrenl 
trois demandes 

1» Mise en liberté de quatre bourgeois arrêtés quinze jours au- 
paravant pour avoir déconseillé les impositions. 

i° Promesse ferme, — conformément à ce que l'on avait dit 
lors du sacre, ainsi que les conseillers royaux l'avaient répété, 
— d'abolir toutes aides et impositions, comme du temps du roi 
Philippe IV. 

3° Amnistie pour tous les actes délictueux commis durant la 
commotion. 

Us se déclaraient prêts à périr plutôt qu'à céder sur le fait des 
impositions. 

Ces requêtes fui-ent transmises au roi et au conseil, qui accor- 
dèrent le premier point. Un ne pouvait en effet, au moment où 
de toutes parts la perception des impôts soulevjiit l'émeute, au 



sU sepmaines après ou environ que lesdiî Mailler orenl courus el que l'on fai- 
soil communemenl maillés et marteaux de plora ou d'estaln h Paris et que 
l'on les vendoil à feneslres et comportoit par Paris en plaine rue, el sur les 
quarreaulx el chiéz les ouvriers, un varlet potier d'estain servant à maistre, 
demouranl devant l'ostel dudit exposant en lit quatre en sa maison, dont il 
lui donna la far;on de l'un, et les trois autres, ledit vorlet potier vendi. Et la 
nuit de la Thiphaine que un grant guet se Dst par Paris avint que nostre 
Prévost de Paris se adreça à une cbaenne qui se couloil ou Termoit à l'ostel 
ou ledil exposant demouroit. Lequel avoit vestu sa coctede fer comme il avoit 
scoustumé quant les autres gués se raisoient. El à ycellui suppliant demanda 
qui lui avoit fait fermer ladicle chaenne. Et il respondi que ce avoit fait faire 
le disinier. Et pour ce yrellui Prévost appella ledit disinier et lui dist ce que 
il [i ptol e[ aussi audit exposant, dont il fu moult espoenlez, t\. par l'espoen- 
:nt qu'il ol desdictes paroles, il se lolita grant pié<;a par P 



foraines et autres quant nous feusmes rel 

Flandres pour les grandes et nolables jui 

ment se absenta et n'osa porter toutes se 

s'en failli un petit viez chapel de fer couvert de drapt, 

camail, une dague et un viez jaque qui lui estoit bien 

dure du temps de lors. Par laquelle absenlacion il a i 
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[Rémission,] 
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moment où la silualion s'assombrissait en Flandre, au moment 
où l'on pouvait craindre que la guerre ne se rallumât avec l'An- 
gleterre, se montrer trop exigeant. En cédant surl'une des ques- 
tions, on pensait satisfaire Paris. Ce fui au contraire le signal 
de nouveaux désordres. Le populaire, à l'annonce de la conces- 
sion arrachée à Charles VI et au conseil, se rua sur les prisons. 
On se précipita au Ghàtelet ; les portes en furent brisées, sans 
attendre l'exécution pacifique des ordres royaux ; on envahit les 
cachots, d'où l'on sortit tous les prisonniers indistinctement.Tout 
malfaiteur ainsi trouvé devint, de fait, une victime; vols et assas- 
sinats furent considérés comme crimes politiques, et, par suite, 
comme motifs de libération ; papiers, registres, interrogatoires, 
jugements, tout fut déchiré, mis en miettes, brûlé. Quelques- 
uns de ces malheureux étaient, parait-il, en si triste état, qu'il 
fallut sans tarder les conduire à l' dû tel-Dieu, où des soins rapi- 
des et mieux appropriés qu'au Châtelet leur furent prodigués. 
En somme, ce fut une désillusion: on cherchait des victimes de 
la liberlé, des bourgeois emprisonnés pour avoir défendu les 
privilèges de la ville ; on n'y trouva que quatre inconnus, con- 
damnés pour délits de droit commun i, 

' Chronographia, l. tll, p. 25. Les prisonoierB ainsi «iélivréB étaienl peu 
nombreux ; Jean Porée, de Reims; Pierre Criquel, d'Estracelles ; Jean de Cba- 
lillon, el Perrol Denisote. • Samedi, premier jour de mars hccclxxxi. La 
court a ordené que Pierre C:%quet d'Estracelles, prisonnier au Cbastellet de 
Paris, pour ce Tait toucliant Benedic du Gai et autres Lombars et marcbans 
. de Paris, sera eslargi parmi la ville et dedens les bastides de Paris, soubz 
les painnes, subuiissions et obligations accoustumées en eslisant domicile, etc. 
Et ce jour vint la uommocîon a Pans, par lequel commun ledit Pierre a esté 
mis hors du Chasteliet (en marge, une épée et une hache à deux tranchants). 
Samedi, vni* jour de mars hccclliïxi. — Jehan de Cliaslillon, naguère pri- 
sonnier au Cbastellet de Paris pour soupecon de certaines ïiateurs faites en 
ta personne de Jehan de Condry, lequel de Cbastillons a esté mis hors de prison 
par le commun de la ville de Paris (mars 1382, Arch. nat.. J.", d' 10, f 140). 

■ Ci ensivent les prisonniers de Chasteliet de par la court de céans qui sont 
escb.ippez par ta commotion de Paris, etc. 

■ Jaques Porée, de Reims, elargatus ni supra. 
Pierre Criquet, d'Estracelles, id. 

a Perrot Denisote, id. ■ 

[Ibid., f 141.) 
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Enivrée par ce premier succès, l'émeule ne s'arrêta pas là. On 
se dirigea vers la maison des moines de Tyron.el là on délivra en- 
core un prisonnier nommé < Pelil Moyne. « Mais une besogne 
plus importanle allait retenir les Parisiens, Jusqu'alors le mou- 
vement n'avait pas eu de clief effectif ; on s'était soulevé, on 
avait marché au hasard, pillant, dérobant, détruisant tout. On 
éprouva le besoin d'une direction. On crut avoir trouvé l'homme 
qui, jadis puissant el ennemi de tous ceux qui aujourd'hui se 
révoltaient, avait été lui-même, un an auparavant, victime de la 
réaction contre le règne de Charles V, et sacrifié par les oncles 
du roi. On pensa que ses rancunes personnelles, que l'éclat de son 
nom serviraient au triomphe de l'insurrection. On songea à Hu- 
gues AubrioL. Auxiliaire dévoué et détesté du défunt roi, dur, 
hautain, violent, agent vigilant de l'œuvre centralisatrice de 
Charles V, Aubriol avait combattu sans merci les pouvoirs muni- 
cipaux et les juridictions rivales de la prévôté de Paris. Le résul- 
tat obtenu avait été considérable, mais, le roi mort, il avait été 
la première victime sacrifiée à la réaction contre le règne pré- 
cédent. Son procès, instruit à la fois par l'Université el l'évèque 
de Paris, avait rapidement abouti; et Aubriol avait été enfermé 
dans les prisons de l'évèque. U était loin de se douter du revire- 
ment subit qui s'opérait en sa faveur, ni du rOle que lui desti- 
naient les émeuliers, quand son geôlier le prévint qu'on ve- 
nait le quérir *. Craignant tout d'abord que l'on en voulût à sa 
vie, il demanda une hache pour se défendre, puis, instruit des 
sentiments de la foule, déclara qu'il ne voulait pas y obtempé- 
islance fut vaine : malgré lui, on le délivra, on l'em- 



' Sur Aubriot, voir la thèse ms, citée, de M. Deprez, et aussi, au sujet de 
son évasion et de sa maison: Id. : Hugo Aubriot. praepoiUui..,,, p. \li et 
suiv. ; — le Ménagier de Paris [éd. Piehon), 1. 1, p. mt, noie 6; — et Fagniez, 
Documentt inéditt sur les Miels de Hugues Aubriol el d'Audouîn Chauve' 
ron, prévois de Paris (dans Bulletin de la Sociéli di l'histoire de Parit 
el de V Ile-de-France, t. V, 1818, p. 87). — Quelques détails sont fournîa 
dans une lettre do rém' 

s'en bIï à la, bastide Saint Antoine veoir grant quantité de peu- 
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porta, on le hissa sur un cheval de peliLe Laille ; il sembla se 
laisser conduire, el acquiescer au rôle que l'on voulait lui faire 
jouer. Mais, tandis qu'on songeai Là faire de lui un • capilaine, » 
il ne pensait qu'à s'écliapper au plus vile, el à se remettre aux 
mains de la justice ecclésiastique. Quels sentiments l'agitaient? 
Répugnait-il, lui, serviteur de Charles V el défenseur de l'ordre, 
â se mettre à la lête d'un mouvement insurrectionnel? Fatigué 
par l'âge et sa vie de labeur, ne se senlait-il pas la force de sou- 
tenir la mission dont on voulait le charger? Vit il dès le premier 
moment l'impossibililé de guider les Parisiens, et pressentit-il 
l'échec final qui les menaçait? Toujours est-il que ses amis eu- 
rent beaucoup de mal à le décider a renoncer à son projet, et à 
lui persuader de se mettre à la merci du chef de l'Église à Avi- 
gnon. Finalement, il suivit leur conseil. Rentré dans son hôtel, 
il attendit que la nuit fût venue; Il monta alors dans une petite 
barque, et conduit par deux enfants, traversa la Seine : de là, il 
gagna sans encombre la Bourgogne el Avignon, el termina 
paisiblement son existence à Sommières. 

Aubriot avait refusé de conduire les Parisiens; sa présence 
eut peut-être marqué la fin des scènes de désordre. Lui parti, 
le peuple persévéra dans sa fureur. On avait massacré les offi- 
ciers royaux, puis on avait forcé les prisons royales el celles de 
l'évèché. On s'attaqua alors aux établissements religieux. Elail- 
ce par jalousie el par représailles contre les privilèges ecclésias- 
tiques, ou fut-ce seulement dans l'espoir de trouver les exac- 
teurs el impositeurs royaux qui auraient pu s'y réfugier? Tou- 
jours esl-il que la foule se porta à Sainte-Geneviève, brisa les 
portes des cachots, en tira les prisonniers, entre autres le chan- 



i ta estoit niez porter doz bBDtiières. El tï oy dire que t'on estoit atez 
en la court de l'evescjue de Pana mettre tiors de prison Hugues Aubriot qui 
la estoit priionnier, et lli ala el Irouva la porte ferinÉe de ta dicle cour, qui 
est près du portait de l'église N, D. de Paris sur te Parviz ; è. laquelle porte 
Il tiurla et lui tu ouverte el demanda s'il estoit vray que ledit Hugues Au- 
briot fuBl hors de prison. Auquel il Tu espondu que oïl.... « Arch. nat., IJ. (33, 
a' 82, fol. 45 v. 
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celier, un chanoine et un clerc de l'abbaye, qui dans un récenl 
conflit avec Pierre Soûlas, procureur au Partemenl, l'avaient 

violemment frappé et laissé pour mort '. 

Celle première journée d'émeute eut malheureusement un 
lendemain. Malgré que les bourgeois se fussent armés, eussent 
disposé des patrouilles aux carrefours aSn d'arrêter les émeu- 
tiers et de les désarmer, les violences n'en continuèrent pas 



Toujours animés du mémo esprit de meurtre, les gens du 
peuple ayant entendu dire que quelques impositeurs s'étaient 

réfugiés à Saint-Germain des Prés, s'y rendirent, dans l'espoir 
de les saisir. Mais ils se heurtèrent aux portes de l'abbaye qu'ils 
ne purent forcer. Après de longs pourparlers, ils obtinrent cepen- 
dant l'entrée du monastère et durent, après visite, constater 
que nul ne s'y trouvait de ceux qu'ils recherchaient. Pour se 
dédommager, ils tuèrent au retour indifféremment juifs et chré- 
tiens. 

Pondant que ces événements sanglants se déroulaient à Paris, 
Charles VI et le duc de Bourgogne attendaient anxieusement à 
Vincennes des nouvelles de l'insurrection. Cette émeute, écla- 
tant en même temps que celles de Rouen, de Caen, de Lyon, 
d'Orléans, pouvait devenir dangereuse; l'opposition revêtant 
partout la même forme, les causes étant partout les mêmes, 
n'était-il pas a redouter qu'entraînées par l'exemple, toutes les 
villes du nord de la France ne se laissassent aller aux mêmes 
violences? 

On le craignit, et le roi se hâta de rassurer les villes fidèles, de 
leur rappeler leur loyalisme, de les engager à persévérer dans 
leur attitude soumise. A plusieurs reprises il tenta semblables 
démarches ï. En même temps, désireux de gagner du temps, 



' Chronographia, l. III, p. 2iJ. 

' Le 5 mars, on relève la meatîon suivante dans les comptes muni 
Chartres : « pour un messager ijue le roy n. s. envoya à Chartres le 
mars, lequel measagier apporta lellres aus bourgeois et habitons d 
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de pouvoir frapper les émeules en écrasant Rouen, qui avait 
donné le signal de i'insurreclion, il négocia avec les Parisiens, 
C'était chose difficile, car l'effervescence ne se calmait pas. 
La fouie veillait toujours avec une attention soutenue à ce 
que rien ne sortit de la ville. Les chariots étaient arrêtés ; 
fussent-ils même la propriélé du duc de Bourgogne, on leur 
faisait rebrousser chemin, on les examinait soigneusement en 
Grève pour être certain qu'ils ne contenaient pas d'armures. Un 
autre jour, c'était le prévôt de Paris qui, se trouvant au milieu 
de la foule, était invectivé, voyait son cheval saisi â la bride et 
pouvait à grand'peine s'échapper '. Et pendant ces jours d'énio- 
Uon el de .surexcitation, on discutait toujours la question d'im- 
pôts; au Val des Écoliers, dans l'iiûlel du duc d'Anjou, voire 
même au Palais ~, on s'assemblait, on s'entretenait dans le des- 
sein de ne point payer les impositions. Le roi menaçait de faire 
arrêter les vivres qui arrivaient a Paris, en les confisquant au 
pont deCharenton 3. Les habitants, de leur côlé, s'obstinaient à 



Taisaos 

le feussenl,... 

semblables. 



comme ils avoîent esté lounjours Traiz obeissans que ils 
L s. — Hem, à un aulre messager <]uc le roi envoya le ven- 
(7 mars}, lequel apporta par devers le dessus di;t unes lettres 
I s. - Areh. mvniciimleg de Chartres, Ld )', f° 92 V, 
> du chariol du duc de Bourgogne doit IrËs vraisemblable- 
t Être rapportée aux événenients qui signalârent les débuts de l'insurrec- 
. — Quant au prévût de Paris, le texte qui permettrait de localiser k 



mulle, < 



Audoin Chauveron ooslr 
en prison un nommé Per 
HemblÉe, oii l'on parle d( 
dît: - Monsieur le pré» 



e qu'il e 



,. La . 



el'oi 






inier. u Jacquol de Uauvilli 
. mort le prévdl. Il se dirige vers lui et lui 
z vous et vous desportez pour le présent. 
Car en ceste assemblée sont plusieurs houliers et mauvais garnemens qui 
ont grant deair de vous tuer >. [Le cheval du prévôt rue et recule : Jacquot, 
se voyant menacé, déclare qu'il tuera le cheval s'il recule plus, Arch. nat,, JJ. 
135, n' 291, fol. 1^6]. Peut-être pourrait-on localiser cet événement au moment 
des exécutions qui eurent lieu courant mars. 

■ Cf. lbid.,U. 136, n* 3, toi. 1 v°. rémission pour Perrin Hure. 

■ Chronographia, I. 111, p. 27. — Suivant le Religieux de Saint-Denis, au 
contraire, ce seraient les Parisiens qui auraient songe â détruire le pont deCha- 
renton (t. 1, p, 143). 
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refuser les imposilions, proteslaienl, se renfermaîeDl dans leur 
résistance el même, à en croire un chroniqueur, auraient déclaré 
préférer abandonner la ville *. 

Toutefois, on finit par s'entendre. Le duc de Bourgogne avait 
en ce inomeni loul inlérèt à ce que la résistance ne se prolon- 
geât pas. Il lui serait plus facile, la France pacifiée, d'interve- 
nir dans les troubles flamands, où il se trouvait directement in- 
téressé. D'autre part, Paris calmé, il pourrait emmener le jeune 
roi à Rouen, triompher des bourgeois, el, enivrant Charles VI de 
l'ardeur guerrière, l'entraîner plus facilement dans une cam- 
pagne militaire contre la Flandre. 

C'est sans doute k ce moment que la bourgeoisie parisienne 
joua un rôle prépondérant. On ne pouvait songera négocier 
avec les émeuliers du premier jour; les bourgeois représen- - 
talent la ville; ils avaient tenté d'arrèler l'émeute, de la cana- 
liser, mais en même temps, tant dans les assemblées aniérieures 
au 1" mars que dans les derniers événements, ils avaient mon- 
tré toule leur répugnance pour les impositions el refusé de les 
acquitter. Finalement on aboutit à une sorte de compromis : 
le roi s'engagea, dil-on, à rendre à Paris et au royaume les 
libertés dont on jouissait au temps de Philippe le Bel, à re- 
mettre toutes les aides, impositions, et à accorder une amnistie 
générale pour les méfaits commis '. 

Le prévôt des marchands, Jean de Fleury, était demeuré à 
Vincennes pour y recevoir les lettres royales ratifiant ces sti- 
pulations. Mais au lieu de lettres scellées en cire verte sur lacs 
de soie, on ne lui remit qu'un instrument scellé en cire rouge 
el sur simple queue de parchemin. Cela changeait complète- 
ment la nature de l'acle, qui perdait ainsi son caractère d'uni- 
versalité et de perpétuité. En outre, il y était dit, non que 
Charles VI abolissait les impositions et aides, mais que, de l'avis 



1 Chronographia 
» Ibid., p. 38. 
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de son conseil, il faisait pour lors remise des impôts accoutu- 



A la lecture el à la vue de cet acte, la colère du peuple se 
ralluma. On protesta, on se déclara prêt à nouveau pour la ré- 
sistance; on défendi-ail la liberté, on ne souffrirait point que 
quelqu'un fût châtié, on exigerait de véritables lettres de ré- 
mission pour les événements des jours précédents. 

De nouvelles démarches furent alors tentées à Vincennes, au- 
près du roi el de ses oncles. Voyant que les diverses insurrec- 
tions demeuraient isolées les unes des autres, que les Rouen- 
nais elles Parisiens, non plus que les Orléanais, les Lyonnais, 
ne songeaienl â s'entendre, le Conseil relardait et remettait à 
dessein de jour en jour sa réponse. 

Les bruits les plus contradictoires circulaient dans la ville. 
On savait que le roi avait convoqué des gens d'armes à Vincen- 
nes î. N'était-ce pas pour se préparer a châtier les Parisiens î 
Aussi redoubla-t-on de précautions; on renforça les gardes des 
portes, on commença à regarder avec méfiance ceux des bour- 
geois qui liaient conversation avec le sire de Coucy, ambassa- 
deur et négociateur de Charles VI, 

Cependant, cette situation ne pouvait longtemps durer ; le 
clergé, l'évêque de Paris, rUniversité, s'interposèrent. Finale- 
ment on recourut à un procédé identique a celui que l'on avait 
employé en janvier 1382. Les 9 et 10 mars, les cinquanleniers, 
dizainiers, quarteniers, furent mandés à Vincennes, etils accor- 
dèrent le châtiment des coupables. Dans la nuit du lundi 10,les 
fauteurs du désordre, au nombre, dit-on, de quarante, furent 



I Chronographia, l. [II, p 28. Cb fait, très typique, montre que les émeutiers, 
ou pluldt que ceux qui ëlaient & la tâte des émeutes parisienaee, étaient foil 
au courant des habitudes de chancellerie, ce qui confirmerait l'opinion qu'à 
ce moment, l'opposition parisienne était dirigée non plus par les gens de la 
bosse classe, niais était, comme le Tut la Marelle, lors de l'abandon forcé des 
privilèges de Saint-Ouen, conduite parla bourgeoisie. 

' Des troupes d'hommes d'armea avaient été, en effet, rassemblées à Vin- 
cennes pour châtier les Roueunais [voir plus haut, p. 104, note 2). 
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enfermés au Ghàtelet '. De son cAlé. rUniversilé se réunissait 
aux Maliiurins et délibérail de se rendre auprès du roi, et d'in- 
tercéder en faveur de la ville. Forl bien reçue, et flallée d'avoir eu 
la préséance sur l'évèque. la délégalion revint avec de bonnes 
paroles î. 

Finalement, te 13 mars, l'évèque de Paris, AymerideMagnao, 
rUniversilé, doyen cl maîtres, se présentèrent au château de 
Vincennes,- entouré du comte de Valois, son frère, des ducs de 
Bourbon, de Bourgogne, ses oncles, des sires de Goucy, d'Albret 
et de loule la cour, le roi recul les délégués. On le supplia de par- 
donner aux éineuliers. Jean Gouleyn, docteur en Ibéologie, porta 
le premier la parole, eL réussit à fléchir une colère royale qui ne 
demandait peul-èlre qu'à pardonner. On promulgua un édit 
royal remetlanl toute peine corporelle el civile, sauf contre ceux 

' Ckronographia, t. Ill, p. 29. 

■ ■ ....Universilas sulempniter et collegialiler perjuramentum fuitcongre- 
gata de tnane in iexlA liora ad Sanctum MaLurinum pro ndeuado regem, be- 
cundario ad sup|ilicandiini libi pro vitta Parisiensi. ut eidem ignoscere vellet 
ea que facla erant in camrnocmne ejusdetn ville contra illos qui tu parle régis 
imposiciones cai>ere voiuerunl. Et ipae repertus pro liinc in nemore Vicinia- 
rum Univerdilatem gratanter accepil, et sibi gralum responsum pro sua sup- 
plicalione dedjt, videiicet quod pro ipsis plusqiiam pro aliquo vivente Taeere 
velleL. El pro tune epeciatiter ob petilionem îpaius Universltatis et consc' 
quenter propter alios supplicaotes, vîdellcet propter episcopum Parisiensero 
el capitulum. ville Parisiens! de prediclis rex Forefacla induisit. Et notandum 
quod prolunc Universilas habuit coram rege anl« episcopum et capllulum 
Paria, locum et vocem proponendi anpplicalioaem auam, etc. •. (DeniHe 
el Cli&lelain, Auctavium cartularii Utiivenilatis, t. I. col. 618). • — Au 
tome ni du cartulalre, on voit en effet que le \'i mars, > Uoiversitaie una cum 
episcopo, in presenlia domini regia, dominorum Burgundie, de Valoys, Tratris 
régis, de Borbonio, deCouchi, d'Albret, ac plurimorumalioruni.elelian) sexde 
a rchi episcopo ru m vel episcoporum eiislenlibus, et supplicante veniam et gra- 
tiam pro populo Parisiensi super tune rorefacliâ, non obslanlibus quibus- 
dam altercationïbus prehabitis inler dictum reclorem et episcopum Parisien- 
sem in poutîUcBlibus existenlem super premlnitale proposiciouis Taciende 
coram domino rege et de loco slatïonis, dJclus rector obtinuît locum deitrun 
et propositionem primam, quam Tecît magisler Johannes Gouleyn, doctor in 
Iheologia, 0. B, M. de Monte Carmeli. Et tam in responaïonibus régis quam ïn 
faciendo edictum per rillam de pace el gracia dicta populo Tacta ad instanciam 
Unirersilatis, episcopl, et cleri, aemper prenominabatur Univemitae • [DeniOe 
el Chilelain, Carlularium Vnioeriilatit Parisiensis, t. Il, p. 303, n* 1465], 
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F qui étaienl enfermés au Chàlelet. Les exécutions commencèrent 
aussilflt : deux émeuliers furent exécutés en présence du sire de 
I Coucy, cinq furent mis à mort vers la perle Sainl-Denis, cinq 
autres à Monlfaucon. 

La ville élait terrorisée. On racontait que le roi voulait ànou- 
veau réunir les chefs des métiers et en obtenir une aide, ainsi 
, qu'il avait fait en janvier 138â. EnSn, le samedi 25, à l'annonce 
I de nouvelles exécutions, et en présence de bourreaux chargés de 
I seconder l'exécuteur habituel, une émeute se déclara rue Sainl- 
' Denis. Le prévûl de Paris en profila pour faire grâce aux prison- 
I niers qui devaient être exécutés. La révolte fut alors apaisée. 
En somme, l'émeule populaire n'avait, celle fois encoi'e, joué 
qu'un rôle initial, et élail bientôt passée au second plan. Après 
les violences du premier moment, après les accès de colère qui 
se firent jour, le parti plus habile, plus calme, mais non moins 
décidé de la bourgeoisie, dirigea l'opposition. Ce fut lui qui 
continua à résister, qui organisa les milices urbaines, qui négo- 
cia avec la cour. C'esl â lui que le pouvoir paraissait présente- 
ment céder. Mais ce n'était delà part du roi que partie remise; 
il importail avant tout de frapper un rude coup à Itouen, afin de 
calmer la Normandie et d'épouvanter les autres émeuliers. 

Celle exécution faite, il pourrait châtier les Parisiens, repren- 
dre ses projets d'impositions et préparer la revanche des humi- 
liations subies depuis quelques mois. 

Le voyage de Normandie lui permit, nous l'avons vu, de réa- 
, User le premier de ces desseins. 
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î CONTRE LES IMPOSITIONS ET LES ETATS PROVIN- 
CIAUX EN l'Été DE i38a. — la deuxième harelle. — 
VopposiTioN parisienne 



La répression des émeutes rouennaises ne pouvait, Loulefois, 
non plus que le compromis signé avec les Parisiens, meltre fin 
aux embarras du pouvoir. La question des imposilions subsis- 
tait entière; de toutes parts, les soulèvements, éclatant dans 
les diverses provinces, laissaient voir les véritables sentiments 
du peuple. N'élail-il pas à craindre que la cohésion, qui jusqu'a- 
lors avait manqué aux émeuliers, ne les rassemblât dans un 
même mouvement d'opposition, dans un même instinct de 
défense commune, au moment même où la révolte semblait 
triompher à Gandî Certes, il n'y avait aucune ressemblance et, 
lar suiie, aucun intérêt direct entre les Gantois et les émeu- 
liers français, mais il était à craindre que l'exemple des pre- 
miers ne fortifiât la résistance des seconds, alors que de divers 
I eûtes on criait : < Vive Gand ! Vive Paris, no mère ! > et que 
[ l'on déclarait que les sujets révoltés de Louis de Mâle étaient 
\ les alliés de Paris et de Houen. 

Or, à ce moment, comment le pouvoir royal aurait-il pu se 
I contenter des ressources limitées que l'on mettait ainsi à sa 
I disposition? Les subsides accordés en 1381 n'avaient pas été 
\ suffisants. Il avait fallu les augmenter, et l'on s'était heurté à la 
k difficulté d'un déficit budgétaire. On avait alors songé au réta- 
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blissemenl des droits sur les breuvages et sur les marchandises; 
on sail quel avait été le résultat de celle teotalive. Cependant, 
de toutes parts, l'argent élaiL nécessaire. 

Le duc d'Anjou était, à la vérité, parti pour la conquête du 
royaume de Naples, mats on lui fournissait toujours des sub- 
sides, alors surtout qu'il négociait, à Avignon, la soumission 
pacifique de la Provence, prélude de l'établissement définitif de 
l'influence fiançaise dans la basse vallée du Itliône '. Mais ces 
pourparlers, autant que les négociations et l'achat des alliaoces 
dans la Péninsule, nécessitaient des sommes d'argent considé- 
rables, qui provenaient en uiajeure partie du trésor royal. Le 
duc obtenait même l'abandon pour un an des aides perçues 
dans son apanage 2. Et ce n'était pas seulement celte campagne 
de Louis d'Anjou, commencée au reste sous d'heureux auspices, 
qui sollicitait l'attention du roi; de tous côtés, il fallait veiller à 
la sécurité du royaume. 

La révolte des Gantois contre le comte de Flandre augmen- 
tait d'importance. L'échec des négociations d'Hariebeke, le 
meurtre des envoyés gantois par Pierre Van der Bosch et par 
Philippe Artevelde, avaient été le signal d'une reprise acharnée 
de la lutte. Louis de Maie, après de nouvelles conférences à 
Tournay, après avoir vainement essayé de réduire les Gan- 
tois par la famine, allait à son tour èlre attaqué et complète- 
ment battu le â mai 1382; victorieux, Artevelde allait mettre le 
siège devant Audenarde s. Dès ce moment, il devenait dangereux 



■ Noël Valois, ouvrage cité, I. II, p. 30 et suiv. 

' Ibid.. p. 14-15. 

> Après une déralte àes Gantois & Roulers le 37 août 1380, Louis de Haie 
s'était emparëd'Ypres leîSaaûl, iJeCourlraile29, et avait entrepria un invcslia- 
Bement partiel de Gand le 1" septembre. Soutenus par tes Liégeois, les 
Bruxellois et lei Brabançons, les Gantois résistèrent longtemps. Après une 
série d'escarmoucLes, îlii furent batlus à Audenarde el à Ëenaeme [oclobre 
1380), puis à Nevele le 13 mai 1381. Pierre Van der Bosch et Philippe Arte- 
velde, <iui avaient eu à repousser un nouveau siège entrepris par le comte 
en juillet 1381. envojérent alors Gilbert de Grutere et Simon Belle à Uarle- 
beke en octobre pour négocier avec Louis de Maie. Au retour, les deux &m~ 
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pour la France, el le duc de bourgogne avail lieu d'espérer que 
Charles VI serait loul disposé à intervenir en Flandre, le chef 
des Gantois se rapprochanl de Kichard 11. 

Tout aemblait en effet, de ce côté, pousser à une rupture avec 
l'Angleterre. Les conférences, en cours depuis 1381, mena- 
çaient d'être interrompues , les Anglais refusant les condiliojis, 
idant fort avantageuses, du roi de France '. On s'apprè- 



bassadeurs gantois furentassasaJ Dés parArtevelde el Van den Bosch, qui les ac- 
cusÈrenl d'avoir trahi la ville. Laguerre conlinua, Gand élanl de plut en plus 
olTamé et manquant de vivres. De nouvelles conférences (urenl ouverlea à 
Tournai le 13 avril 13ti3. Les exigences de Louis de Maie, le dëstr d'ArLevelde 
de prolonger la lutte, les Ûrenl échouer. C'est alors que les (JanLols attaquè- 
rent Bruges k l'improvisle le 3 mai, jour de la procession ; le comte s'échappa 
(L grand'peine, s'enfuit à Lille sous un déguisement. Ses partisans furent mas- 
sacrés, les villes du Franc de Bruges et du littoral durent jurer fidélité aux 
Gantois. Pendant ce lempa, Louis de Maie, réfugié à LiUa, envoyait Daniel 
d'Halwyn défendre Audenarde menacée par les 'ennemis. 

< Les négocialions entreprises des i3%l [yoir Revue dss gueilioM hUioriques, 
1903, p, 453, note 4) furenl poursuivies jusqu'au déliul de I3H2. Des amhassa- 
deurs anglais dont Jean, évoque de Hereford, étaient encore au 26 mai envoyés 
en France o ad Iraclandum de pac »n(er regem et adversarium euum de Fran- 
cia. « (Cf. Mirot et Déprez, Lei ambasiades angiaite» pendant la guerre de Cent 
ans. n° colix]. Le duc de Lancastre, le comte de Buckingham, le comte de 
Kent, étaient oussiau nombre des négociateurs anglais |l<ymer, Foedera, R. E., 
t. IV, p. lit}. Fin mars I3t<2, des dispositions étaient prises pour éviter le 
rassemblement loujours dangereuï des troupes des deux nations, el une 
trêve Était signée jusqu'au 7juin(/iûf., p.l43]j d'autre part, en avril, Richard H 
négociait avec Urbain VI et Charles de Duras en vue d'une alliance et coq- 
rëdération {Ibîd., p. Mb), ce qui ne l'empËcbait pas le 4 juin de donner des 
«auf-conduils, valables pour quatre mois, au duc de Bourgogne, au comlede 
Flandre, au comte d'Eu, au comte de la Marche, à l'évéque de BayeuK, â En- 
guerrand de Coucy, à Arnaud de Cortiie, a Robert de Bélliune, au vicomte de 
Meaux, & Nicolas Braque, & Jean de Sempy, à Regnaud de Dormanij et à Jean 
Tabary, envoyés en Picardie pour traiter de la paix (/iiri-, p. 147J. Pour quel 
motif ces négociations écliouferent-elles T Faut-il y voir un résultat de la ré- 
volte gantoise et du départ de Luuis d'Anjou pour l'iialie î Le mariage de Ri- 
chard II, les événements de Castille et de Portugal, les emburnis causés au 
gouvernement de Charles VI par les émeutes populaires, le désir des Anglais 
d'obtenir des conditions terriloriales plus avantageuses que celles oHertes 
par la France, provoquèrent-ils la rupture? Il est vraisemblable que toutes 
ces causes y contribuËrent. En tout cas, elle fut bientût complète, car, en aoilt, ^^_ 

une ligue était conclue entre le roi d'Angleterre et l'Empereur, contre ^^H 

Charles VI, le comte de Valois, les ducs d'Anjou, de Berry, de Bourgogne, le ^^H 

k J 
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lail à reprendre la lutte; les vaisseaux français et espagnols se 
trouvaient massés à l'embouchure de la Seine ; on prévoyait de 
nouvelles campagnes militaires. En même temps, le comte de 
Lancastre, oncle de Richard 11, réclamait la Castille, comme héri- 
tier de Pierre le Cruel, et s*alliait au Portugal. Pour s'opposer à 
cette tentative, Charles VI offrait des secours au roi de Castille, 
et, en mai 1382, des troupes françaises étaient prêtes à passer 
les Pyrénées *. 

Mais toutes ces expéditions ne pouvaient être exécutées que 
si le trésor royal était capable d'y subvenir. Pour ce faire, il fal- 
lait demander de nouveaux subsides. 

Paris avait refusé de se soumettre. De tous côtés, ce n'étaient 
que murmures, protestations, émeutes. Cependant, on ne pou- 
vait se dispenser de rétablir les impositions. La Normandie avait 
bien, dès la fin d'avril, laissé percevoir les aides établies lors de 
la réunion des Etals à Rouen, par Charles VI 2; le Sénonais 
semble d'autre part s'être également soumis aux exigences du 
pouvoir 3. Mais une province avait jusqu'alors résisté : la Picar- 
die. On résolut de s'adresser à elle. 

C'est dans ce dessein qu'une convocation des États provinciaux 
eut lieu entre le samedi 12 et le jeudi 17 avril, à Compiègne *. 

roi Jean de Castille, et Robert, roi d'Ecosse (/ôirf., p. 151) ; et le 29 août, le roi 
d'Angleterre s'alliait avec le roi de Navarre (/ôirf., p. 153). Dès ce moment, du 
reste, il semble bien, d'après l'envoi de messagers dépêchés en Flandre « pro 
secretis negociis, » que des pourparlers étaient engagés avec les Gantois 
(Mirot et Déprez, ouvrage citéy no» cdlxi-cdlxïv). 

» Après la mort de Henri de Trastamare, son fils Jean II avait été attaqué 
par Ferdinand de Portugal, défenseur des droits des deux filles de Pierre le 
Cruel. Les Portugais, bien que soutenus par les Anglais, ayant été battus en 1 381 , 
le comte de Cambridge fut envoyé au secours de Ferdinand. Le fils du comte 
de Cambridge, Edouard, fut fiancé à la fille du roi de Portugal, Béatrice, et 
c'est alors, après une expédition des Anglais en Estramadure, que le roi de 
Castille demanda des secours à Charles VL 

* Voir plus haut, p. 108. 

' Chronographia regum Francorum, t. III, p. 32 : « ....qui talem secum ini- 
rent concordiam qualem facerent illi de provintia Senonensi. » 

* Charles VI résida, en effet, à Compiègne du samedi 12 au jeudi 17 avril 
(Petil, ouvrage cité f p. 415). 
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Que furent exactement ces États? Certains chroniqueurs ont cru 
y voir une session d'États généraux de la langue d'oïl ; à les 
croire, le président du parlement de Paris, Arnaud de Corbie, 
aurait supplié les députés d'accorder au roi les sommes néces- 
saires à son état et à Tentretien d'hommes d'armes. Mais 
ces démarches seraient demeurées sans résultat : la mau- 
vaise volonté des députés l'emporta, et ils répondirent par un 
refus ^ 



Cette interprétation du rôle des Etats paraît inexacte. D'au- 
tres contemporains, d'ordinaire fort précis et fort bien renseignés, 
parlent exclusivement d'une convocation provinciale dePicar- 
die 2. D'autre part, nous savons qu'à cette même date, les villes 
de la province furent plusieurs fois sollicitées, dans des assem- 
blées particulières, d'accorder une aide au roi; rien, dans ces 
derniers textes, ne permet de trouver trace d'une convocation 
générale des diverses provinces de langue d'oïl. Du reste, qu'y 
eussent fait certains députés, ceux de Normandie et de Paris, 
par exemple? Les premiers s'étaient, dès le mois d'avril, soumis 
aux impositions fixées par le roi; quant aux seconds, leur pré- 
sence n'eût sans doute fait que rendre encore plus difficile, sinon 
impossible, le consentement de l'assemblée. D'autre part, rien, 
dans les comptes si détaillés que l'on possède pour Chartres, ne 
laisse voir que celle dernière ville y ait été représentée. Tout 
semble donc concorder pour laisser à cette réunion le carac- 
tère d'une assemblée provinciale de Picardie. 

Elle ne fut pas, pour cette province, un fait isolé, mais de 



* Religieux de Saint-Denis, iA, p. 148 et seq. «....Rexquibusdam ex poten- 
tioribus urbibus regni diem dixit circa médium aprilis, ut apud Compen. 
dium accedentes.... » 

* ChronographiOf t. III, p. 31. « ....Rex abiit Compendium, ubi mandavit 
nobiles, clerum et homines bonarum villarum provincie Remensis lanlum. » 
— Froiisarl (S. H. F.), t. X, p. 170 : « et fist (Charles VI), finance ailleurs, 
parmi Paide de ses bonnes villes de Picardie. » — Chronique des quatre "pre- 
miers Valois, p. 301 : « ...et aucuns des bonnes villes dMcellui pais (la Picar- 
die) acordërent i'imposicion. » 
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longuesiiégocialionseldes réunions préparatoires l'avaienL pré- 
cédée. Ce sont lesliabitaiilset échevins de Reims qui demandent 
des indemnités pour ce que < on avoit plusieurs fois mandé aux 
bourgoiz, esclievins et liabitans d'icelle ville qu'ils envolassent 
devers nous [te roi] aucuns d'eux tant à Compiègnii comme 
ailleurs '. • De même, les habitants de Laon, dont le mauvais 
vouloir s'était déjà manifesté en 1380-1381 , s'opposaient de nou- 
veau aux tentatives d'impositions. En vain, Arnaud de Corbie 
leur fut-il envoyé, avec mission de leur persuader qu'il était ur- 
gent d'aider le roi. lis répondirent par un premier refus; poussés 



i requis, salut. 



bits 



il h Compiengr 
choses loue liai 
^ obéissant k a 



ville, qu'il 

le, leaquelz bourgois, escbr 



Foiz mandé aul bourgois. 
ilha- 



tnt d 



;t pour 



ranL somme d'argent, montant à la somme de quatre 
cens Trans ou environ, que presIËrent el baitlèrenL les liix exposans, laquelle 
somme les liabitans de ladille ville sont rerueans ou deluiane de rendre et 
paier it yceulx exposant, qui est en leur grant dommage et préjudice, se par 
nous De leur est sur ce pourreu de remË4e oonvenable. Pour quoy, requise 
sur ce noslre provision, le mandons et commettons (]uc tu faces commande- 
ment de par nous à tceulx bourgois et liabitans et & chasuun d'eulx, qu'il 
paient et fncenl satisrauion de ladite somme aux dix exposans el â ce les 
conlraing vigreusement et sans déport par toutes voies et manières 
deues, et en cas de relus ou opposicion, Rttendu que lesdiz eachevins ne 
plaident ailleurs que en nostre parlemenl, s'il ne leur plaist, tu adjournes les 
opposans à certain el compétent jour en nostre présent parlement, nonobs- 
tant qu'il siele, et que les parties ne soient du bailliage ou sénécbauciÉ dont 
l'en plaidera lors, pour dire la cause de leur relus ou opposicion, et pour res- 
pondre ausdii esposans à tout ce qu'il leur vouldront demander sur les clioses 
dessus dites, circonslanoes et despendenees d'ieclles, et procéder en oultre 
selon raison, en certiriîant soufllsamment noz amez et feaulz gens tenant 
noslre dit parlement, de ce que Tait en auras, ausquclz nous mandons par 
ces présentes que aux parties, ioelles oyes, Tacent sur tout bon et brief acom- 
plissement de justice, nonobstant quelconques lettres empêtrées ou a empê- 
trer au contraire. Car ainsi le voulons nous eslre Tait, et ausdiz exposans 
l'avons utroyé et otroyons de grâce espécial par ces présentes. Donné ii 
Paris, le X1I= jour de may, l'an de grâce mil CGC llll" et trois, el de noslre 
règne le tiers, soubz noslre seel ordenné en absence du grant. — Par le con- 
seil. • R. LefÈvre. Arch. munie, de Reims. Assemblées d'Èlat, carton 1. 
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' à bout, ils s'engagèrent à payer deux cenls francs d'or ; finale- 
ment ils ne donnèrent rien '. 
Mais ce fut surtout à Amiens que les discussions et les troubles 

) furent violents. Depuis longtemps, une lutte des plus vives 
divisai! les écbevins et les maïeurs des bannières, les premiers 
représentant l'oligarchie, les seconds la bourgeoisie et le peu- 
plç 2, C'était, au fond, toujours lamème protestation contre la ges- 
tion financière de la haute bourgeoisie. Le Parlement, devant 
qui le conflit avait été porté, rendit en 1381 un arrêt ordonnant 
la perception d'un empruntdestiné à acquitter les dettes de la ville. 
Comment cet emprunt serait-il établi? sous forme de taille ou 
d'aide indirecte? Les gens du commun optaient pour la seconde 
solution, la haute bourgeoisie pour la première. U"où aggravation 
du conflit, qui, n'ayant pu être réglé amiablement dans les réunions 
des bourgeois et du peuple, revînt au Parlement. Ce dernier, en 
janvier !38i, ordonna la perception pour six années d'une aide, 
remaniée suivant un principe tout démocratique, et offrant cer- 
taines garanties â la masse de la population. Cette solution ne 

I donna satisfaction à aucun des partis, et la lutte continua. 
Bientôt, les événements qui surexcitaient tout le royaume, venant 
se greffer sur ces querelles intestines, les envenimèrent. Lors- 
qu'on parla d'établir une imposition sur les marchandises, le 
peuple protesta, comme on avait fait à Kouenet à Paris; et quand, 
au début d'avril, à la veille des États de Compiègne, on assembla 
plusieurs fois les habitants, les discussions recommencèrent. 
Comme partout ailleurs, on déclara qu'il valait mieux payer une 
taille qu'une imposition ; et munis de ces inslructions, obéissant 
aux exemples venus d'ailleurs, les maïeurs des bannières déci- 
dèrent d'accorder seulement la même somme que d'autres villes; 
et pour bien montrer leurs sentiments, quelques-uns criaient à 
haute voix : ■ Vive Paris, vive Gand, no mère 3' • 

< Voir plus haut, p. 19, note I. 

■ Sur CM événements, consulter Edouard Msugis : ouvrage ciléf p. 73 et 



■ Charles..,., de la partie des t 



9 Jehan Fauasart, [ 
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Celle opposition dans diverses villes, devait par avance faire 
craindre que les États provinciaux n'accordassent pas volon- 
tiers les subsides demandés. Et si, en effet, quelques cités se 
montrèrent favorables aux requêtes qui leur furent exposées, la 
majorité d'entre elles, Reims, Châlons,Laon, Soissons et Tournai, 
s*y refusèrent, leurs députés objectèrent n'avoir pas de pouvoirs 
suffisants. L'assemblée se sépara, sans que l'on eût réussi à rien 
obtenir. 11 fallait se retourner ailleurs *. 

Il semble que l'on songea alors à s'adressera chaque province 
en particulier, et que des réunions provinciales ayant été indivi- 
duellement convoquées, des négociations furent entreprises, afin 
de s'entendre sur la question des subsides. 11 en fut ainsi pour 
Paris. Faut-il croire le Religieux de Saint-Denis dans l'énuméralion 
qu'il fait des conditions imposées par le roi pour revenir dans la 
ville, ou faut-il, ce qui paraît bien plus vraisemblable, les rat- 
tacher, soit aux négociations de mars 1383, soit à celles qui 
précédèrent le retour victorieux en janvier 1383 3? 



chargié d'enfans, demourant nagaires à Amiens, nous avoir esté exposé, 
comme pour le temps de la rébellion de Gant, de Paris, et de pluseurs 
autres villes de nostre royaume, furent pluseurs foiz assemblez les maires 
de baniere des mestiers et commune de nostre ville d'Amiens, entre les- 
quelz maires ledit suppliant avoit esté li uns. Si avint que aux dictes assem- 
blées, qui pour lors se faisoient en ladicte ville d'Amiens, pour avoir coUa- 
cion quel ayde nous seroit fait, ledit suppliant dist que les gens de sa ba- 
niere lui avoient dit et enchargié de dire qu'ils ameroient mieulx taille que 
imposition, et conseilla d'accorder taille et non imposition. Item, à une 
autre foiz, en un lieu où il estoit, dit « Vive Gant ! vive Paris ! no mère ! » 
Et en oultre ce, pour lors que ordené fu que noz bonnes villes envoieroient 
par devers nous à nostre parlementa Compiengne, dist ledit suppliante ceulx 
qui de par nostre dicte ville estoient pour ce ordenéz : « Vous accorderez 
taille aussi que gens d'église, nobles et bonnes villes accorderont, et non 
autre chose. Pour lesquelles paroles par lui ainsi dictes...» [Cité par les Ré- 
formateurs, il s'enfuit.] Paris, mai 1386. Arch. nat., JJ, 128, n» 287, fol. 162 vo. 

* Chronographia, t. III, p. 32. 

3 D'après le Religieux de Saint-Denis (t. I, p. loOet suiv.), Charles VI aurait 
imposé les conditions suivantes pour rentrer à Paris : dépôt des armes appar- 
tenant aux habitants, au moment de l'arrivée du roi ; — ouverture des portes de 
la ville ; — suppression, durant son séjour, des chaînes tendues dans la rue ; 
— autorisation aux seuls Parisiens faisant parliede la suitedes princes, de porter 
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Quoi qu'il en soil, iiest certain que Charles VI, dès rassemblée 
de Compiègne terminée, ou même avant la fin de la réunion, 
écrivit aux Parisiens, leur exposant la situation présente, et leur 
demandant de fixer le montant deTaide qu'ils seraient disposés 
à lui accorder K La réponse devait être apportée à Meaux, 
le dimanche 30 avril 1382. On espérait que Ton accorderait 
une aide semblable à celle octroyée par la province de Sens. 
A la réception des lettres royales, quarteniers, dizainiers, cin- 
quanteniers, savamment organisés depuis Témeute du 1" mars, 
furent convoqués; une assemblée de bourgeois, dont malheureu- 
sement nous ne savons fixer ni la date ni le lieu de convocation, 
fut réunie. Nous ignorons ce que fut la discussion : le résultat 
seul nous est connu. On refusa d'accéder aux demandes du pou- 
voir, et, à la date fixée par le roi, aucun des bourgeois ne se 
rendit à Meaux. 

Sans recourir aux moyens violents, le conseil de Charles VI, 
qui, après réchec des assemblées provinciales de Picardie, et en 
présence des émeutes gantoises et de la rupture imminente avec 
l'Angleterre, redoutait des complications intérieures, résolut 
d'user de diplomatie. On dépêcha alors à Paris un homme que 

des armes; — entrée du roi en costume de guerre. Toutes ces conditions res- 
semblent à celles que Ton imposa au mois de janvier suivant, ce qui permet 
de croire à une confusion de la part du chroniqueur. Au reste, c'eût 
été un déplorable moyen d'obtenir des subsides que de traiter à ce môme 
moment la ville en pays conquis, surtout après le pardon accordé dans le 
courant de mars 1382. 

* Chronographia, t. III, p. 32. Le fait que le roi ait demandé une réponse 
à Meaux le 20 avril, — date à laquelle il se trouvait en effet dans cette dernière 
ville (cf. Pelit, ouvrage cité, p. 415), — permet de supposer que l'as- 
semblée provinciale de Picardie avait été réunie dès l'arrivée de Charles VI à 
Compiègne. En effet, il fallait que l'on sût déjà que la réunion ne se prolon- 
gerait pas de manière à retarder le départ du roi, et que l'on eût le temps né- 
cessaire pour envoyer un message aux Parisiens, et leur donner un délai 
suffisant pour discuter et envoyer une réponse à Meaux le 20 avril. Ces let- 
tres durent être envoyées cinq ou six jours au moins avant le 20, c'est-à-dire 
vers le 15 au plus tard. D'autre part, le fait que la demande de subside 
adressée aux Parisiens soit concomitante à la réunion tenue à Compiègne 
implique nécessairement que Paris n'était pas représenté à celte assemblée. 
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sa naissance el su vie passée désignaient comme l'un des plus 
fidèles auxiliaires du roi : Enjîuerrand de Coucy t. Fils d'Enguer- 
rand VI et de Catlierine d'Aulriche, le sire de Coucy avait été 
olage a Londres pour la rançon de Jean II. Gendre d'Edouard III, 
il était, lors de la rupture de 1369, demeuré neutre entre les deux 
adversaires; pendant la guerre anglo-française, il avait succes- 
sivement exercé son activité en luttant contre les ducs d'Autriche 
auxquels il réclamait une partie de l'héritage de sa mère, el en 
servant Grégoire XI en Italie. A la mort d'Edouard III, il avait 
définitivement rompu tous liens avec l'Angleterre, avait renoncé 
à tous les domaines qu'il tenait de Hichard II, et renvoyé l'ordre de 
la Jarretière. Gouverneur de Picardie, il avait pris part aux cam- 
pagnes de 1379-1380. A la mort de Charles V, il était entré dans 
le conseil de régence, el avait secondé les projets du duc d'An- 
jou. Enguerrand de Coucy était populaire, et fut par suite fort 
bien accueilli des Parisiens ; presque sans suite, il descendit en 
son hAtel, et aussitôt s'entremit auprès des bourgeois. Mais, 
quelque fût son crédit, ilneputobtenir qu'une somme dérisoire, 
douze mille francs, pour l'hôtel du roi, et la promesse d'une aide 
pour la guerre ï. 

A celle nouvelle, le duc de Bourgogne rassembla les troupes 
el, accompagné de Charles VI, quitta Meaux, se rendant à Melun ; 
la cour s'y trouvait dès le 28 avril, menaçant d'occuper les, ponts 
de Charenton el de Saint-Cloud, afin d'affamer la ville rebelle 3. 
Déjà, on escomptait l'investissement de Paris el « aucuns nobles 
envolèrent en places vuides et foraines des chareltes vuides où il 
n'avoit que ung pou d'eslrain ou feurre affin de avoir, chergier 
et emporter aucun pillage de la dicte ville, si le cas s'offroit *. » 



' Sur Enguerrand de Coucy, Toir les Positions de Ihese de M. Lftcailla, 
dans PoiitionK de l/iétes de f École des charleif, 1890. p- R3 et auiv. 
» Ch'-onogy^phia, t. UT, p- 3S. 

> Ibid. — Le Retiiiieux de Sainl-Dmii, de son côté, rapporte (t. 1, p, iS!) 
mbla des troupes et iil piller el rançonner les 
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Mais de nouvelles négociations furent entreprises ; de pari el 
' d'aulre, on redoutait d'en arriver à une décisive extrémité. Ce- 
pendant les Parisiens s'armaient ', organisaient, complétaient 



cnintes que se rattachent les passages des lettre 
question des menaces de pillage delà ville ea 1382. 

' Les prenres de ces préparatifs des Parisiens abondenl. Voir en par- 
ticulier les textes ci-joints : • Charles..,., de la partie de Gile l-abat, 
nous avoir esté humblement exposé gue comme durant le temps des Ti^bet- 
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mmaodement et 

: en ycelle de jour elde nuit, et en 
z avccques eulz, en et devant pluç 

[i avoil aucunes gens d'armes en 
lit plusieurs en noslre dicte ville e 
mBiraire et la damagier, et ponr double 
i] villenîe & aucuns qui y Turent trouvez, ayda ledit 
ener d'ostel en auire, pour leur seurlé el sanz leur 
injure, et avec ce ycellui Gîles ait esté pluseurs 
tah avec aucuns desdiz quarteniers, cinquanteniers et dizeniers et autres de 
ladicte ville ou aucun d'eulz pour visiter la forteresse d'icelle et ordonner 
de y faire barrières et autres défenses el enforcemens tant par eaue corne 
par terre, et ait parlé de les y faire par double que par elTroy ladicte ville 
ne peust estre soudainement pilliée ou damagiée, mesmemcnt que l'en disoit 
ou temps ilcsdictes commotions qu'il avoit en ycelle ville pluseurs personnes 
el eilrangers qui s'eftorcoient de y faire commocion pour la pîllier et dama- 
ger. El en aucuns lieux et assemblées ait ledit liilles parlé largement et dil 
plusieurs paroles sur le fait et gouvernement de noslre dïcle ville, pour [es- 
quelles il double qu'il ne peut estre repris, combien toutesvoiez que les 
choses dessus dites il ait faites el dites en grant partie pour double du 
pueple de ladicte ville et pour hiy culder complaire, aiin qu'il nefeust en leur 
indignation où il cbeoit lors grant p^rll el pour savoir le propos et entencion 
d'aucuns, et su?»! par Jeunesse et simptesté, sanz ce que à la commocion des 
Mailli'z, pris en lireve, i brisior noz prisons de Chaslellet et autres de noslre 
unemenl cslé ne envoyé, ne qu'il ail fait 
istre magesié el il soit ainsi que pour oc- 
, faictes et dicles par ycellui Giles, comme 
■ [11 s'absenle malgré le cri fait par le 
avoir ses biens conElsqués, il demande 
'amende]. — Sainl-Cermain en 
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les troupes civiques de cinquarileniers, dizainiers, quarleniers, 
réparaient les remparts et les portes, tendaient les chaînes 
dans les rues, faisaient le guet sur les murs et dans les carre- 
fours. L'émotion populaire s'excitait, au moment où d'étranges 
rumeurs couraient sur les événements flamands; on racon- 
tait la victoire des Gantois, la fuite du comte. On se réunissait, 
on discutait, on protestait ne pas vouloir souffrir d'impositions. 
Mais la partie la plus calme de la population, sinon la 
moins décidée à soutenir ses prérogatives et ses franchises, ne 
cessait de négocier avec le roi. Des délégués des quarteniers, 
dizainiers, cinquanteniers et quelques bourgeois furent, à là re- 
quête de Charles VI, envoyés à Meluu. Par quels arguments par- 
vint-on à les convaincre ? Toujours est-il qu'ils répondirent que 
Ton consentirait en principe à accorder une aide. Le roi leur 
fixa alors un jour pour en déterminer la nature ^. 
Finalement, et après sans doute de nouvelles délibérations 



Bataille et Jaquet du Puis dirent audit cinquantenier qu'il alast chiez Garnier 
Rabiolle quérir des charpentiers pour faire la herce de ladite bastide. Et à 
une autre foiz qu'il vint soy esbaltre en ladicte bastide il trouva gens qui 
parloient l'un à l'autre de ladicte herce, auxquels icellui Jacquet dist qu'il 
ne tenoit que audit cinquantenier que ladite herce ne feustfaicte.» —Provins, 
août 1388. Ibid., JJ. 135, n» 291, fol. 156. 

Pierre de Mennecourt déclarait que • par commandement de son cinquan- 
tenier et dizenier il se fust armé et fait guet avec plusieurs autres esquarre- 
fours et au terrail Nostre-Dame. » L'Ecluse, 4 novembre 1383. Ibid , JJ. 129, 
no 251, fol. 150. 

* Chronographia, l, III, p. 33. — La Chronique des quatre premiers Fa- 
tois (p. 302) rapporte seulement que le roi et le duc de Bourgogne négociè- 
rent de Melun avec les Parisiens, demandant une imposition que les bourgeois 
se refusèrent à payer, mais « firent par aultre composition ». — D'autre 
part, les Parisiens étaient mécontents de ce que le roi s'abstînt devenirdans 
la ville {Partie inédite des chroniques de Saint-Denis, p. 6). Cet auteur ne parle 
que de la démarche faite à Saint-Denis par le prévôt des marchands et les 
députés de Paris, désireux de voir Charles VI « aler visiter sa bonne ville 
de Paris. • — Le récit du Religieux de Saint-Denis est peu exact. L'au- 
teur y raconte que la question de l'impôt fui débattue entre Arnaud de 
Gorbie et Jean des Mares, le premier envoyé par le roi à Saint-Denis; du 
reste, dans toute cette négociation, il attribue à Jean de Villiers le rôle joué 
par Coucy. 
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des bourgeois, on finit par s'entendre. Le sire de Coucy fut encore 
rintermédiaire du roi, tandis que Jean des Marés représentait 
los Parisiens. L*on aurait, suivant un chroniqueur, offert au roi 
100,000 fr. d*or. Enfin, Charles VI étant venu à Saint-Denis 
pour les obsèques de la comtesse douairière de Flandres, on en 
profita pour terminer cette importante affaire. Le 1" mai, les dé- 
putés de Paris et du diocèse, ayant à leur tète le prévôt des mar- 
chands, donnèrent la réponse attendue, et octroyèrent une taille 
se monlant à 80,000 fr. i ; 12,000 fr. étaient affectés à Fenlre- 
tien du roi et de son hôte), 8,000 étaient employés aux répara- 
lions de la ville, le reste était laissé à la disposition des Pari- 
siens, qui percevraient cette taille, en surveilleraient l'emploi, et 
ne la distribueraient aux troupes que lors des cas «le guerre. En 
échange, on avait demandé à Charles VI une abolition générale 
des délits commis dans les dernières émeutes, l'éloignement des 
gens d*armes, et surtout des lettres de non-préjudice, de ma- 
nière que Ton ne pût un jour se servir de cette concession de 
80,000 fr. pour imposer de nouvelles taxes sur la ville. Satisfac- 
tion fut accordée à ces demandes, et le roi « promit que l'ocLroy 
à nous fait aujourd'huy par les bourgeois et habilans de rioslre 
bonne ville et diocèse de Paris de la somme de quatre vins mille 
frans d'or, pour une année commençant le premier jour de mars 
derrenièrement passé... ne porte ou face au temps advenir aucun 
préjudice à nostre dicte ville, ne à leurs libertés, privilèges, 
franchises en aucune manière. » 

L'administration de cette taille restait en somme enlièremenl 
aux mains de la ville. Mais, après les événements de mars, 
après la résistance qui se manifestait depuis lors, n'était-ce pas 
déjà un heureux résultai pour le duc de Bourgogne et 



* Publié par Douët d'Arcq : Choix de pièces inédites, etc., t I, n» xviit, 
p. 36. — Cet acte confirme la date du 17 mai donnée par la Partie inédite 
des chroniques de Saint- Denis, au lieu de celle du 18, comme le veut la C'Aro- 
nographia, et fixe bien le montant du subside à 80,000 fr. et non à 100,000, 
chiffre indiqué par le Religieux de Saint-Denis. 
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Charles VI t Et, en échange de ce subside, qu'accordai l-on î une 
promesse vague de respecter des libertés, privilèges et fran- 
chises, promesse qui ne révélait pas une forme solennelle et 
perpétuelle, puisqu'elle élait faite dans un acte scellé du scel 
ordonné el sur queue de parchemin. En mars précédent, les Pa- 
risiens avaient failli se rebeller, lorsque les lettres de pardon 
avaient été ainsi expédiées, au lieu de l'être sur lacs de soie el 
munies du grand sceau en cire verte; celte fois, on ne semble 
pas avoir protesté. Quelques jours plus tard, le roi vint a Paris, 
où il ne fil au reste qu'un très bref séjour '. La paix semblait 
assurée. 

Ce que l'on venait d'obtenir avec peine des Parisiens, on 
comptait bien que la Normandie l'accorderait plus facilement. 
Plus que toute autre, cette proviuce availà souffrir de la guerre; 
aussi espérait-on toujours y trouver plus de docilité à l'obten- 
tion des subsides. Les États provinciaux furent convoqués à Pon- 
toise dans les premiers jours de juin, Élienne du Moustier porta 
la parole au nom du roi, comme il l'avait fait précédemment aux 
Étals de décembre 1381 ; il demanda l'octroi de 30,000 fr. d'or 
pour l'entretien du roi et l'administration du subside el la 
somme nécessaire à l'entretien de six cents hommes d'armes, 
pour un an commençant au 1" mars 1382 2. Cette proposi- 
tion fut adoptée : Etienne du Moustier, Kobert d'Estouteville, 



t par les ParUieni, aiosi que 
l'atteslenl tous les chroniqueurs. Quant b la date de son séjour, elle doit 
glre localisée entre le 11 el le 20 mai, car h ce dernier Jour, Cliarles VI était 
<le retour a Melun (Petit, ouvrage cité, p. 415). Le Rifligieux de Saint-Deau 
dont mal heureii élément l'exactitude est très contestable pour cette nérioile,dît 
que Charles VI séjourna â Paris deui jours après l'octioi des SO.UIHI fr., 
c'est-â-dire le It) mai, et qu'il en repartit le lendemain 20 ; dans ce cas. la cour 
ne serait passée â Paris qu'en retournant ù Melun. 

' Cette assemblée provinciale eut lieu au ddtiut du mois de juin. Le 2t1 mai, 
Charles VI èlail encore à Melun, et le 9 juin noua le trouvons â Creil (Petit, 
ouvrage cité, p. 415). C'est entre ces deux dates qu'il convient de la placer. 
■ Puis bien brier vint le roy à Maubuisson pour ce que à Poiitoisc avoit iing 
parlement de Normans sur le fait de Taire aide au roy, ■ Ck>-oniqve det 
quatre premier! Valoii, p. 303. 
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vCirard Toumebu. le yénéclial d'Eu, furent nommés gouver- 
wneurs généraux i, et. pour parfaire celle aide, on établil une 
Jftriposition sur les breuvages, les draps el les marchandises, 
Kpour un an à partir du I" juilleL 1383 '^. 

Cette nouvelle concession faite au roi semble avoir été gêné- 
ralemenl accueillie sans protestations dans la province. Mais a 
Rouen, on trouva que les députés s'étaient trop engagés ; aussi 
furent-ils mal accueillis el « il fut débattu d'aucuns 3, • 

nlentemenl devait se traduire par des actes. Le ven- 
l-dredi I" aoùl, jour où l'on devait lever les impositions, déjà les 
jiercepteurs el collecteurs avaient dressé leurs tables et ouvert 
■leurs registres, quand les habitants de Rouen el ceux des fau- 
bourgs sa rassemblèrent. Drapiers el bouchers, ayant à leuc 
■tête un nommé Cornette, se précipitèrent vers la halle aux draps, 
■renversèrent les bureaux des comptables, l'orcèrent les imposi- 
■leurs à s'enfuir '.' C'était une véritable émeute. Mais, instruit 
Epar la' Ilarelifi et rinsurreclion des Maillets, le gouvernement 
royal élaitdevenu prudent s. On craignait des troubles; aussi le 

' Cet impôt élail levé ainsi qu'il suil : fl deniers par livre sur les ventes 
ordinaires de marchandises, el t/lO sur la vente des breuvages vendus 
au détail, et 20 sols par muid de sel (Coville, Let Était de Mormiindie...., 
..p. 193). 

» Coville. iôid., p. 13*-I35, el pièce juHLiGcalivexLvu, p. 398. 
* Chronique det quatre premiers Valois, p. 304. 
it Chronique de Pierre Coehon, p. 168. 
■ Charles.... Comme le vendredi, premier jour du mois d'aoust derrein 
)é, que certains aides par nous ordeuez pour le Tait de noz guerres de- 
nt par nostre mandemeul et ordenance avoir cours en nostre Iwnne ville 
Be Rouen, auquel Jour de venredi le marchié est de toul temps en icelle ville. 
9 des habilans de ladite ville et des Tourbours d'icelle se fussent 
et assemble)! par manière de monopolle et conspiracion, alin de 
mpre et empeschier que lesdiz aides eussent cours et feussent levez en la- 
ie ville, et eussent abatu un buJTet sur lequel ledit premier jour d'aousl 
voient «aire receu7, el toutes noi gens, ofliciers, sergenz el 
au lieu, eussent elFraiez et mis en lel doubte, que les en 
ni fouyr et eulî mucier, et que de fait lesdiz aides cessièrent, et furent 
mpeschiez en nostre dicte ville, et n'orenl cours en ycelle jusque» à 
n temps aprËf ensuivant, lesquelles choses furent faiclea, en commet- 
lous rébellion et crime de leze-mtijest^, et en ce eussent 
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capitaine de Houen, Guillaume de Baliengues, avait-il pris des 
mesures pour éviter qu'ils ne devinssent dangereux. Six mille 
viretons avaient été, six semaines auparavant, fournis à la for- 
teresse, à la demande de Mouton de Blainville. Certains dra- 
piers dont on redoutait rinfluence furent emprisonnés <. Quinze 
cents matelots espagnols, destinés à appuyer par une démons- 
tration navale la campagne probable contre les Gantois, et à 
s'opposer à toute tentative offensive de TAngleterre, avaient été 
concentrés près delà ville. Aussi la révolte ne put-elle s'étendre. 
Elle dut cependant persister pendant quelques jours. Le 31 juil- 
let, en effet, on avait décidé de livrer à Cabeza de Vaca, capi- 
taine des navires espagnols, une galère du clos de Rouen, et 
l'artillerie nécessaire à l'armement de six vaisseaux. Or cette 
livraison ne put lui être faite qu'une semaine plus tard, une fois 
la révolte apaisée 2. Elle n'eut d'ailleurs aucune répercussion. 

Toutefois, à ce même moment, le gouvernement de Charles VI 
allait être obligé de demander de nouveaux subsides. 

La révolte des Gantois avait pris une dangereuse importance. 
Victorieux de Louis de Maie, Philippe Artevelde avait poursuivi 
sa politique agressive. Pendant qu'il mettait le siège devant 
Audenarde,des troupes gantoises pillaient les habitations seigneu- 
riales de la campagne, passaient la Lys et, entrant en territoire 
français, détruisaient les moulins environnant Lille et brûlaient 
Helchin. La Flandre semblait appartenir à Philippe Artevelde et 
aux Gantois. Us parlaient en mailres, et cherchaient à rendre 
définitif leur triomphe 3. Artevelde était-il sincère, lorsqu'il 

yceulx des autres bonnes villes et lieux dMcelIui pays pris mauvais exem- 
ple.... Pour lesquelles.... » [Rémission, Paris, 18 juin 1383]. (Arch, nat,, 
JJ. 123, no 56, fol. 31 v»). 

* Chronique de Pierre Cochon^ p. 168. 

* Charles de la Roneière, Histoire de la marine française, t. II. La guerre 
de Cent ans. Révolution maritime^ p.* 74. 

3 Le siège d'Audenarde par les Gantois commença le 30 mai. Pendant ce 
temps, un certain nombre de Flamands s^attaquèrent aux châteaux dcg 
nobles et saccagèrent celui de Maie, passèrent la Lys à Warneton, et brû- 
lèrent les moulins devant Lille. Mais repoussés par la garnison, ils repas- 
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écrivait au roi de France, en lui demandant de prendre en main 
le gouvernement du pays aux lieu et place du comle de Flandre, 
faute de quoi les Gantois se retourneraient du côté de TAngle- 
lerre? oubien ne voulait-il pas ainsi masquer les négociations déjà 
entamées avec Richard * ?En toutcas, c'eût été une étrange illu- 
sion que de croire que le roi de France, complètement gouverné 
parle duc de Bourgogne, se prêterait à une simple intervention 
pacifique dont le résultat le plus immédiat eût été de soustraire la 
Flandre à la puissance de Louis de Maie et, par suite, de Philippe le 
Hardi. Ce dernier prince, en effet, tentait tout pour provoquer 
une expédition militaire. Louis de Maie, si mal disposé jadis pour 
Charles V, ne voyait aujourd'hui de secours que dans l'interven- 
tion française. Charles VI, jeune, hardi, désireux de connaître 
l'ardeur de la guerre, fut facile à décider; n'était-ce pas là excel- 
lent moyen et de combattre l'erreur urbaniste en conquérant la 

sèrenten Tournesiset à Audenarde, après avoir brûlé Helchin. C'est à ce mo- 
ment, le roi étant à Gompiègne, du 8 au 11 juillet, que Louis de Maie lui fit 
demander secours par son gendre le duc de Bourgogne. Suivant la Chrono- 
graphia, t. III, p. 34, les Gantois auraient, vers la Saint-Jean-Baptiste, écrit à 
Charles VI, lui demandant de forcer le comte à revenir en Flandre, sinon que 
lui-même prit le comté en sa main, et le fit gouverner par un sage chevalier; 
sinon, ne pouvant demeurer sans danger privés de seigneur, ils se donne. 
raient au roi d'Angleterre. D'après le même chroniqueur, le duc de Bour- 
gogne aurait fait arrêter et emprisonner le messager. Voir aussi sur cet en- 
voi d*un messager en France le Récit de la campagne de Flandres^ publié par 
le baron Pichon à la suite de la Partie inédite des chroniques de Saint-Denis, 
p. .49. Il est à remarquer que les Flamands n'ont jamais refusé l'immixtion du 
roi de France, dans l'administration de leur pays, mais indépendamment et 
contrairement à celle de Louis de Maie. 

^ Les négociations des Gantois avec Richard II furent entreprises dès la un 
du mois de juin 1382, au moment même où Artevelde aurait envoyé un mes- 
sager auprès de Charles VI A qui en revient l'initiative? Fut-ce Richard II 
qui espéra trouver de ce côté un appui contre la France? Dès le 28 mai, 
deux jours après l'envoi de l'évêque d'Hereford en France, Edmond Halford, 
citoyen de Londres, était dépêché en Flandre ; un mois plus tard, alors aussi 
que l'on continuait à négocier à Calais, le même Halford, George Felbrigget 
Thomas Stanley étaient de nouveau députés vers les Flamands (Léon Mirot 
et Eugène Déprez, Ouvrageciié, u^scdlx à cdlxui). D'après Kervyn de Lelten- 
hove {CEuvres de Froissart, t. X, p. 462, note), dès le mois de mai des pour- 
parlers auraient été engagés entre Artevelde et Richard II. 
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Flandre à la foi clémentine, el de reprendre glorieusement la 
Julie contre TAnglelerre proteclrice d'Arlevelde el des Gantois, et 
d'écraser les émeutes françaises en supprimant le déplorable , 
exemple qui devait les inciler à la résistance? 

Dès le mois de juillet, la décision était prise. LeducdeBouigo-l 
gne, accompagné del'amiralJean de Vienne et de Guy de la Tré*J 
moille.vinttrouverle roi à Sentis ^ vers la mi-Juillet, et, au noQ|l 
de son beau-père, requit son intervention. Un mois plus tard,16T 
conseil royal était réuni à Compiègne s, et l'on prenait toutes les 
mesures en vue de la guerre. Tandisqu'à Orléans Jean devienne 
rassemblait des troupes 3, à Rouen la flotte espagnole s'apprêtait 
à s'opposer à toute tentative de l'Angleterre *,qui, ayant rompu J 
les négociations, contractait â ce moment même des paclea-9 
d'alliance dirigés contre la France. Le roi, de son côté, qulfl 
n'était pas revenu à Paris depuis le mois de mai, faisait soûl 
entrée dans la ville, et, le âo août ^, accompagné des ducs daf 
Bourgogne el de Bourbon, du connétable de Clisson, du comts 



■ Charles VI élait à Senlis le 13 et le 15 juillet (Pelit, outrage cité, p. 4I6}J 

■ L'assemblée de, Compiègne eul lieu vraisemblablement le 15 août. A o' 
moment, les négociations étaienl rompues avec l'Angleterre, et l'on deiftîtfl 
ïiavoir en France les Échanges de messageit enlre les Gantois et Richard lUM 
■ .... Le duc de Bouryongne, à qui la chose touijuoit, pria au roi el 
?eil que le roi vauaist sleren Flandres el Tust chief de la besogne, pour cheJ 
que si le duc de Bourgogne y Tust aie sans la compagnie du roi, Il i 
eu, sans comparaison, tant de gent, d'armes qu'il eul. Li Kois, pour 
esloLl à Compiengne el tlst-on un mandement de gens d'armes el se Bst l'ai 
samblée h Arras, à l'entrée d'iver, ung pau deiant la Saint-Martin ■ {RicUi 

la campagne de Flandres, publié à la suite de la Partie inédite dti ehroniq' 
lit Sainl-DeHii, p. 4&-50). Voir aussi Càroniguê du ReligieuJ: de Sainl-Den 
l. l, p. 174. 

' Marquis Terrier de Loray, Jean de Vienne, amiral de France (l'iil-i^dt^M 
(Paris, 18 , in-Sj, p. 1B7. 

* Ch. delà Honciére. ouvrage cilé, I. II, p. là. 

' La date du séjour de Charles VI à Paris est assez incertaine. U. PetI 
(ouvrage cilé) signale sa présence les S6, 28, 30 août ; le 4 septembre, i 
rait été encore àVincennes. D'après la Chi-omgraphia ft. 111, p. 38), le r 
aurait fait son entrée le 2i \ le 25, jour de la Saint-Louis, il aurait fait pre 
clamer le ban de guerre à la table de marbre. La Religieux de Saint-D 
(l. I, p. 174) place au 18 août la prise de l'orillamme à Saînl-Denis. 
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d'Eu et d'aulres seigneurs, faisait solennellemenl déclarer à la 
table de inarbre, que, ne pouvant avoirpais avec l'Angleterre et 
voyant tous ses efforts de conciliation repousses, il se disposait 
I à diriger une campagne contre les ennemis du royaume. S'agis- 
' sait-il d'une expédition en Aquitaine, ou de la guerre de Flandre? 
C'est ce que l'on ignorait. 
Cette proclamation royale devait être bientâl suivie d'effet. 
L Après avoir pris l'oriflamme à Saint-Denis, après avoir vainement 
I essayé d'entamer de nouvelles conférences avec les Gantois ',— 
e qui eût épargné la dévastation d'un riche pays, — Charles VI 
[■ fil publier le ban de guerre, pour le 20 octobre. Lui-même se mit 
l en marche et le 29 octobre quittait Compiègne. La guerre était 
alors inévitable. Les Gantois avaient appelé à leur secours le roi 
d'Angleterre. Louis de Maie, de son côté, faisait hommage de 
son comté à Charles VI, le 1" novembre, en l'abbaye d'Arrouaise. 
La Flandre allait bientôt être envahie; le 27 noveuibre, la vic- 
toire de Hosebecke consacrait le triomphe des Français et de 
Philippe le Hardi, et marquait le terme de la puissance gantoise. 
Artevelde était tué ; la révolte flamande disparaissait avec lui -. 
Mais avant d'arriver à ce résultai, et afin de pouvoir con- 
duire son armée au secours de Louis de Maie, Charles VI 
avait dû, une fois encore, recourir aux impositions et aux aides. 
[ On n'avait pu songer, avec les ressources en somme fort limitées 



Cea nouvelles négocia Lio 
voya le chancelier Miles de 1 
Guillaume d'Estouteville, l'ï 



lieu en octobre 1382. Le roi de France en- 
Évêque de Beauvais, l'ëvèque d'Auxerre, 
Laon,AyceliD de Montagu, Guy deHon- 
court, Tristan de Dos, et peul-êlre aussi Arnaud ûe Curble et Enguerrand de 
Bedin, seigneur de Châteauvillaïn. UeuxTois ils demandèrent un sauf-conduit à 
Artevelde, qui le refusa (oF. Chronographia, t. IIL p. 40; et Partie inéditedes 
ekroniqutt de Saint- Denit, p. 9-H). — Le récit de Froissart diUère quelque 



peu. Cet auteur rapporte qut 
demander des sauf-conduits. aur 
I aurait répondu par un refus. 

^^B^ * Nous étudierons en détail la 
^^B actuellement en préparation sui 
^^B Flandre et en Gueidrc, de 1382 à 



mpagoc militaire de t3S2, i 
es campagnes militaires de 
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du trésor, faire face â toutes ces nouvelles dépenses succédant 
a tant d'autres. On avait dû escompter le bon vouloir et le patrio- 
tisme des provinces. 

L'une des premières à qui l'on s'adressa fut, malgré la récente 
émeute rouennalse, la Normandie. Mais, cette fois, il n'y eut 
même pas de consultation des Étals provinciaux. Les gouverneurs 
généraux, en vertu de lettres royales d'aoïlL 138â, se rendirent 
dans les diocèses de Basse Normandie, conférèrent avec les 
seigneurs et les bourgeois, et obtinrent l'octroi d'une « crue » du 
quart de l'aide qui avait été consentie à Louviers, l'année précé- 
dente. Le 19 septembre, ils mandaient à Jean le Vavasseur 
qu' t en vertu des lettres du roy n- s., el pour l'accomplissement 
et examen d'icelles, » ils s'étaient transportés t es villes de 
Caen, Baieux, Vire, Saincl Lo, Coutances, Carenlan, AvrancLes, 
Sainct James de Beuvron, Seez, Falaise, LisieuK, Bernay, Lou- 
viers, ■ afin de parler a certains seigneurs, bourgeois et gens 
desdiles villes, qui, d'un communaccord, avaient octroyé au roi 
• pour accomplir au bon plesir de nostred. seiynour et pour 
contenter en partie ce qui est deu aux gens d'armes qui ont esté 
et sont en la frontière, • une augmentation du quart de l'aide 
des blancs votée l'an passé, sans y comprendre la crue faite à 
Vernon '. 

Cette aide fut bientôt étendue au diocèse de Kouen el aux 
terres de la reine Blanche, du comte d'Alencon el du comte d'Eu, 
ainsi qu'aux villes de la Haute Normandie, sous forme d'imposi- 
tion indii'enle de douze deniers par livre, douKième et Ireizième 
des objets vendus, el était exigible à partir du 1" octobre. Bien 
qu'elle ne paraisse pas avoir soulevé de difficultés sérieuses, il 
fallut toutefois, en certains endroits, en établir directement 
l'assielle, faute de fermiers. 

Bientôl, elle ne suffit plus ; le 2 décembre, les conseillers se 
réunirent a Pont-de-l'Arche, el firent imposer dans la vicomlé de 



1 Bibl. nal., fr, 2«019, n' 349. 
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Gournay et dans le Vexin un tiers ou un quart des blancs; cette 
taxe, perçue dès la fin de décembre en Vexin, était également 
établie dans la comté d'Aumale à la fin de janvier 1383 ^ 

Ainsi, en Normandie, non seulement les impôts établis après 
rassemblée d'avril 1382 n'avaient pas été suffisants, mais il avait 
fallu s'ingénier à les augmenter encore. Dans cette circonstance, 
les Etats, dont le rôle avait été si considérable l'année précédente, 
ne paraissent plus. Tous les pouvoirs, initiative, perception, 
contrôle, sont concentrés aux mains des conseillers généraux, 
qui sont des agents du pouvoir central. En face d'eux il n'y a 
rien, et rien ne s'oppose à l'omnipotence de leur rôle. 

Rencontra-l-on semblable résignation dans les autres pro- 
vinces ? 

Partout, en langue d'oïl, on peut constater, à la fin de 1382, 
l'existence d'une nouvelle aide ou, plus exactement, l'accroisse- 
ment d'une aide, très vraisemblablement établie en raison de la 
campagne de Flandre. A Laon 2, c'est le compte de Jean Matrouille, 
receveur de la ville, compte adressé à « honnorables personnes 
et saiges le prevost de la cité et gouverneur de la ville et païs 
de Laon, des receptes et mises de la taille et doublement fait en- 
viron la Chandeleur mil trois centquatre vins et deux (1383), sur 
les habitants de la ville et païs de Laon, pour l'aide du roi n. s., lors 
nouvelle ordenée, icelle taille et doublement pareil et semblable 
à l'assiette faite environ la Sainct-Nicolas (6 décembre), devant, 
l'an mil trois cent ini" et deux, à cause dudict aide. » Ailleurs 
c'est l'existence de receveurs des aides qui est, à la fin de 138:2, 
attestée en Normandie, à Amiens, Abbeville, Reims -S Or- 
léans 4. A Chartres », dès le mois de septembre, un trésorier 

» Ibid,, fr. 26019, n» 345; — 26017, n» 21 ; — 26019, n» 349; — 26019, 
n* 362; — 26018, n« 300. (Voir Coville, ouvrage cité, p. 399-400, pièces justifi- 
catives, n** xLviii et XMx). 

' Areh. municip, de Laon, CC. 4. 

» Arch, nat, KK. 34, fol. 18. 

* Bibl. nat., fr. 6740, fol. 17 v«. 

* Dès le mois d'août, Philippe de Chartres et Pierre Germai-n étaient « or- 
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de France élait envoyé « pour mellre sus les aides <, n eL en no- 
vembre le bailli de la ville élail dépèclié au roi ■ pour la paye 
des hommes d'armes d'un moys, pour servir le Roy n. s., en ces 
présentes guerres î. • Il y a lieu de supposer qu'il en fuL de 
même a Dreux el à Nantes, c'est à-dire, en résumé, dans toute la 
langue d'oïl s. 



■, bailK de Chartres, pour porter de- 
19 d'armes d'un moys, pour servir le 
imme mandé l'avoit par ses lellres à 
j Pierre Germaia. et lui seul de la- 



dencz en assemblée général pour nier h SoisBOus par devers le roy, pour sa- 
voir si l'on pourroil avoir ii" fr. sur ces présentes aides . {Areh. municip. de 
Charlrei, Lu', fol. 97 v). 

■ • Présent Taict à sire Philippe de 5. Pj 
du roy n.s., lequel esloil venu de Charlrt 
Ld", fol. 98 V). 

' " A Mons. Pierre de Negron, chevalie; 
vers le roi n. s. pour la paie des homme! 
roy D. d. B. en ses présentes guerres, coi 
ladicte ville, pour ce, par mandement d 
dicte vtlle.. , donné le xvi' jour de novembre 1382 ■ (laid.. L.dl', Toi. 10). 

' • \ Guillaume Barbou, pour une despsnce faicte par les procureurs de la- 
dicte ville, lesquels assemblèrent avecqucs les bourgois de Dreux et de Mante 
pour porter et avoir advis entre eulx du fait des nouvaui aides. >i n août 
i3S2 {Ibid., Ldl', fol. 98). 

Les aides que l'on demanda pour la guerre de Flandres paraissent avoir eu 
cours dans tout le royaume. A Chartres, le document ci-dessus désigné 
semble témoigner que des ta Dn d'aolit on avait tenté de les établir, elle 
3 septembre le trésorier de France venait les imposer. Dès !e !•' septembre, 
elles étaient établies à Soiasons [Arch. nal.. il. 12), n» 242, fol. IW v) ; en 
Artois (S:A^n<if.,ClairBmbault,vol. LXXXUl.n» 641)5;, 13 octobre 1382; à Reims 
{ibid., Clairambault, vol XV, n' 100), 23 décembre 1382 ; en Veiin ilbid., fr. 2601B, 
n' 30O), 84 décembre 1382; â Amiens (/fiid., fr. 6740, fol. 16 v, 1383),15 jan- 
vier). A Sëez, nous possédons le compte • des voiages et despense faits par 
Fralin Fouillet et Jehan CbiËvrc, esleuz au diocËse de Sées des aides orde- 
nées pour la guerre, pour un an commentant le premier jour de septembre 
l'an mil CCC llll» et deus:, pour mettre sus les aides et tailles qui ourent 
cours pour le temps de leur eslection ■ {Ibid., fr. 26019, n" 345). Ces 
aides portaient des droits sur les breuvages, les draps et autres marchan- 
dises. Celte imposition avait été établie k la suite de lettres de Charles VI, 
datées de Boissons, et. à leur réception, les généraux gouverneurs allË- 
rent à Caen, Bayeux, Saint-LÔ, Vire, Coulances, Avranches, Séez, Lisieui, 
Evreux, • parler à pluseurs seigneurs desdiz diocèses, et aussj aux bourgoys 
et gens des dessus dictez villes; lesqutex tout d'un consentement et accort, 
sani nul contredit, considéré tout ce qui à considérer faisoit, et pour accom- 
plir BU bon plesir de nostredit seigneur à sa rraye obcissancc, et pour con- 
tenter en partie ce qui est deu aux gens d'armes,.,, que un quart des aides 
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Mais il ne faut pas en conclure que la perception de ce 
nouveau subside se soil faite sans résistance. Venant après les 
événements de 1381 et après les émeutes de 1382, celte aide ne 
paraissait pas rentrer dans les cas prévus de l'aide féodale. On 
ne voulait pas considérer les Flamands comme des ennemis du 
royaume. L'opposition que le comte de Flandre avait maintes fois 
manifestée contre Charles V le rendait peu populaire, et l'on se 
plaisait à voir, dans les Gantois, des protagonistes de la cause 
de la liberté, qui avait poussé les villes de France à s'insurger 
contre les impàts. Sans doute, on ne refusait point d'aider le roi, 
mais on en profitait pour continuer la lutte entreprise depuis 
deux ans. On refusait l'imposition, on acceptait la taille ou le 
service personnel. Et surtout on tentait d'en profiter pour se 
soustraire aux charges nouvelles, 

A Amiens, la lutle engagée à la fois sur le terrain municipal el 
le terrain politique se poursuivait, ouvrant les portes de l'Hôtel 
de ville à deux meneurs, Hue le Gorrelier et Henri de lioye, l'un 
nommé échevin, l'autre grand compteur. Le roi ayant destitué 
cedernier, ce fut le signal de nouvelles scènes violentes '. En 
Normandie, nous avons vu qu'en certains endroits on ne put 
trouver de fermiers de l'imposition et qu'il fallut établir d'office 
l'assielte 2. A Chartres, oii l'on ne parait pas avoir opposé grande 
résistance, on n'hésita cependant pas à demander des diminu- 
tions, des allégements, et à s'assembler avec les bourgeois de 



^ 



des bUns ijuï ont eu cours pour un an l'ennée passée de la première assielle 
sani y comprendre la creue qui mise y fu à Vernon, soit mis sus, levé et 
cuelli es diz diocèses jouxte ie contenu des lettres de oostre dit seigneur, 
sanz préjudice et retardement des aides octroyées pour oeste année, 
etc.... . {Bibl. nal., fr. 26019, n" 349). A ce même moment, les Étals de 
Bourgogne, réunis à Cliâti!lon-sur-Seine, accordaient, le 29 août, i, Philippe 
le Hardi une aide sous Torme de louages et d'impôt du 1/8 du vin, pour 
un an, commensanl le 1" octobre 1382, ci pour le fait de la guerre de 
Mons. le roy ■ (Dom Plancher, Histoire de Bourgogne, L. 111, preuves, p. i.ni, 



L 



< Maugis. OMm-agt cité, p. S5. 
' Voir plus haut, p. 162. 
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Dreux el de Nantes « pour parler el avoir advis sur le fait des 
nouveaux aides '. > Celle opposilion semble avoir existé par- 
tout, jusque dans les moindres pays, ce qui lend à faire croire 
que, de tous côtés, le peuple suivait aiixieusemenl les événements 
financiers. Lorsque lo seigneur d'ALhechi, convoqué pour suivre 
le roi dans la guerre projetée, demanda ainsi qu'il était coulume, 
à ses vassaux, un char aUelé de chevaux suffisants, el les as- 
sembla à ce fait, plusieurs d'entre eux, Matthieu Pigay el Robin 
de Rieux entre autres, protestèrent, disant « que si lesdils habi- 
tans lescreoientque Ton ne imposeroit pas nouvelles servitudes 
sur eulx, el que ceulx de Gand n'esloient point ennemis du Itoy, 
mais esloient alliés avec ceulx de Paris el à ceulx de Rouen, 
et que le roy estoit très faulsemenl conseillé d'aller en Flandres 
de sa personne ". » Ailleurs les gens de Sentis après avoir en- 
voyé, sans doute a coutre-cœui-, quelques hommes d'armes â 
rarmée,rappelfirenl leur contingent dès le mois de novembre. 

Ces divers exemples suffiraient à montrer combiiin peu 
était populaire l'expédition de Flîindre el combien, du toutes 
parts, les seulimenls de niéconiL-nlenient el de résistance qui 



I 



e TnicLe p^r ies procureu 
i les Lourgnis du Dreux 
L du Mcl des nauvaux aie 
'e Charlrei, Ldi,fol, 98).' 
Il Pigay. Le procureur diL ■ 



ville d'Alhechy doi 



' • A Guillaume Barbou, pour un 
ladicle ville, lesquels assemblËrenL 
Manies, pour porter ëL avoir aiUid entre euli 
Donné le xvii* jour d'aoïist • (Areh. municip. t 

■ • Entre le procureur du roi el Mathi 
louteiitoir. que le roy n. s vï eu guerre c 
d'Alhessi va avec lui, les tiabita 
gneur un chair allelé de sourUsans de ctievaui ; si avinl que à tu première fois 
que le Roy ata en Flandres, ledit seigneur d'Athcchi Tist assambler lesdis bn- 
bi tans en une certaine place el leur exposa qu'il vouloit aler en Flandres 
svecleroyn.B., et qu'il eu^t leiliL chair atelé... ; mais tan tost un appellË Robin 
de Ricux et ledit Mahieu dirent que se lesdis habitans le créoient, que l'on ne 
imposeroit pas nouvelles aervilutes sur eulx, el que ceul.ï de Gand n'es- 
loient pas ennemis du Roy, mais esloienl alliés avec ceulx de Taris et k ceulx 
de Rouen, cl que le roy estoit trËs raussement conseillés d'aler en Flandres 
de sa personne, el que jamais pie n'en peusl retorner ... » Mathieu riposte 
et invoque l'abolition Taile aux gens de Paris, au retour du roi, et, le pardon 
des ëmeutiers, là février 1385-1310. Arch nat.. X» 10. fol. 222 v. 

Pour ce refus des impAls, voir aussi le procËs des habitants de Montpolin, 
jéjà mentionné (Voir plus haut, p. 7, note de la p. 6). 
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depuis deux ans se développaienl librement, se faisaient jour. 
Nulle pari cependant nous ne trouvons celte organisation de 
l'opposilion, qui avait caractérisé les mouvements de 1380-1381. 
Les Etala provinciaux et les hautes classes, se désintéressent 
des événements : la noblesse suit le roi dans une expédition où 
elle espère trouver quelque gloire ; le clergé est tout entier ab- 
sorbé par le schisme ; la bourgeoisie s'émeut des revendications 
populaires, et leslulles intestines de chaque cité l'empêchent de 
s'unir avec les autres villes dans un mouvement commun. Les 
quelques tentatives de Chartres, de Dreux, de Mantes semblent 
n'avoir guère été que de vaines et théoriques protestations. Une 
seule ville paraît avoir jusqu'au bout résisté et organisé tout 
un plan de défense : ce fui Paris. 

Il est vraisemblable qu'après la décision prise d'intervenir en 
Flandre, on tenta d'obtenir des Parisiens, comme on le fit ailleurs, 
de nouveaux subsides i, AussUOl la résistance, qui n'avait jamais 
complètement cessé, reprit. Les meneurs et les chefs de l'opposi- 
lion, que nousavons vusagirprécédemment,semirentà nouveau 
à la tète du mouvemera. Patrouilles, guets, miseenétaldes portes 
etdes fortifications loul recommença. On alla même jusqu'à établir 
des taxes pour subvenir à l'entretien et à la défense de la ville 2. 
Mais ce fut surtout dans les assemblées que celte fois encore 
toute la résistance se concentra. Déjà, au moment de rénjeute de 
mars, les bourgeois s'étaient assemblés à plusieurs reprises, 
afin de résister aux impositions. Cette fois, ils recommencèrent, 
conduits par Aubert de Dampierre, Guillaume Rousseau, deux 
drapiers, et Hanriet dePons, orfèvre. Chefs d'un parti plus avancé 
sans doutequelamajorilédes bourgeois, ces derniers e 



jupposilion esl corroborée par les discusalons qui eurent lieu dans 

nibléea de septembre et octobre 1382, Parlout on agitsil la question 

d'impûlB el on décidait de ne rien pajer. Toujours on parlait des nouvelles 

laiea que le pouvoir réclamait, ce qui ne peut s'entendre que c 

subsides réclamés pour In guerre de Flandre. Voir les lettres de r 




À 
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inlimider le pouvoir en lui suscitanL de graves ennuis, au moment 
d'une guerre pouvant devenir des plus dangereuses, au cas où 
l'Angleterre secourrait les Gantois i. 



' Celle réunion eul lieu au moment oii le roi, avanl de partir pour Is 
Flandre, vint h Paris demander des subsides. Cr, rémission pour Perrin de 
Monlivilliers, dit Maillard, qui, déjà compromis lors de l'émeute du 
1" mars, où • les maulz conseilliez: eussent pris ledil Perrin..,. sur le seil de 
son huis el emmené avec eulz jusques en Grève, dont il se parti desdlz maulz 
conseilliez sanz ce qu'il Teust avec eulz ne k rompre buis, leneslres, le chas- 
tetlet...., el le jour de la mi-août derrein passée al un an, ledit Perrin qui 
avoil servi au disner de la conflarric Floslre Dame de Boulongne a Saint 
Jaques de l'OspiLal el avoit bien lieu, ains; qu'il s'en aloit en sa maison dist, 
sans autre cliose faire, à la porle Sainct Uenys ■ que ne sont sea chaînes ten- 
dues? ■ [Emprisonné et relicbé, il s'enluit lors du retour du roi.] Paris, 
février 1383-1384. Arch. ,ial.. li. 124, n- 130. fol. 77 v°. 

g Charles.... avoir reçeue l'umble supplication de la femme et amis cbar- 



nelz de Jehan Goude.... contenant que pai 

mais par la contraincte de son dizenier fui 

en noslre dicte ville, où il lui tu demandé ; 

quel respondi que sept ans avol 

riens en payer, pourceque ne vi 

chandises, mais se vivait de la paine de son 

faire, et en oullre dist qu'il lui sembloit eslre 

miz que (aire autre choses, et qu'il j* esloil pi 
vérité que a un jour de dimanche, après ce qi 
vin, et qu'il avoit oy dire que un granl homi 
dicte ville de Parts et ensengne de sa (îgure i 
chacun qui veoir la vouloït, il feust illeo venu 
lui veoir, lui fu demandé par aucuns qui l'ui 



temps de la c 
ul aux assemblées, que se faiaoient 
é se il Youloil paîer imposicion, le- 
is n'en aïoit paie, ne ne penaoit h 
n'acheloit aucunes denrées, ou mar- 

eslre le meilleur poureulz touz de 

îlions lora i l'encontre de noz enne- 

ii fu 



li le poura bien u 



e son povoir, t 
L bien beu et soupris de 
iloit es Halles de nostre 
e banicre monstrée b un 
venuzet en l'bostel où il csloil pour 
l'uiz gardoient de l'oitel où il es- 
londi a je n'en pense riens paier; 
qu'il faille point d'argent pour •. 
el tout incontmenl pluseurs personnes qui dedens ledit hostel estaient et en 
la chambre où estoît ledit granl homme, de fait et de force le Orent des- 
cendre de ladite chambre el renmenèrenl en bas, devant en chemin et tant 
que un nostre sergent appelé le Bourc le mena en son hostel ou en un autre 
hostel, illec prËs ou environ, lequel noalrc sergent, si comme on disoil, esloit 
l'un diceulïqui recevoil les deniers pour ycellui grant homme veoir, lequel 
nostre sergent en comptent de ce ou autrement que ledil Jehan Goude avoil 
achalé son ofllce de sergenlerie et que le morchié n'avoit pas bien agréable, 
si conie advis estoit audit Jehan, lui gecia une pierre enmy la rue où il estoil 
et que gueres ne s'en falut ne le ferit dicelle pierre, pour lesquelles choses 
ledit Jehan Goude surpris de vin, come dessus dit est, et ainsi que aucuns 
disoient que nostre dit oncle de Bourgongne avoil fail venir ledil grant homme 
en nostre ville, dist ces paroles ou semblables en substance ; • Ce grant 



LES DEHN1ÉRES RÉSISTANCES. LA RÉPRESSION. 169 

Dans ces réunions on discula sur les impôts et sur la résistance. 
Les uns élaienl parlisans de ne rien paier, car il leur semblait 
le meilleur • pour eux tous, de venir servir en Flandres a. ren- 
contre des ennemis >, C'était le sentiment de la majorité. Que 
ce fut à Montmartre, à Saint-E!oi, à Sainte-Calherine, à Saint- 
Jacques"-de-l'Hôpilal, partout il s'agissait d'empêcher que les aides 
n'aient cours, de fortifier la ville avec des harrières et des 
chaînes, de faire des murs de défense. Une taille plutôt qu'une 
aide, et quelquefois même un refus absolu, tel était l'élal d'es- 
prit de la population. En même temps un violent mécontentement 
se dessinait contre le duc de Bourgogne. Aux Halles,un joiiroiion 
allait voir un géant peint sur une bannière, à la mode flamande, 
géant envoyé par le duc de Bourgogne, un nommé Jean Goude, 
s'y rendant comme tout le monde, et sollicitédepayerson entrée, 
déclarait qu'il n'en ferait rien et proférai Ides paroles injurieuses 
à l'adresse de Philippe le Hardi: «Cegrant homme la est cellui que 
Tendit que Mons. leducdeBourgogne afail venir en ceste ville. 



homme \h est ce cellui i 
Tenir en ceale ville, par mi 
bien venir plus bel joel, el 
Ubtes h la ville ■, ne oncq 
ne touch!i ne ne misL la mi 
suivant devant le prévôl di 
l'ivéque et par lui emprisoni 
de nouveau saisi el en Fermé 
JJ, 127, n' 65. r°42. 
• Charles..,, de la pai 



je l'en dit que Mons. de Bourgongne a Tait 
foi, quant il vauldra et il lui plairay, il y feray 
ulres choses qui aérant plus agréables et prouli- 
es plus ne dit, ne aussi i ycelliii grant homme 
n ou flst aucun ma!. • [Il est appelé le mercredi 
Paris, arguë de sa qualilË de clerc, est rendu k 
el peu après délivré. Au retour du roi, il est 
1 Châtelel] Paria, 4 juillet 138S. Arch. nal., 

de Perrin Hure, graveur de seaux, ja pié^a de- 



tel de no! 
lesquelles 
guerre ne 
eiller 



eviiiede Paris. „ ycell 
s k Monlmarlre, à Sai 



mpplu 












t dictes assemblées. • Paris, ji 
Pierre de Hennecourt, à une réuni 
InieuU paier taille que imposidon E 
loil de paier six solz pour teste, et 1i 
ledit suppliant estoit l'un : • Nous 
solz par teste, ■ L'Ëcluse, 4 jiov, t<)l 



Catherine, ù Saint Éloy, el en Toa- 
ncle le roy de Jérusalem et de Cécile, 
ctes pour empescher que les aides de la 
us cours, sanz que yceltui.,,. Teuat des 
pour lors TaiBoient et conseilloient les- 
Ibid., JJ,I36, n- 3, f 1 v°. 
n a Saint-Christophe, déclarait • 
. aussi en noslre Palais royal où on pa 
eusl esté respondu par plusieurs, doi 
ommes François el ne devons p&s s 
hibid.,}}. 129, n= 251, f 150, 
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par ma foi, quanl il vouldra et il lui pUira il y ferait bien venir 
plus bel joel el autres cfaoses qui seront peu agréables et prou- 
fiiaUes à la ville. > C'était toujours le même sentiment de mé- 
contenlemenl et d'opposition contre nn pouvoir que l'on trou- 
vait trop exigeant. 

Bientôt ces assemblées, qui tout d'abord n'avaient peut-être 
été que des réunions et des conciliabules de protestation, prirent 
bientôt un caractère plus grave. Il s'y fomenta une véritable 
révolte, un vaste complot destiné à mettre la ville aux mains 
des émeuliers, ou plutôt des conspirateurs. 

Après un conciliabule tenu a Montmartre, certains bourgeois 
et babiiants furent convoqués par Guillaume Rousseau el Hen- 
riet de Pons à se trouver, vers le 1" octobre, à l'hûtel de la 
Coupe, près Saint-Sulpice '. De quoi s'agissait-ilî Lorsqu'ils y 

' . Charles. ... avoir receu l'umble supplication de Jehan Fernicle, nagairea 
un certain jour aprÈs 



cioD en no^lre ville de Paria le pi 
un, ledit Fernile estant avec un s 
Sainct Supli 

nille ï la simple parole dudil 
Supplice pour esbatlre con 



il lui 



mil CCC 1111- et 
D, ledit voisin lui dit : s Alons a 
a compaignie. > El lors ledit Fer- 
leun mal n'y pensoil, ala a Sainct 
il dit, el eulx là venuz trouvËrent 
lea 



mpaignoiiB de Paria, drappiers el aulres d'aul 
uns jouanz itui: boules et les autres aux quilles, et les autres à divers jeux, 
après leEfjuelx jeus i\t burent ensemble et parlËrent de plusieurs choses, 
entre lesquelles clioee> un dea compaignana qui là ealoienU dist auz exis- 
tens ces parollcs en substance ; « Nous ne voulons en ceste compaignie que 
gens qui soîenl mariés et qui aieni leur chevance en la ville de Paris, et s'il 
y a nul autre s'il s'en aille hors. • Et pour ce ledit suppliant qui esloit mariez 
à Paris et qui ne savoit <!ue on vouloit dire, demoura en la compaignie, el 
lors un de ladicte assemblée proposa en elTccl ces paroles ou semblables : 
• On a remises les imposicions et maintenant on les vuell ravoir el loutes 
Foiz il nous semble que c'est le dommage de la ville de Paris, se elles sonl ar- 



riÈres mises sua el ne le souffrirons poinl. Et 


aussi depuis le pre 


nier jour de 


mars on a exécuté par justice pio 


eursquifur 


nlaui maillés, ma 


s il l'avoienl 


bien gaignié, te que nous n'avon 


s pas. Nean 


moins se d'aventu 


re il avenoit 


que aucun de cesie compaignie e 


ust dit aucu 


ea paroles touchan 


le fait des- 


dictes imposicions et pour ce II 


e feust mis 


e» Chastellet, nou 


avons pro- 


posé d'aler devers le prevost et de lui suppi 


er de rendre celui 


qui pour ce 


aura esté prisonnier. El se il n 


le vouloit 


rendre, el qu'il le 


voulsiat exé- 


cuteret faire mourir, nous aide 


ons l'un 1' 


ulre comment il d 


e soll point 


exécuté, se il n'avolt fait autre chose el aussi 


le promettez-vous tous et par la 



J 
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arrivèrent, ils se Irouvèrenl en présence d'individus jouanl aux 
quilles eL aux boules. La maDière même dont quelques-uns 

avaienL élé prévenus semblait convier â un jeu quelconque. 
« Venez aprez disner à Saint-Supplix el là verrez bon esballe- 
menl ' », disait à Laurent de la Grève Guillaume Rousseau. Lau- 



,i leilit chaHcun baMIa sa foy et a 



foy de voï corps. » Et lors 
plUnt la bailla, pour ce qu' 

sées, un de la eompaignïe dlst • cecy soil tenu secret, ca 
sceji homme qui le revâle. je le tuerai en la preniiËre place que je le Ir 
ray. " Kt lors plusieurs dirent que ce eeroit bien Tait, et auEisi en y o 
seurs qui dirent que s'il savoientque le revelasl, qu'ilz le luerolent aus 
après ce chascun se rtesparli et ttjst ledit Fernicle moult doutent d'y avoir 
esté, ne depuis ne fut en aucune assemblée, ne par avant n'avoit esté, 
excepté aux carreFoursdu commandement de son quartenieret di/ainier, etc. > 
mnni.] Uelun, décembre 1904. Arch. nal., il. 125, n" 19, 



lasi ledit, sup- 
alnsi propo- 
i vérité, ae je 



et 



fol. la ï°. 






, n" 26. 



Semblable rémission Tul, en novembre i3B3, accordée k un orFèvr 
Pèlerin, qui lui aussi avait pris pari a cette réunion de Sainl-Sulpice • 

la Saint-Bemy, ■ imprimé daus DouËt d'Arcq, Chois de piècet t. 1 

L'auleur de cjtte publication a confondu Saint-Sulpice avec deux villages de 
l'Oise et de Seine-et-Marne, où se trouvent deux localités du même nom. 

■ • Charles.... de lu parlie de aucuns des amis ctiarnelzde Laurens de la 
Grève, naguères demouranl à Paris, povre homme chargié de femme et 
d'enfans, à noua avoir esté humblement espasé que comme environ a vi. ans, 
Guillaume Rousiieau eust eocnnlré ledit Laurens. qui venoil de l'église 
de sa paroisse, auquel il disl : • LorenK, venez aprës disner â Saint Supplix 
el la verre/ bon esbatlcmcnt. • El ledft suppliant qui a mal n'y pensoil 
ala audit lieu. Et quant il Pu là, il fu moult eababiz quant il vil l'assemblée 
qui la esloil. El adonc dist ledit Laurens audit Guillaume Rousseau : ■ Se je 
eusse cuidé el vous m'eussiez dit ce que je voy aujourd'huy, ne feusse cl 
venu et m'en viieil r'aler. •• El adonc lui diil ledit Rousseau :• Laurens, r 
esbabissiez mie, car je en auroy bien X" toutes foiz qu'il me plaira. • Et après 
de l'assemblée : • Nous vous certifiions ainsi chascun 






t soy el pars( 



a le pré 



il adré 



nous lousiui irons aldier a osier de prison ou de péril. -Et lors ledit Laurens, 
qui en ce nese accorda poini, leur dIst que ja ne s'en entremetiroll en aucune 
manière. El adonc ledit Ronssiiau lui disl de rechiefiju'il esloienlbien X' de tel 
accord, et que puisque il ne vouloil cstre avec eulx, qu'il leur promettroit 
el feroit serement qu'il ne les encuseroil poini, oii Hz le courrouceroient 
du corps. Et i-onvint que par torCc d'euU et pour esiiliever le péril de son 
corps, qu'il (eisl ledit serement. et Fu par le fail des Maillés. El quant ledit 
Rousseau et les autres se partirent du lieu, si s'en alèrent aux champs faire 
voler un dragon, afin que l'en ne s'apcrceut qu'ilz eussent raicle assemblée. 
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renl y alla, el sul bieiilOl à ijuoi s'en tenir, à la vue de la foule 
qui s'y Irouvail rassemblée. Comme il manifeslaîl son étonne- 
ment, proleslanl que s'il avait su, il ne sérail point venu, et 
qu'il désirait partir : » Ne vous esbaliissez mie, lui répondit 
Rousseau, car je en auroy bien x" toutes foiz qu'il me plaira. ■ 
Le véritable but de l'assemblée était évident. Mais avant que 
les conjurés abordassent le véritable objet de leur réunion 
on eut soin de s'informer et de veiller à ce qu'il n'y eût i en ceste 
conipaignie que gens qui soient mariez el qui aient leur chevance 
en la ville de Paris. > Les autres devaient sortir, et cette restric- 
tion montre bien le caractère plus pondéré, plus réfléclii, mais 
aussi plus dangereux dans ses conséquences de la conspiration 
qui se Iramail. Ce ne sont plus des ouvriers et gens de la basse 
classe qui agissent, mais bien des bourgeois et individus que 
leur intérêt et leur situation de famille rendaient aptes à délibé- 
rer sur des questions importantes de la cité. 

La sélection ainsi faite, lorsqu'il ne resta plus que des bour- 
geois, drapiers et marchands, on aborda le véritable sujet de la 

Et lanlosl ledit Laurens se deparli d'enlre euli, ne oncquee puis ne fu 
en leur compaignie. Lequel Guillaume el ses complicCE ont eslé depuis exé- 
cutez pour leurs dÉmérites.... > [11 ee sauve ; rémission.] Maubuisson, dé- 
cembre 1388. Arch. nai.. JJ. 13S, n" 8, fol. 5. 

Voir de même, à ce sujet, des lellres de rémission en Taveur de Jaquet de 
Montpele, qui prit part â la réunion de Seint-Sulpice. Paris, juillet 13S9. 
Ibid , JJ. lae, n»35, fol.18; — el celle relslive à Jean de Louïres, valet orfèvre 
qui ■ par l'introduction el admoneatement de feux Aubert de Dampierre, 
Guillemin Rousseau et Henrieldu Pont...., se fust transporté en un hostel à 
Sainct Suplice, dehors nostre ville de Paris, ouquel il fut parlé par lesdiz def- 
tuncs et pluseurs autres qui y esloienl sur ce que l'imposicïoo ne couroil 
point, alin de garder les libériez et franchises que octroyées et données 
avions à noslre ville de Paris, ouquel lieu fu fait seremenl les uns aus 
autres que se aucun d'euli estoit pour ce pris, ilz feroienl (|uil seroit déli- 
vré, el pour ce se meslier estoit se assembleroicut â Saint Vnocent, et après 
ce se feuitsent jceulx desparlis, et par aucun d'icculx eust esté fait voulerle 
dragon, sanz ce que ledit de Louvres feust oncques du conilict ni de l'as- 
semblée des Maillez, â tuer ne voler impositeurs ne juifs, mais fu en grand 
péril de mort â Sainct-Germain des Prez, elc.... • [Banni, condamné, dé- 
pouillé de ses biens, il est gracié.] Parie, juillet 1383. Ibid., JJ. 133, n- 23&, 
loi. J(9. 
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réunion. Naturellement, il s'agissail des imposlLions que l'on 
venait de rélablip. » On a remises les impositions at main- 
tenant on les veult ravoir, et loutlefois il nous semble que 
c'est la damage de la ville de Paris, si elles sont arrière mis 
sus et ne le souffrirons pas. • Sans doute, on prolestait de la 
fidélité au roi, on répudiait toute connivence avec les Maillets, 
qui avaient été exécutés et < l'avoienl bien gaigné ». Mais, cette 
réserve faite, on était tout à fait décidé à agir comme eux. Si 
l'on voulait percevoir quelque impôt et que l'on pénétrât, prévût 
ou autre, dans ce but, chez un bourgeois, ce dernier devait 
sonner de suite de la trompe. A cet appel, tous s'assembleraient 
pour le défendre ' ; s'il était emprisonné, ils supplieraient qu'on 
le rendit à la liberté ; si on voulait malgré tout l'exécuter, ils 
feraient tous leurs efforts pour le sauver. Au besoin même, 
s'ils apprenaient que leur dessein était ébruité, ils s'armeraient, 
el de crainte d'être réduits à l'impuissance, mettraient à mort 
tant le prévôt de Paris que le prévôt des marchands. Enfin, 
pour éviter toute attaque inopinée contre la ville, soit par l'ar- 

1 ' Charles.... de la partie des amis charnel/ de Jehau de Louvres, povre 
Tadel orCËvre, que ledit Jehan Tu Ja pijca à Montmarlre en !a compaignie de 
Guillaurne Rousseau. Henriet de Pons, un orfËvre nommé Girart, et pluseurs 
suirea qui là estaient assemblez pour ifoir advis comment ilz pourroient 
empescher que noz aides ne feussenl mis sus et eussent cours, et depuis, 
pour ce que Aubert de Dampierre, qui esloil un des principaux ne fu \k pré- 
MDl, Tu autre journée prinse avec les dessus dit par entre eutx à Saint Sup- 
plice, ouquel lieu Wt Qrenl voler un signe de dragon, el determinârent entre 
euli que ilï ne paieroint aucunes aides, el en Drent serment l'un à l'autre sur 
UD pain que ledit Girart lenoit, et que se pour ce aucuns d'iceuli estait 
prins, les autres le feraient délivrer el se assemble roient deranl Saint Inno- 
cent au son de leurs bacins, et oultre déterminèrent que se aucune rumeur 
en venoil contre eulx, i!z se assemble roient comme dit est, et lueroient le 
prevost de Paris, le prevost des marchans, et maisire Pierre de Chatou, el 
derechier déterminèrent et ordeuËrent à assembler une (oiz aux Cordeliers, 
une Coiz à Saincl Eloy, et une [oiz k Sainct Julien le Povre outre petit Pont, à 
certaine journée, pendenl laquelle chascun d'euli se devoit mettre en peine 
de traire et Taire venir à celle fin le plus de gens quilz pourroient et les me- 

Iner aui lieux dessus diz. « [Banni, il se sauve, mais est gracié grdce t Le 
Bègue de Villaine. dont il a sauvé le (ils le jour de l'insurrection des Maillets.] 
r 
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inée du roi, soil par les troupes qui couraient le pays, ils 
devaient, en cas de danger, se rassembler aux Innocents <. 
Puis, de crainte que le secrel ne fût découvert, on obligea 
cliacun des assistants à prêter un solennel serment de ne 
rien dévoiler et de s'engager à soutenir les bourgeois qui 
seraient menacés au point de vue financier. L'on se sépara 
ensuite, et après avoir bu, l'on alla aux champs t faire voler 
le dragon. » 

Ce conciliabule, le seul sur lequel nous ayons quelques détails 
et grâce auquel nous pouvons juger de ce que purent être les 
autres, ne fut pas unique, et successivement a Saint-Eloy, au 
palais du duc d'Anjou, à Sainl-CLristophe, à Saint-Julien le 
Pauvre, on se réunit aSn de compléter le plan de résistance 
contre les impôts. Nous ne connaissons cette conspiration que 
par les quelques détails sur l'assemblée de Sainl-Sulpice. Mais, 
quel que fût le secret demandé, il ne fut pas absolument gardé. 



< a Charles.... de la partie de Uimeocbe Crucbet, lormier.. ., connue ou 
lempg des commocions de nostre ville de Paris, il ail esté aus assemblées 
Aeageaz du commun avec les autres habilans d'icelle, et se soil armez par 
ladicte ville, si corne les autres, avec son cinquantenier, et esté dorant les- 
dicles commocions â une assemblée Taicle par pluseurs dudict commun en 
une laverne nommée La Couppa devant Saïnct Supplice de lez Paris ; en la- 
quelle assemblée tut dit par Auberl de Dampierre, Guillaume Rousseau eL 
aucuns autres qui \i estoient, et buvoient ensemble, que te prevost de Paris 
prenoil et faisoit prendre plusieurs gens en nuatre dicte ville. El pour ce ac- 
cordèrent el promialreol l'un à l'autre, que se aucuns d'eulz estoit prins par 
ledil prevusl, que les autres le pourchasseraient juaquea h sa délivrance. Et 
aussi se aucuns gens pjllolent par ladïcle ville de Paria ou faisoient aucun 
grïer, dont on avoil. lors double et paour, ils se dévoient assemblera Saint 
Innocent. Et oulLre ce accordËrent ensemble que nulz d'eulz ne seroit d'ac- 
cord que l'imposicion eust cours en ladicte ville de Paris, Durant lequel 
temps ledit supphant Qsl pluseurs haches de Ter, lesquelles, pour avoir sa 
vie et sustentacioD de lui, de sa femme et de ses peliz enfans, il vendi \ plu- 
seurs de Paris et autres. Et aussi que ledit suppliant, après que il et les des- 
sus nommez el autres eurent beu ensemble au lieu dessus dit, ala avec le- 
dil Aubert de Dampierre et pluseurs de ses voisins venir voler un dragon 
que portoil le varlet dudit suppliinl, comme autres Tolz avoit Tail par avant 
lesdictes commocions.... ■ [Banni]. Siint-Germain en Laye, février 1392-1393. 
Areh. nai., li. 146, n- 71, f 31 v». 
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Les projels de Guillaume Rousseau et d'Auberl de Dampierre 
fupenl connus : on décida d'arrêter ce dernier, et quelques- 
uns de ses complices songèrenl même, comme Jean Filleul, 
notaire an Cbâlelel, a i crier de nuit alarme pour esraouvoir le 
peuple », el à obtenir une rémission générale. Dampierre 
repoussa cet avis, trouvant que ■ c'estoit trop périlleuse chose à 
faire el en porroit mourir trop de peuple, s'il n'esloit fait par 
bonne manière ' >, Le souci et l'incerlilude dans l'issue de la ré- 
volte retenaient seuls ces lioinnies qui dépassaient peut-êli-e dans 
leurs desseins les projets el les espoirs des premiers chefs de la 
résistance. Ils arrêtaient les chariots destinés à l'armée, de 
même que les Rémois empêchaient le maréchal de Bourgogne, 



< > Ctiarles.... de la partie des amis de Jehan Filleul, nagueires notaire de 
noatpe Chaslellelde Paris, poure homs de l'âge de ïxvi. ans ou environ, char- 
gié de jeune femme, i|ue comme ledit Jehan ou temps passé eusl grant 
acoinlance avec Teu Aubert de Dampierre, drapier, lors demouranl en nostre 
ville de Paris, par cause de ce que ledit Jetian comme lors nostre notaire ou- 
dit Ctiaslellet avoit accoustumé de passer souventesfois lettres audit Aubert, 

il Feust advenu à la cognoissance dudll Jehan qu'il estoil ordené que ledit 
Aubert deioit pour ladicle commocion eatre prins, ycellui Jehan pour ladicle 
scointance et sanit aucun mal penser par la aimplece et jeunesce, cuidans 
en ce non mesprendre envers nous, se feusl trait devers ledit Teu Aubert en 
luy disant qu'il avoit ay dire à certainnes personnes qu'il esloit ordonné qu'il 
aeroit prins, ot en péril de son corps, se il ne meloit provision de soy en 
aler ou fcre autre chose, et pour ce que ledit Aubert lui respondy qu'il n'en 
faisoit aucun doubte, ledit Jehan lui dist qu'il ne si Hast point, et derrechief 
ledit Jehan pour ce que de ce oy plus plainem' nt parler, il ala devers ledit 
teu Aubert et lui dîat ces parole» ou samblabtes en substance; -vous ne me- 
tei aucun remède a ce dont je vous ay parlé, el le remède seroit bon, alin 
n générale et bien seure, de crier de nuit alarme pour 
». Sur quoy Tu respondu par ledit Aubert que ce eeroit 
trop périlleuse chose à fere et en pourroit morir trop de pueple, s'il n'estoit 
Tait de bonne manière. Et a ledit Jehan esté armé parmi nostre dicte ville de 
Paris el aui assemblées avec les quarteniers, cinquanteniers et dizeniers, et 
en ensuivant l'oppinion de la plus granl partie dist la sienne plusieurs 
Foiz.... f 11 se sauve de Paris, lors du retour du roi ; rémission. Saint-Denis 
août 1383. Arch. nat.,iJ. 123, n» 83, foL 46 v". — Voir sur ce personnage la 
note de la page 136 du tome 1 du Ménagitr de Paria (Paris, 1846, 2 vol. 
in-S), aa sujet d'une anecdote concernant un bourgeois de Paris, victime de 
l'émeute des Maillets. 
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Guy de Ponlailler, de poursuivre sa route vers Arras t. Ils 
escoinplaienl le succès des Gantois, la force que celte victoire 
doinnerait aux Parisiens, les soulèvements qui ne pourraient, à la 
suite, manquer d*éclater en France. Ils voyaient Charles VI et le 
duc de Bourgogne vaincus, obligés d'accepter les conditions qui 
leur seraient faites. N'attendaienl-ils, comme l'assure Froissart, 
que l'annonce d'une défaite pour se jeter sur les châteaux et 
les résidences royales, et mettre la ville en éiat de résistance? 
L'hésitation seule de savoir si leurs vœux seraient exaucés les 
rendait-elle obéissants aux paroles que le chroniqueur prête à 
Nicolas le Flament : c Abstenez-vous de ce faire tant que nous 
verrons comme li afaires dou roi n. s., se portera en Flandre. 
Si chil de Gand viennent à entente, *ensi que nous espérons 
bien qu'il i venronl, adonc sera-il Icms d'en faire et temps assez, 
ne commençons pas cose dont nous nous puissions repentir > ? 
L'avis élait sage, mais il eût été préférable pour les Parisiens 
qu'ils n'eussent point commencé. Au lieu d'une victoire, ce 
fut une défaite qui leur fut annoncée. Rosebecke marqua la fin 
de leurs espérances; le pillage de Courlrai leur apprit comment 
Charles VI et son armée entendaient triompher. Le roi revenait 
victorieux, décidé à réprimer l'esprit de révolte et d'opposition 
qui, depuis deux ans, s'était librement développé. La répression 
allait commencer; elle devait être terrible. 

* Kervyn de Lettenhove, Froissart, t. X, p. 474. 
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VicLorieux à lïosebecke ', Charles VI ne poursuivit c 
pas la coiiquéle de la Flandre; l'hiver l'arrêla, ainsi que les 
instances du duc de Bourgogne, peu soucieux, la révolie des 
Gantois réprimée, de laisser l'ai-mée française ravager ses futurs 
Étals, el de s'associer à une campagne religieuse dirigée contre 

IJbb Flamands urbanistes. Les troupes royales, après avoir mis à 
Bac Courlrai ' et ainsi lavé l'aEfronl infligé quatre-vingts ans 
plus tût à l'armée de Philippe le Bel, campèrent près de Tournai, 
où Charles VI céléhra les fêles de Noël 3. Une partie de l'armée 
fut alors, au dire de certains chroniqueurs, licenciée. Seuls les 
Bretons el les Normands furent gardés atin de coopérer au châ- 
liment des Parisiens. Le roi et te duc de Bourgogne enlen- 
daienl bien punir rigoureusement Paris et les autres cités 

[j'ebelles, et agir à leur égard comme, en avril 1382, on avait agi 

[«nvers les Houennais. 



fuL connue à Paris le I" décembre : • litière in cristino sancll 
:Andree sequenli ad tabula.ni marmoream in palacio coram Parisiensïbua, 
prepoBilo mercalorom, Jacobo de Uangest, scabîno Parisienai, et magistro 
Jobantie de Maresiis, advocito régis, slanlibus ereolia supra predictam mar- 
moream labulam, lecte sunl, • Chronographia, t. 111, p. 4tj. 

< Le roi séjourna a. Courtrai du 1" au 18 décembre t382 (Petit, ouvrage 
au, p. 41B). 

:;harles VI à Tournai est signalée du 19 décembre au 29 
.lbid.j. 

12 
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Par Arras.Péronne, Noy on, Charles VI arriva le 2 janvier 1383 
kCompiègne' pour n'en repartir que le 1. Durant son séjour dans 
cette ville, de graves mesures, qui pouvaient déjà laisser voir 
quelle serait l'atlilude du pouvoir royal, furent prises. Miles de 
Dormans, évèque de Beauvais, qui, le 1" octobre 1380, avait été 
nommé chancelier par le duc d'Anjou en remplacement de 
Pierre d'Orgemont, dut rendre les sceaux '. Très attaché à Louis 
d'Anjou, il pouvait élever la voix pour s'opposer auï mesures 
de rigueur que Ton entendait prendre. Il fui écarté, et cet 
exemple laissait bien penser que d'aulres partisans du roi de 
Naples, ceux surloul qui s'étaient compromis par leur parlici- 
palion dans les troubles populaires, ne seraient pas épargnés. 
Miles de Dormans ne fui remplacé qu'en juillet 1383; et, en 
allendanl, ce furent l'évêque de Laon, Aycelin de Monlaigu, le 
premier président au Parlement, Arnaud de Corbie, le chantre 
de Notre-Dame, Philippe des Moulins, que l'on commit au gou- 
vernement du scel ordonné. En même temps, la cour prenait 
ses dispositions pour que l'entrée du roi dans la ville rebelle fùl 
minuUeusement réglée. Le prévôt des marchands, Jean de Fleury, 



' Du vendredi î au mercredi 7 janvier 1383 (Petit, ibid.). 
' Partie inédite dei chroniques de Saint- Denis, p. 25, Cet événement aurait 
I lieu le 7 janvier, et on aurail décide de sceller du auel ordonné jusqu'à la 
u cliiincelier, qui Tut Pierre de Giac, nouimé le lOjuil- 
e chroniqueur ne parle de ceLle destitution ; cependant 
ain que Miles de Dormans n'était pas ciiancelier en mars 1383, car 
Pierre d'Orgemont, ehanuelier du Dauphiné, et que le Religieux de Saïnt-Denâ 
appelle par erreur chancelier de France, prononça a sa place le réquisitoire 

1. M. Debra 
Chancelleiie et les lettres royaux tous le règne de Charles VI (voir Poiitions de 
Ihéaei de l'École des chartes, promotion de 1904, p. S3et aulv.]. a bien voulu 
iclitude de la destitution de Dormans en janvier ou révrier 
13S3, Il est possible de préciser plus encore et de conlrâler de très près l'exBC- 
lilude de la chronique. En effet, un acte daté de ComplËgne en janvierlS83, 
c'est-à-dire du 3 au 7, porte mention du grand sceau [Arch. nal., 11. 133, 
n° 13, toi. Il), Au contraire, un acte dslé de Paria du 12 janvier est scellé du 
scel ordonné (lbid.,a' 38. fol. 32 V). C'est donc entre le 7 et le M que Miles de 
Dormans se vit enlever les sceaux, ce qui confirme l'exactitude de la date 
donnée par l'auteur de la Partie inédite des chroniques de Saint-Denis. 
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étail,ainsi que les échevins.mandéà Compiègne ', afin d'arrêter 
les mesures nécessaires pour assurer la Iranquillité et l'obéis- 
sance dans Paris, el se voir signifier que le roi exigeait des Pari- 
siens la même soumission que des Kouennais. Au reste, il importe 
d'ajouter de suite que le prévôt des marchands, dont le nom ne 
fut jamais mêlé aux troubles de 13Sâ, ne fui pas tenu pour res- 
ponsable; sa charge supprimée, Jean de Fleury fui nommé 
conseiller au Parlement. 

Le roi quitta Compiègne le 7 janvier ; le 8 il était à Senlis, le 9 
à Louvpes en Parisis, le 10 à Sainl-Denis '^. Dans ce niême temps, 
les troupes s'échelonnaienl entre Senlis et Eslrées-Sainl-Denis, 
entre Eslrées-Saint- Denis el Meaux, tandis qu'un Iroisièmegroupe 
s'avançait enlre la Seine et la Marne 3. 

On peut se figurer les sentiments qui agitaient lesbabitanls. 
Le souvenir de leurs enireprises el de leurs conspiralions, 
l'exemple de iiouen et de Courtrai, l'aspect menaçant de l'armée 
royale, devaient leur faire amèremenl regretter leur altitude Us 
attendaient anxieusement l'arrivée du roi; déjà le maréchal de 
Sancerre el le connétable de Clisson, précédant le gros de l'ar- 
mée, avaient, deux jours auparavant, occupé militairement la 
ville, et opéré un certain nombre d'arrestations '. Enfin, le di- 
manche 11 janvier, Charles VI ayant i-endu grâces à Dieu pour 
l'heureuse issue de la campagne, et ayant remis en la basilique 
de Saint-Denis l'oriflamme, se disposa à faire son entrée à Paris ». 

It Bibl. nat., Fr. 67i0, Toi. 16 v. > Jehan Audel, dit la Caille, envolé porter 
lettres du roi de Compiègne h Paris, aux prevost des marchans el eschevina 
de ladite ville. • 
" Petit, ouvrage cité, p. il8. La Partie inédite de» chroniguei de Sainl-Denis 
retarde au !) le départ de Campiëgne, et fait arriver le roi le 10 6 Sainl-Denis, 
où roriflamme fut remise sur l'autel. 
' Froisiart (S, H. F.), l. XI, p. 74. 
' Chronograpkio, t. liJ, p. 47, el FroissarC, t. XI, p. 7fi. 
' Les récils du châtiment de Paris sont nombreuï. Certains cependant ne 
méritent qu'âne créance très minime. Tel Froismrt (1. XI}, dont les détails 
Bur te retour du roi et sur les entrevues des Parisiens et de l'armée 
royale sont des plus fantais-stes. Tel aussi le Btligieux de Sainl-Denit (t. I, 
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Le prévAt des marchands, les échevins et cinq cents bourgeois, 
vèlusde costumes de fête, s'étaient avancés à unedemi-lieuedela I 
ville, jusqu'au bas des collines de Montoiarlre, pour rece* 
souverain el fléchir, s'il se pouvait, sa colère etson ressentiment. 
Lorsqu'ils aperçurent l'armée royale, forte, assure-t-on, de douze 



p. !32 el Buiv.), qui place l'enlrëe de Charlai VI bu 11 Tévrier, et rajeunit 
d'UD mois tous lea éTéDementH ; telle aussi la Chronique des quatre premieri 
Valoû, p. 307. Les récita les plus pr<!cis et les plus exacte sont ceux de la 
Chronographia. de la Partie inédile dei chroniques de Sainl-Denii, et de 
Buonaccorso Pilli. 

Voici en quels termes ce dernier, qui prit part ti la campagne de 
Flandre el au chitimeal de Paris, raconte cette entrée : • Torniamo a la tor- 
nata che lo BÈ fecie al suo Parigi rubellato. Egli sa ne venne a S. Dionigi uni 
sera, e la maltïna cod tre schïere, ul modo elle fu a la sopradetta battaglia; 
la quale coaa sentendo i Bor^esi di Parigi. deliberarooo di venire dinanïi al 
Bè achiedere perdono. Venono ben 500 de' maa^iori, e arivati a la sua pre- 
seniia, se gitUrono in terra cliegiendo perdono. Lo Ré disse ; tornate a Pa- 
rigi, e quand' lo Mr6 a sedere <d luogho dl giustizia.veaite, e domanderete, e 
parte Iroverete. E quando lo Rè fii presso a Parigi a mezzo mîglio, lulf i Cava- 
lieri et Scudieri. e buornini d'arme smontarono a. pïË in tre scbiere, eccietlo 
lo Rë, e suai Reali. nbe nella sua sctiiera, cli'era la 8Îi:onda, entrano a cUTallo, 
e tullL graltri entramo a plË, co' baciaetti jn testa, dubitando di tradimeolo. 



Andar 



il Palag 



magiore, e araonlnto 

sue arme da orendere, eda difendere a une i 
reale, che è in Parigi, alla pena delta forchi 



Rë, manda il bando, che cias- 
nanzl il corichare del Sole, tutle 
ande e bella fortezza, e abitozloue 
Il quale bando Tu a pieno, e 



ubidito; ecomandù, che lutle le chalene délia Ci ttâ fossonololte, eleTSle via,e 
cosi fu fatto, E ïidi uno Scndiere del Rè, che gli domaodù, e chieseli in dono 
lutle le detle chatene. La Rë, che mai non disse di nù di cosa, che gli fosse 
chieata, disse, che volea che lossono sue. Non parve alora, che il douo Fosse 
molto di valuia, ma dipoi Tu veduto. e sapiilo, che il detto Scudiere trasse di 
quelle catene circa di Trà. x. milia d'oro. Furono presi circha a xi. cittadiui e 
Maglietti, diquelll, che erano etati de' capi a rilielarsi de la Corona : tu loro 
tagliala ts testa a la piazza d'Atle, B tatla quella giustizia, perdooù la morte 
a tutti gl' altri, che l'avessono oteso; ma Tecie maudare per tutti i Burgiesi, e 
mercatanti riccbi, e a tuiii Tecie porru la taglia a paghare danarl sicondo la 
loro possibilita. Ebbevi 'posta di tti. x. railia, e moite, egrau quantîtàda ! mi' 
lia in su ; e diegli per creditori a tutti i Signori, e Uaroni, che cou lui erano 
stati alla battaglta. E vidi. che il Duca di fiorbon, a chui lo Rë n'avea asae- 
gnati, e donali lanti, che montavano cïrcha a frà. xl. milia, accîettù il dono, 
e poi il seghuente dl mnndô per tutti quelli, che gl' erano stati asseguati, e li- 
berogll di quelto dcbito, e fecleneloro la Qne. Tutti gl' altri signori si feciono 
paghare, che montaro la somma dl quelle taglie circha a F, 500 migliaia. • 
Cronica di Baoïiaccorso Piili, p. 32. 




LES DERNIÈRES RÉSISTANCES. LA RÉPRESSION. 



181 



mille hommes ', lance au poing, bassinet en lèle, el divisée, 
comme à Kosebecke, e» trois batailles, leurs craintes redou- 
blèrent el ce fut humblement que, se jelanl à terre, ils présen- 
tèrent leur révérence, allendaiil un mot de pitié ou de pardon. 
Victorieux, mai Ire d'une ville dont les habitants el les représen- 
lanls l'acueitlaienl en souverain craint et tout-puissant, le jeune 
roi laisserait-il tomber de ses lèvres quelques paroles de bonté et 
d'oubli, qui accroilraienl encore la gloire de son retour ? Il n'en 
fut rien, el ce fut froidement que, s'adressant aux Parisiens 
prosternés devant lui, il leur dit : ■ Retournez à Paris, et quand 
je serai assis au lieu de justice, venez et demandez, et vous trou- 
verez partie. • On devait bien tôt, hélas ! savoir ce que cela voulait 
dire ^. 

Le sire d'Albret, le sire de Coucy, Guy de la TrémoïUe, Jean 
, de Vienne, amiral de France, accompagnaient le roi, qu'entou- 
raient les ducsde Bourgogne, de Berry et de Bourbon. A une demi- 
lieue de la ville, toutes les troupes, chevaliers et gens d'armes, 
mirenl pied à terre, a l'exceplion de Charles VI 3, de ses oncles 
et de certains grands seigneurs, qui, au milieu du second groupe 



s d'après II Chronique d 
p. J7e, el d'après la C/i. 



' 18,000 hoi 
zaud (S. H. } 
p. 38. 

' D'après Froiisarl (l. XI, p. 75), le roi aurait à l'avance envoyé préparer le 
Louvre, el SES oncles et lesauLres seigneurs en auraienL usé de même pour leurs 
hdtels. Les Parisiena s'armËrent afin de montrer au roi leur force, et au 
nombre de 20,000, s'avancËrenl entre Saint-Lazare et Montmartre avec leurs 
Arbalétriers et maillels, ■ enssi que pour lantos combattre et entrer en ba- 
, taille. • A celle nouvelle, l'on dépfielia le connétable, le sire d'Aibrel, Coucj, 
la Trémoille el Jean de Vienne, accompagnés de quelque» soldais. Les Pari- 
■ siens, interrogés, répondirent qu'ils se mellraient en l'obéissance du roi; 
,s qu'ils avaient voulu, en ce Taisant, lui montrer leur puissance. On leur 
< enjoignit de rentrer, ce qu'ils Qrent. Le roi pénétra alors dans Paris, tandis 
que le gros des troupes demeurait hors de la ville. Le Religieux rapporte 
' seulcmenl que le prévôt des marchands vint la veille au soir à Saint- 
Denis, à rinsu du même peuple, assurer le roi de la fidélité des bour- 
lOis, et qu'il marclia eu tète de t'armée royale, lors de l'entrée a. Paris. 
) Le Religieux de Saint-Deiii» (I. I, p. '234) mentionne également que seul le 
li fit son entrée à cheval. 
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des lroupes,enlrèrenlàchevalparla porle Saint-Denis K Le cor- 
tège ainsi composé se dirigea jusqu'au parvis Notre-Dame. Là on 
mit pied à terre ; le clergé, Aimeri de Magnac, évéque de Paris, 
en tète, attendait, en costumes sacerdotaux, le roi et sa suite. 
On chanta un Te Deum; Charles VI fit ses oraisons, remercia 
Dieu de sa victoire, alla dévotement prier au pied d'une statue 
de la Vierge et déposer sa bannière ', portée devant lui dans la 
lutte ; puis il rentra au Louvre 3. 

La ville fut alors occupée militairement. Le maréchal de San- 
cerre garda le petit pont, proche du Chàtelet ^ ; le connétable 
de Clisson fut chargé de veiller au grand pont; un troisième 
corps de troupes fut caserne vers le Louvre. Des patrouilles fai- 
saient en outre le guetduChàlelelà Saint-Pol, à Saint-Antoine, 
aux Innocents, parcouraient la ville, saisissaient et pendaient les 
malfaiteurs et tous ceux que Ton soupçonnait de vouloir troubler 
l'ordre &. Pour bien marquer le caractère de conquête que 
Charles VI entendait donner à son entrée dans Paris, on avait 
traité la ville comme pays ennemi : les battants des portes 
avaient été arrachés de leurs gonds 6, jetés à terre, afin 



* Chroîiog raphia ^X. III, p. 47. — Partie inédite des chroniques de Saint-Denis ^ 
p. 26. 

* ChronographiUj t. III, p. 47. — Partie inédite des chroniques de Saint- 
Denis, p. 26-27. — Chronique du Religieux de Saint-Denis, l. I, p. 234 Ce der- 
nier auteur raconte que le roi déposa devant l'autel de la Vierge une bannière 
fleurdelisée d*or; et la Partie inédite rapporte aussi que Charles VI donna la 
bannière portée devant lui à la bataille. 

3 Le Religieux de Saint-Denis dit « ad Palacium Régi u m. • (p. 234) ; — la 
Chronographia mentionne • ad palacium suum, • p. 47 ; — « en son palais, » 
dit la Partie inédite. — Tous ces témoignages semblent bien désigner le 
Louvre, d'où Charles VI partit en effet pour venir tenir sa cour au palais, 
dans toutes les circonstances importantes de la répression. 

* Chronographia, p. 47. Les autres chroniqueurs se contentent de raconter 
que la ville fut occupée militairement. 

^ Chronique du bon duc Louis de Bourbon, p. 177. 

* C'est, pour la porte Saint-Denis du moins, ce qui semble résulter du témoi- 
gnage de divers auteurs {Chronographia, p. 47; Froissart, t. XI, p. 79; 
Chronique du Religieux de Saint-Denis, t. I, p. 234) ; le cortège royal aurait, 
à l'entrée dans la ville, foulé ces portes aux pieds, en signe de conquête. Le 
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que le roi les foulai aux pieds; les chaînes des rues, qui avaient 
lanL aidé à la résislaiice, durent êlre enlevées et portées au 
Louvre *. Le nombre en devait être assez considérable, pour 
qu'un chevalier à qui Charles VI en avait, sur sa demande, accordé 
la propriété, ail pu en retirer par la suile trente .mille francs 
d'or. 

En même temps, les arrestations commencèrent. Déjà, quelques 
jours auparavant, certains bourgeois des plus compromis avaient . 
été arrêtés et incarcérés au Châtelel 2. Quarante autres furent 
alors emprisonnés, et parniieux Guillaume de Sens 3, conseiller 
au Parlement, Auberl de Dampierre, Nicolas le Flamand, riches 
drapiers, Jean de Vaudelar S Henriet de Pons, orfèvre, Guil- 
laume Rousseau, Martin Double =, Jean le Noble 6 et Jean 
Filleul ', que l'on enferma au Chàtelet comme coupables 
« d'avoir esté des principaux faisans elconseillans les rebellions, 
et désobéissances > contre le roi. Certains des plus fortunés 
virent leurs biens saisis et leurs demeures occupées parles gens 
du roi. Trois d'entre eux, Henriet de Pons, Guillaume Rousseau, 
Auberl de Dampierre, furent exécutés s, Jean desMarés lui-même 

I fut arrêté et enfermé â Vincennes. De toutes parts ce n'étaienl 
que perquisitions, arrestations et plaintes. L'Université, crai- 

1 gnant pour les biens des clercs et des étudianls, envoyait dès 



l-ori fail le lendemain se sérail, en ce cas, applit|iié seulement 
[ portes de le. ville. 

' Elles ne furent rendues qu'en liOS, Cf. ChromgrapUiu, t. III, f 

■ Suivant le Religieux de Saint-Daiit, il y aurait eu trois ci 

■ Guillaume de Sens Tut élsr^ peu aprëa, et on le retrouve dans ses foDC- 
lions le \2 novembre 1383. 

I Jean de Vaudetar, valet de cliamltrc de Charles V,ne périt pas dans celle 
, réaction et Tut bienlAt relâché. 

1 Sur Marlin Double, voir Paul Lacroix, ouvrage eilé. Ce personnage 

■ Jean le Noble, valet de chambre et épicier du roi. revint ensuite k la 

'' Jean Filleul Tut gracié. Voir plus haut, p. 17â. noie I. Il était par alliance 
Bvco de François et de Pierre Chanleprinie. 
*Cluvnograpliia,l.l\\,p.ii.—PartieinéditedetclironiquesdeSaint-Deni!,p.'il. 
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le Î2 une délégation auprès du roi afin de le prier d'épargner les 
maîtres, éludiaoLs et supputa l. 

Ce même jour, une série de proclamations royales était pu- 
bliée dans toule la ville, augmentant encore la terreur et 
l'effroi des habitants. Il était enjoint à tous d'apporter leurs armes 
et harnais, les uns au Louvre, les autres au Palais ^. Les chaînes 



< Voir DenlHe et Chllelain ; Cartularium UnivenitalU, t. 111, p. 31t, 

□• U77. • Mulia tiabuit [(iilles d'Apremont, recteur depuU décembre] 
Bgere in sua recloris, quia Lune Cniversîlas sepius adivit regem eL dominos 
ducea sd supplicandum pro îllifi de villa qui eranl in oiaxima lurl)atione 
el amiclione, et etiam pro faclo Uoiversilalis, quia aliqui inaglstri, 
scolares, et semloras Universilalia hierunt imposiii ad laxam cuni îllis 
de villa ; sed Unïverailas oblinuil (|uod nitiil solverenl. * — * tt<^m Xll* 
die measis januarii, facta congregalîone genemlj Uaiversitatïï apud 
S. Marlinum.. . fuit detiberalum quod dicto domino régi per deputatos eos- 
dera humiiiler aupplicaretur pro coiiservaliono aaiubri facienda eue filie 
Universilalia Parisiensis nb violetitia, lurbacione el molestia omnium suo- 
rum hominum armorum secum Pansius congregaloruin, i|uibus et ipsorum 
singulis inhibilio conTerretur dlspllcandi quovi^ mudo predicli ejus Hlii Udï- 
Tersilalis supposila ejus olTerenda bona ipsorum auferendi aui domos 
eorum violenter ingredi. ■ (Ibid , Cartularium, t. I, p. 6ii). Les officiers 
royauï devaient rendre S,000 fr. à l'évÉque de Paria île ce chef, mais en 
novembre 1382 rien n'avait eniiore été pavÉ. Toutefois, le 18 avril 13S3 {Ibid , 
p. 316, n« liTB), Charles VI déclara l'Univerailé. ses collÈges. maîtres, éco- 
liers, bed<-aux, libraires, leurs demeures, écoles, quilles de loules les aides 
récemment établies à Paris sur Its demeures el locaux, à cause des guerres. 
■ Les habitants outre le grand ponl devaient les apporicr au Louvre, 
cauï de la cilé et d'outre le petit poni, au Palais el aussi au Châlelel. d'après 
la Chronographia. Ces armures avaient êlê remises aux geni de la Chambre 
des comptes et conûées à Colart de Tanques, ainsi que le prouve la pièce ci- 

t de Tanques, premier escujer de iiostre escurie, 
.ndons que tous les harnois et armeures que noz 
islre dite chambre des comptes, trésoriers i Paris, 
jrs d'icelle chambre et de nostre dîl trésor et 
iceveur, desquels les noms s'ensuivent, c'est asça- 
M> Renault de Coulons. M< Pierre du Caste), M* Ar- 
illaume Hamecel, François Chanleprime, Jean de 
Rueil, U< Yves Darien. Eslienne Brncque, feu Jacques de Reims, Philippe de 
Saint-PËre, Regnauld de la Chapelle, M' Jehan Maulin, M* Regnauld Raoul, 
H' Jehan Fassier. M< Jehan Munier, M- Robert CoilTe, M' Hugues de Co- 
lombe, M' Oudard de Trigoy, M" Jehan ie Roy. M' Adam RIcheuso, M* (iuj 
Brocher, M° Jacques de Dussy, M" Gracet de Montagu. M* Hugues de Guin- 
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des rues devaieriL Être de même loules brisées el portées au 
Louvre et à Vincennes ; les barrières de la ville brûlées ' ; la 
porle Sainl-Anloine aballue. C'élail là, en effet, que, au mois de 
mars 1382, les émeuliers s'étaieiil portés en foule, surveillant la 
campagne, empêchant les gens de sortir, coupant toutes commu- 
nications avec Vincennes et Beauté, arrêtant, appartinssent-ils 
même aux oncles du roi, les chariots que l'on voulait conduire hors 
de la ville. Aussi, pour éviter à l'avenir semblable danger, résolut- 
on d'abattre toute la porte ancienne el la muraille du travers de la 
rue 2, et de renforcer la bastille entreprise par Charles V pour 
en faire un fort el solide chàleau, grâce i auquel le roi pourrait 
avoir librement rentrée et yssue dans la ville. » Du côté du 
Louvre, au bout des murs qui surplombaient la rivière, on fit 
également une bastille el on renforça une tour afin d'assurer 
également libre entrée et sortie. Des gens d'armes occupèrent 
ces nouvelles défenses élevées contre les Parisiens. 



gamp, M' Jelian le Brelon, 
M" Pierre le Clerc, Pierre de ; 
BUS dil, iesquelz dessus nomi 
aos're bonne ville de Paris, 
Flandres apportèrent et liren 



il ornciers rendez 



M" Robert d'Achrées, M' Raonl Lamoiireus, 
oisaons, Pierre de Sens, receveur de Paria des- 
léz, selon l'ordenance par nous sur ce faîclc en 
luand nous y entrasmes aprèd noslre retour de 
t apporter les barnois el armeures dessus dictes 
: castel du Louvre à Pa.ris, et desquels harnois 
mis la gal'de, vous t nosdites gens des comptes 
î el faictea rendre et restituer lantost, veiies ces 
présentes et par reportant lesdictes lettres de reconnaissance des dessus dits 
d'avoir ainsy receu de vous letidis harnois el armeures et ces présentes nous 
voulons et mandons que d'iceuU harnois et armeures soyez tenus quitte et 
deschargé par tout oii il BppartLi:ndra et vous en quittons du tout et des- 
chargeons par ces présentes. Donné à Meleun, le 5 jour de may l'an de grâce 
]383,et le tiers de noatra rogne. • Arcfi. nat.. P. 2296, fol. lia. — Seules lis 
[ épées Turenl laissées à leurs propriétaires [Partie inidile...., p. 27). 

> La porte Saint-Denis et une [>arUe des chaînes paraissent cependant 
oir Été jetées k terre et descellées dès le dimanche soir. D'autre part, la 
J Chronogra/ hia. p. 48, reporte su mardi l'enlèvement des chaînes des rues. 

' Chronogi'aphia, p. ii. — Partie inédite, etc., p. 28. — Bournon ; ouvrage 
1 «île, p. 5, — Ces travaux furent aussitôt commencés : • le roi pour lion fait aui 
\ charpentiers de la bastille Sainl-Antoinc, lequeli il estoit allé veoir pour 
l'ouvrage de la dernlÈre l)astille . (samedi 2N mars 1383). Bibt. nal., 
\ It 6740, fol. 21 Ï-. 
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Enfin ordre fut donné à lous ceux qui s'élaienl, ] 
crainte de ctiàlimenL, enfuis de Paris trois jours avant l'a^ 
rivée du roi, d'y revenir avant te dimanche suivant, 
peine de bannissement «t de confiscation des biens ', 
délinquants étaient t-n grand nombre, et la plupart oblinrenfl 
rémission de Tamende et de la confiscation: bourgeois for- 
tunés, officiers royaux, ouvriers, apprentis, tous ceux qui 
avaient sur la conscience quelque méfait, soit de Tinsurrec- 
tion du 1" mars, soit même des mouvements antérieurs, 
des complots de l'été dernier, ne paraissent avoir eu d'aul^ 
souci que de se uiettre à l'abri des représaiUes. 

■ Ctironographiat p. 48. Le nombre des bannis fui considérable, et apparloâ 
naienl à toutes les classes île la société. On pourrait, d'après les le tu 
mission, dresser une liste des Parisiens (|ui partirent pour éviter le cli&iinient:' 

DimencheCpuchel, formier(JJ. Ii6, n" 11. fol. 3i v) ; — Adam Pellerin, or- 
fËyreouvrierd'îmagerle(JJ.]!3,n<8IO,ro1 105v<>);— GilesLabat (JJ. I!3, n> 14, 
'ol. 10 v); — Freminet Godard, pionnier (JJ. 122, n" 110, fol. Sa); —Guillaume 
Berice, vendeur de vins (JJ. 132, n> 3GI, Fol. 174]; —Guillaume Langlois, chau- 
dronnier (JJ 122, n- 368, fol. ne v); — Guillaume le Maire (JJ. 118, n° 274); — 
GiletdeGand. dit Bridoiillet, clerc non marié (JJ 123, n» 190, Toi. 071 ; — Guiol 
Mangloul, pelletier (JJ. 128, n> 23â. fol. ISS) ;— Guillaume Cabot, cordonnier 
(JJ. 128. n« 2i)6,fol. 146) ; — Jaquet de Montpele (JJ. 136,n-35. fol. 18) ; — Jaquot 
de Bauvills. aumuKsier (JJ. 13ù, n° 291, fol. 156)-,— Jean Bernard, marchand, 
gendre d'Alain Guarnapin, valet de chambre de Charles V(JJ. 123, no201, fol 100]; 

— Jean Fernile (JJ. 125, n- IB, fol. 12 V) ; — Jean de Louvres, valet orfèvre 
(JJ. 123, n' 235, fol 1 19 v») ; - Jean Filleul, notaire au Châtelet (JJ. 123, n* 83, 
fol. 46 V) ; — Jean du Moutiera, bandricur [JJ. 122, n' 233, fol. 117 v) ; — Jean 
le Comte, dit de Preel. vendeur de vinaigre CJJ 131, n" 48, fol. 27 ï°); — Jean 
de Poitiers, valet (JJ. 123, n" 146, fol. 77 v); — Jean Polet, pourpointier (JJ. 
122, n- 223, fol. 1 10) ; — Jean de Rorailly (JJ. 122, n- 278, fol. 138); — 
Jean Soulaa (X" 1172, fol. 41 v] ; - Jean Yvorin (JJ. 124, n- 107, Col. 62); 

— Jeannin le Feure (JJ. 124, n" 332, fol. 188 v») ; — Uurent de la Grève 
(JJ. 135, n* 8, fol. 5) ; - Philippe Mélile, valet pelletier (JJ. 142, n' 61, fol. 38) ; 

— Pierre Hure, graveur de sceaux(JJ. 136, n- 3. toi. 1 v) ; - Pierre de Menne- 
courl (JJ. 129, n» 351, fol. 150i ; - Pierre de Monlivilliera, dit Maillard (JJ. 124, 
Q" 130); — Pierre delà Motle,pâlLseier(JJ. 125, n'88.fol. 51 T^)i- Philippolle 
Mahjudine (JJ. 147, n* 236, fol. 108); — Raoulin le Fevre, lavernier en l'hôtel 
des Marmousets (JJ. 122, n- 334, toi. 182 V) ; - Richard du Val, potier d'étain 
[\> 1472, fol. 54) ; — Robin Arragon, couturier (JJ. 122. n* 318, Fol. 156 V) ; 

— Thomas le Bariilier, dit Dangiers, tonileor de draps (JJ. 124. n* 137), etc. 
Voir plus haut, p. 114. note 1. La plupart d'entre eux revinrent peu après, 
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La setiiaine tout enlière fut remplie par les arrestations et les 
perquisitions. On espionnait, on dénonçait; les vengeances pri- 
vées se satisfaisaient ; tous étaient suspects. Les moindres faits, 
les plus légères paroles imprudemment prononcées suffisaient 
pour faire nailre un délit passible de punition. Des commissaires 
spéciaux étaient créés pour instruire sur les événements insur- 
rectionnels, sur les pillages contre les juifs, et devant eux 
comparaissaient tous ceux qu'atteignait le moindre soupçon. 
L'amende, la confiscation, étaient la sanction ordinaire de ces 
jugements. Les gens d'armes, arwcliés trop tôt au pillage des 
grasses plaines flamandes, se dédommageaient en faisant nombre 
de prisonniers, et non des moins riches, qu'ils relâchaient 
ensuite moyennant une forte rançon '. 

■ I^ grande majorité des coupaMea Turcnl taxés k des amendes irËs lour- 
deB, qui TrappËrent même des individus appartenanlàla petite bourgeoisie el 

Ricbsrd du Val, pour avoir pria part aux commotions, vit ses biens conGs- 
qués{JJ. 122, n<> 3S«, Toi. 173, rémission de juin 1383];- Jean de la CarriËre.qui 

ut devers la rue de la Croix du Tirouer, eo laquelle 
ianl, tenant d'une part h la maison Jacques de So- 
lire part k la maison Hegnaut Francmolin, sLioutifi- 
a Tonnellerie, par derrjËre tenant k la maison Jehan 
ne, dit Pals. ■ Tut donnée à Guillaume de Gailloael, 



de la Tonnellerie, au b( 
lenges, drappier. et d'aï 



le Pelé et llao 

mailre de l'hâlel du roi (JJ. 122, n" li7, toi. 74 ï". 1383, Paris, 2 mars) ; —de 
même les biens de Jean de Vnurictiier, exëculë pour ses démérites, furent 
mis en adjudication (JJ. 122, n- SQ8, fol. 133 v*. 2 mars 1383]; - les biens de 
Richard du Val Turenl donnés à Tierre de Bournasel, conseiller du roi 
(X>' 1472, fol. 54, 14 mars )383-l3R4); - la maison de Jean Bernard, mar- 
chand, compromi:, dans les émeutes, maison • sise ulultre Sainte Opportune, 
à l'enseigne du barillet, t et valant 203 Tr., 145 fr., Fut également conriscguée 
(JJ. 122, n'>2(H, roi. 100, Paris, I" avril 138Î). - Semblable mesure avait été 
prise au sujet des biens de Jean Polet (JJ. 122, n- 223, Fol. 110, Orléans, 
21 avril 1383); — Colin Brun, drapier et bourgeois de Paris, fut condamné 
à 2,000 fr. d'amende el banni (JJ. 132, n° 217, toi. lOH, rénilssion d'avril 
1383) ; — deux bûtels sis l'un k Sainl-Leu-le-Petit, l'autre â Savigny, bailliage 
de Meliin, confisqués sur H* Jean de Roniilli, turent donnés i Nicolas Braque 
et a Pierre de ChevreuGe(JJ 122, n" 278, toi 13g,Me1un, 4 mail3B3):-ll<^rmann 
Scbciderwalt, sergent d'armes, reçut en don une maison sise à Vaugïrard 
avec un courtil de 1/2 arpent, e[ 6 arpenta 3/4 de vigne, appartenant a Pierre de 
Hennecourt. absenté â eausc des rebellions (JJ. 122, n- 31)0, Fol. 147 V, Paris. 
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Cependant un certain nombre de bourgeois ne purent obtenir 
que le châtiment criminel fût transformé en une peine civile, et 
ils furent exécutés. Le lundi 19 janvier, Nicolas le Flament, dont 
le rôle dans les derniers événements rappelait Tattitude qu'il 
avait eue jadis en 1358, fut décapité aux halles avec cinq de ses 
complices ^ etle samedi 24, huitautresTnaiV/^s ^ subirent la peine 
capitale. 

27 mai 1383). ^ Les biens de Jean Filleul furent aussi mis en la maindu roi 
(JJ.123, n» 83, fol. 46 V*, Saint-Denis, août 1383) ; — Jean de Chamoisy fut ainsi 
mis en possession des propriétés de Jean Soulas (X** 1472, fol. 44 y®, 29 fév. 
1383) ; — Régnier Pot et Boucicaut reçurent des gratifications et des dons 
sur les biens, meubles et héritages de feu Helot, femme Jean Tvorin, dont 
les héritiers s'étaient compromis « tenant le party des Gantois » (JJ. 124, n* 107, 
fol. 62). La terre d'Epineuil appartenant à Jean de la Carrière, drapier, fut 
donnée à Gilles le Gallois (JJ. 123, no203, fol. 102). — Oudard le Perrier, bour- 
geois de Paris, compromis dans les commocions qui eurent lieu après la mort 
de Charles V, vit ses biens conflsqués et adjugés pour 9161. à Jean Potier; en 
outre, il fut condamné à une amende de 4,000 fl. d'or. Ses biens lui furent 
rendus, moyennant l'abandon de 1,000 fr. et de ses biens meubles (JJ. 122, 
n» 280, fol. 138 v, Paris, 21 mai 1483). — Gilet de Gant ou Bridoulet (JJ. 123, 
no 190, fol. 97), Jean de Poitiers (JJ. 123, n» 146, fol. 77 v), Gilles Labat (JJ. 
123, n» 14, fol. 10 V), Jean de Louvres (JJ. 123, no 235, fol. 119), Adam Pel- 
lerin (JJ. 123, n" 210, fol. 105 v«), elc , et tous ceux qui s'enfuirent au mé- 
pris de l'ordre du roi eurent leurs biens confisqués comme rebelles. 

* Chronog raphia, p. 48; — Partie inédite... y p. 29. 

* Partie inédite...., p. 29. Le nombre des bourgeois exécutés s'éleva à 100, 
d'après le Religieux de Saint-Denis (t. I, p. 244). En évaluant les chiffres 
donnés par la Partie inédite des chroniques de Saint-Denis^ à savoir le 
12 janvier (Aubert de Dampierre, G. Rousseau, Henriet de Pons), ou 3 ; — le 
19, Nicolas le Flament et 5, ou 6 ; — le 24, 8 autres; ~ le 31, Jean Maillard 
et 6, ou 7 ; — le 28 février, des Marets, soit 24, et l'indication à deux reprises 
de plusieurs autres ; — la Chronographia donne les chiffres suivants : 3, le 
12 janvier ; — 6, le 19, dont Nicolas le Flament ; — 16, le 28 février, dont Jean 
des Mares et 15 autres. Ces chiffres et les dates indiquées concordent assez 
bien : 

12 janvier, 3 [Chronographia) 3 (Chroniques de Saint^Denis) 

19 - 6 - 6 — 

24 — — 8 — 

31 — - 7 — 

(nombre indéterminé) 
février (nombre indéterminé) 

28 — 16 — des Mares et plusieurs. 

On arrive ainsi à un total de 45 pour la Chronographia^ plus un nombre 
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Mais ces exécutions n'empêchèrent pas que la ville tout 
entière ne fût soumise a une dure répression. Les coupables 
individuellement punis, il n'en restait pas moins ce fait que les 
Parisiens avaient refusé de se soumettre aux impositions et 
que les corps de métiers, bourgeois organisés en troupe^ 
d'armes, avaient prolongé la résistance. C'était donc pécuniai- 
rementet politiquement qu'il fallait frapper la ville en l'atteignant 
dans ses finances et dans son organisation municipale. C'était, 
au reste, le système adopté précédemment à Rouen. On l'appliqua 
à Paris. 

Le mardi 20 janvier, Qiarles VI fît crier par toute la ville les 
nouvelles impositions, qui devaient avoircours à partir du l^'fé- 
vrier, à savoir : douze deniers par livre sur toutes les marchan- 
dises ; vingt francs par muid de sel; douze sous pour chaque 
queue de vin vendue en gros; huit deniers pour chaque queue 
vendue au détail '. 

C'étaient les impositions de 138â, contre lesquelles on s'était 
insurgé, et qui avaient provoqué les émeutes et les conspira- 
tions. Celle fois, la ville était terrorisée pai' les exécutions, par 
les emprisonnements, par les confiscations et les bannissementsi 
elle était surtout réduite au silence par la présence de troupes 
que l'on avait peine à détourner du pillage. Les impôts furent 
perçus sans opposition. 

indéterminé d'eiéculîons en tévrier; — et 4 un total de 84 pour les Chro- 
nigtiti de Saint-Devii, plus un nombre non précisé. D'autre part, Buonac- 
corso rilti qui assista k ces scènes, rapporte que 40 coupables Turent exécu- 
tés, et il parait bien que ce dut être à peu près le nombre des victimes. 

1 Chronographia, l III, p 49, et /'ortie inédile p. 30. Dès le il fé- 
vrier, un mandement était adressé aux conseillers sur le Tsil de l'aide 
" que nous avons miaea de nouvel sus pour le fait des guerres » {Ordonnan- 
«», t. VI, p. 687). — Le 27 avril, le roi ordonnait, pour acheter les 
travaux relatifs i la ville, qne l'on percevrait, outre les aides déjà mi^es sus, 
4 sols p. sur chique queue de via vendue à l'aris et dans la banlieue, 2 s. 
sur chaque queue vendue au détail. Uette aide était perçue dés le lendemain 
jusqu'à la Saint-Michel et de là pour l'an. Elle devait servir aux réparations 
de la ville de Paris; la perception élait surveillée par le prévût de Paria. 
Arch. nai., P. 2298, p. 103-104. Cf. Chronographia, t. LU, p, 62. 





190 



[,E RKTABI.ISSfiMENT DES AIDES EN 1382. 



Le 21 janvier, la ville fui frappée daus ses privilèges et ses fran- 
chises municipales. Après une délibéralion du grand Conseil, le 
roi fil lire en la grande salle du Palais, par le cliancelierde Dau- 
phinê, Pierre d'Orgemonl, el en présence dupi'évôtdesniarcliands, 
des Bchevins, des quarleniers, dizainiers, el de nombreux 
bourgeois, une ordonnance confisquanl enlre les mains du roi 
la prévale des marchands « pour les rébellion, monopoles, déso- 
béissance.... qui esloienL loules noloires au Roy el à Loul le 
peuple 1. » 

Rappelanl lous les crimes dont les Parisiens s'êlaient rendus 
coupables, le roi prenait el meltail en sa main la prévûté des 
marcliands, éclievinage et clergie de la ville, avec toute la juri- 
diction apparlenanl au prévûl des marcliands. Elle était désor- 
mais soumise au prévâl de Paris i lanL au Fail de la rivière et 
de la marchandise, comme en loules autres choses que iceulz 
prévôt, eschevins et chers faisaient, • sauf toulefois la recelte 
de des rentes el revenus de la ville, remise au receveur ordinaire 
Paris. Lesuiailres des métiers el des communautés, « comme le 
maîstreel communauUédes boucliers, les maistres des mestiers 
du change, d'orfavrerie, drapperie, de mercerie, de pelleterie, 
du mestier du foulon de draps et de tixerands • étaient sup- 
primés ; à l'avenir, le prévùt de Paris nommerait trois pru- 
d'hommes pour visiter chaque métier, que l'on appellerait visila- 
teurs; les délinquants aux ordonnances et règlements des métiers 
seraient appelés devant la juridiclioo du prévût de Paris, ilélait 
inlerdil de faire aucune assemblée par manière de confrérie ou 
autrement, sauf pour aller à l'église el en revenir, sans le con- 
senlement du roi, ou, en son absence, du prévûl de Paris. Les 
quarleniers, cinquanteniers, dizainiers, établis pour la défense 
de la ville, étaient supprimés ; le roi pourvoirait en l'occurrence 
à la défense de la ville ; toute assemblée illicite serait rigoureu- 
sement punie. Les détinquanls seraient réputés > rebelles et 



' Partie inédile ,. 



- Chronographia, t. UI, p. 49. 
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F desobeissans, » et punis par la perle du corps et des biens. 
l L'ordonnance respectait les juridiclions telles que celles des 
1 connétable, chambrier, panelier, bouleiller, des seigneurs ler- 
I riens séculiers el clercs, sans cependant • souffrir faite pour ce 
f aucunes assemblées el congrégations '. i 

Ce même jour, el comme conséquence de l'abolition de [a 
t prévôté des marchands el de son union à la prévôté de Paris, 
[ Charles VI, . considérant estre chose convenable, expédiante et 
I nécessaire que nosd.prévots [de ParisJ quantils venronl au gou- 
I vernemenl de lad. prevosté, ayent bonnorable demeure et 
I maison, où ils puissent tanlosl retraire el leurs biens, et qui soil 
I en lieu public et apparent, » doiinail au prévût de Paris la maison 
« qui souloit e.'ftre pour l'ofïice de la prevosté des marchans et 
l esloit appelée la Maison de Ville, assise en la place que l'on dit 
B Grèves, " el qui devait être appelée la maison de la prévôté 
\ de Paris 2. 

La juridiction de la prévôté des marchands supprimée, la 
I répression ne s'arrêta pas. Dur.inl tout le mois de février, les 
I Parisiens furent en proie aux mêmes terreurs el aux mêmes 



existe aussi en copie à la Bitil. nat., tr. 

73 ï"; el à la Bibl. de Rouen, coll. Leber, extraits de la Cham- 

mptes, vol. I, fol. 12i 1" — Après la guppresaion de la prévûlé 

inds, les sceaui enferniéB dans une bourse de broderie semée de 

fleura de lis el écussonnée aus armes de Parla, avec une cédule contenant 

la dale de la remise au roi, furent déposés au TriSsor des Charles, le 13 déeem- 

bre 1383 {Chronographia, l 111, p. 49, note 3). 

Quelques mois après, el en conséquence de la suppression de !a prévôté 

. des marclisuds, Charles VI transférait le patronat de ta maison des Hau- 

I drietles du prévôt des marctiandsà l'aumônier du roi {Arek. nat., K. 53, n*1S, 

' Orléans, avril 138:t]. 

Le 5 mars !383,Ctiarles VI déclarait les gens des comptes el du trésor quittes 
de tout ce à quoi ils pouvaient être tenus comme • imposer par les quarte- 
niers et cinquanteniers et aultres de noalre ville de Paris, si comme entendu 
avons, en p1u^iieu^s tailles et assises, assiettes ou autres subvenuions, qui ool 
é faictes et levées, au nom de la ville de Paris, depuis la mort de n. très 
;r seigneur et père, à grosses et excessives sommes de deniers en liaine 
" Arch. nal., P. 2296. p. U9-150. 




192 



LB BKTABLISBEMENT DES AIDES EN 1382. 



menaces. Les exéculîons conlinuèrenl ; toutefois, les priocf 
paux chefs des émeutes ayant été châtiés, on songea surtout i 
obtenir le plus d'argent que l'on put '. Mais parmi les esécutionâ 
les plus marquantes, celle qui devait faire le plus d'effet sur Hm 
population était celle de Jean des Mares. 

Le rûlQ de cet homme, partisan du duc d'Anjou, longtemps 
avocat du roi au l'arlernenl, réputé pour sa sagesse et sa modé- 
ration, est peu et mal connu. Fut-il réellement coupable de 
trahison? Excita t-il les Parisiens à la résistance même criminelle 
contre les ordres et les volontés royales, ou bien, pénétré de son 
rûle de modérateur, disciple timoré d'Etienne Marcel, se fit-il 
illusion sur l'influence qu'il pourrait avoir entre Charles VI et 
ses sujets révoltés? Quoiqu'il en soit, son rijle parut suspect, 
alors surtout que le duc de Bourgogne était au pouvoir. Des 
Mares avait joué un rùle important. Il devait être une des victimes 
les plus désignées. Arrêté dés l'entrée du roi à Paris, il était 
depuis lors réclamé par l'évêque de Paris, en vertu du privilège 
de clergie; finalement, après plusieurs discussions, on le lui 
rendit pour faire raison et justice, mais il n'en demeura pas 
moins enfermé au château de Vinceniies, interrogé par des com- 
missaires royaux. On l'accusait d'avoir été l'msligateur des 
troubles, de les avoir encouragés, d'être la cause de leur trop 
longue durée. De nombreux témoins furent appelés, qui tous, 
naturellement, déposèrent et conclurent contre l'inculpé. Bientôt 
on jugea que le procès de l'official durait trop longtemps. 
Peut-être se souvint-on d'Aubriol, et des conséquences fâcheuses 
qui auraient pu résulter delà mansuétude de la juridiction ecclé- 
siastique, si le condamné ne s'était de lui-même soustrait à 
l'amour trop intéressé des émeutiers. On pensa que la justice 
royale serait plus impartiale, parce que plus expéditive. On r 
tacha l'affaire à la juridiction civile. Le prévôt de Paris fut averti 



' Sur des Mares, voir surtout t'eKcellenle brocliure dËji citéede BourqtM 
loi : Jean des Maréi, avocat général au Parlement de Pari» au XIV »' 
notke biographique. 
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d'avoir à s'en saisir, el, le samedi 28 février, Jean des Mares 
fuL exlrait du donjon de Vincennes par Jean de Nant, bailli de 
Sens, et amené à cheval au ChàLelet. La première porte passée, 
on lui fit dépouiller sa colle et son chaperon, on le fit monter 
dans une charrette avec quinze autres condamnés, on le con- 

Iduisit aux Halles, où il fut décapité '.. 
Cette dernière mesure de rigueur marqua, semble-t-il, le terme 
des vengeances corporelles infligées par Gliarles VI aux Pari- 
Siens On rançonna les habitants. Des officiers royaux furent 
instilués, qui évaluèrent la fortune de chacun, et taxèrent une 
amende, suivant le montant des revenus. On rassembla les habi- 
lanls par-devanl le coimélable de Glisson el le sire d'Albret qui 
leur donnèrent â choisir ■ justice ou miséricorde s. • Ils choi- 
I sirent « miséricorde, » c'est-à-dire le rachat. Le 1" mars, di- 

manche de Lmlare, le roi avait fait crier et ordonner qu'un 
habitant au moins de toute maison de Paris se trouvât au Palais. 
On n'eut garde d'y ujanquer, et tous arrivèrent sans chaperon, 
ainsi qu'il avait été ordonné, t et estoit toute la court du palais 
pleine do tous costés, el si serrez comme ils povoienl, el toutes 
les rues d'environ le palais. >i Le roi était venu du Louvre, accom- 
pagné de ses oncles et de sa cour, el avait fait dresser un écha- 
^H faud sur le perron de marbre du palais. L'assemblée réunie, il 



' ' Partie tnédite.,.., p. 31 ; Chronograpliia, l. 111, p. 5IT. Les biens da Jean des 
Uirëï, uorisistant en une maison sise i BruvËres-le/.-Paris, et en une maisoD 
ou motte appelée la Folie Nicolas Quipié, n avec ses terres a rallie s, TÏgnea, 
bois, jardins, rentes, revenus, > d'une valeur de iOO l. t. de rente. Turent 
en juin 1383 données par Charles VI a son chambellan Guillaume de la Tré- 
ino1l1e(^ri:/i. nat., JJ. 122, n° 361, fol. 175]; pabMé Aam Archives de la maiion 
de la TrémoiUe, t. l : Guy de la Trêmtiille et Mai-ie de SiiUy, p. 173 ] Des 
Mares poBBëdatt en oulre un hûtel à Paris, rue de Jouy, et un ï Provins, 

' Chronagraphia, t. III, p. 50-51. Les coupat>les furent tous taxés à une 
Amende relative h leur Tortune. C'est ainsi que Colin Brun Tut condamné k 
ïnde, Giles Latmt à 100 I. ~ I.e Religieux de Saint-DenU évalue i 
lontant des sommes perçues sur tes Parisiens; le tiers seule- 
t entré au trésor, le reste ayant été dialribué entre les officiers 
li {Chronique du. Religieux de Saint-Denis, t. I, p. S46). Voir ci-dessus, 

13 
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fit lire, par Pierre d'Orgemont, un violent réquisitoire où il rap- 
pelait tous les méfiiits et tous les crimes commis depuis la mort de 
Cliarles V, les émeutes lurs des états de 1380, qui avaient 
provoqué l'abolition des aides, le refus d'aider le roi en s'impo- 
sanl de nouveaux subsides, les assemblées destinées à se con- 
certer contre les collecteurs d'impùls, les travaux de fortifications 
exécutés dans la ville, les attaques contre les fonclionnaires 
royaux et les juifs, la révolte de tout l'été de 1382. Cependant, 
malgré tout cela, le roi, obéissant a sa bonté naturelle, imitant 
la mansuétude de ses prédécesseurs, inclinant aux prières de 
ses proches, consentait à leur pardonner aux condilions sui- 
vantes: 

1" Si jamais les habitants de Paris retombaient dans leurs 
méfaits, la présente grâce serait de nulle valeur. 

â" Ceux qui ont déjà été mis à composition paieront 
l'amende. 

3" Vingt des prisonniers seront réservés, au choix du roi, pour 
être à son gré punis criminellement ou civilement. 

4" Tous ceux qui se sont absentés de Paris trois jours avant 
son entrée ou depuis, et qui n'y retourneront pas avant le 
dimanche suivant, seront bannis, et leurs biens confis- 
qués '. 

Les amendes et les contîscalions furent payées, et servirent 
non pas à enrichir le trésor royal mais à récompenser le dévoue- 
ment des hommes d'armes et des seigneurs qui avaient suivi le 
roi en Flandre. Maisons, propriétés, domaines, leur furent dis- 
tribués, et les rançons pécuniaires leur furent partagées. Le duc 
de Bourbon, à lui seul, se vit attribuer environ quarante mille 
francs ; il les accepta, mais le lendemain envoya prévenir ses 
débiteurs qu'il leur donnait quitlance. Son exemple ne fut guère 
suivi ; les autres seigneurs se firent au contraire payer, et 
l'amende totale se monta environ à cinquante mille francs. 



- Chmnographia, t. Itl, p. ; 
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Certains bourgeois avaient été taxés à deux, à trois, et même à 
dix mille francs ^ 

A ce prix, le roi pardonna la révolte, ou mieux il pardonna 
alors que le châtiment était complet. Paris avait été puni comme 
Rouen Tavaitété, alors que les habitants avaient été frappés dans 
leur fortune et dans leurs privilèges municipaux. C'était le 
même système que Ton allait appliquer dans les diverses pro- 
vinces. 



* Buonaccorso Pitti, voir plus haut, p 179, n. 3. — Les amendes servirent 
aussi à acquitter les gages d'officiers, à qui on n'avait pu payer leurs émolu- 
ments depuis 1380. Tel était le cas de Clisson et de Bureau de la Rivière. 
Voir plus haut, p. 70, note 2. 



CHAPITRE III 

LA RÉPRESSION DES ÉMEUTES EN PROVINCE. LES RÉFORMATEURS 
GÉNÉRAUX LE RÉTABLISSEMENT DES IMPÔTS 



La répression devait être générale, ainsi que Tavail été la 
révolte. Le danger couru par le pouvoir royal avait été trop 
grand pour qu'on ne voulût pas partout en tirer un châtiment 
exemplaire. L'exécution de ces mesures fut confiée à des réfor- 
mateurs généraux, lorsque le roi lui-même ne se chargea pas 
de la besogne. Charles VI, en effet, décida de visiter certaines 
villes, et d'y châtier lui-même les coupables. 

Orléans fut Tune des premières victimes de la colère royale *. 
Parti de Paris le 7 mars, le roi, par Bièvres, Chevreuse, Ram- 
bouillet, Gallardon, arriva à Chartres le 10, s'y arrêta jusqu'au 14, 
magnifiquementreçupar les habitants, don tle loyalisme ne s'était 
pas démenti lors des événements de 1382, et fit son entrée à 
Orléans le 16 mars. 11 y demeura jusqu'au dimanche 26. La ville 
fut cruellement châtiée : défense fut faite de sortir de l'enceinte 
et de s'absenter, pour quelque molif que ce fût ; tous ceux qui 

ï Charles VI se rendit lui-même à Orléans. 11 quitta Paris le 4 avril, et, 
après avoir séjourné à Vincennes, en partit le 8 pour Bièvres, Chevreuse, 
dina le 9 à Rambouillet, coucha à Gallardon, et le 10 arriva à Chartres, où il 
demeura jusqu'au 14. Le 16, il entra à Orléans. Son séjour s'y prolongea 
jusqu'au 26 ; le 27, il était à Yèvre-le-Châtel, le 28 à Malesherbes, le 29 à Me- 
lun, qu'il quitta le 11 avril, pour être de retour à Vincennes le 13 (Petit, ou- 
vrage citéf p. 419). Sur le séjour du roi à Chartres, voir H. de Lépinois, His- 
toire de Chartres, t. II, p. 46. 
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I 



s'étaient enfuis devaient, sous menace de bannissetnenl, revenir 
dans les trois jours ; les habitants que Ton soupçonnait d'avoir 
pris part à l'émeute furent arrêtés, dix d'entre eux furent 
réservés pour faire le bon plaisir du roi '. La ville fut taxée à une 
amende de trente mille francs, s payer par tes habitants d'Or- 
léans lors de la coniinolion '; sur celte amende, une forte partie 
fut donnée par le roi au maréchal de Sancerre s, tandis qu'une 
autre somme assez considérable était employée aux réparations 
du château de Montargis >>, sans compter six mille francs aban- 
donnés au duc de Berry ^ 






désigné loirs d 



ayani 



élé s 



faite par le 
lite au ch(L- 
[Arch. nal.. JJ. lïi, n- 361, foL 204 v, 
— pour Guillauine Lermède qui, à l'entrée de Char- 
• pour cause et occasion de le que l'en disoit contre 
jne assemblée qui avoiL eslé tsicle en nostre sale à 
d'tcelle noslre ville. pour vouloircontredirelesaidesor- 
guerres, pour laquelle chose il Tu un des dixquidepulB 
Dstre piaine voulenté, pour cause et occasiondes assem- 
is faicles par les liabitans à'i- 
uBsi JJ. 124. n" 19, fol. 15, ré- 
t enfui à l'entrée du roi; —et 
s l'Universilé li'Orlêans d'une 
urenl le Gaslellier, maître du 
l'ils furent le jour de l'ellroy a. 



Rémission pour ; Pi 
parmi les liU rés 
j d'Orléans conlre l 
.3S4, Melun, 19juin)i - 
Vi, fut emprisonné 
qu'il avoil esté en i 
OrléaDsavecqueaautres 
denés pour le fait de noz 
furenlreservézà faire nostre 
blée?, congrégations, rebelli 
celle ville . ilbid., il. )Ï5, no 200, fol. Ui). Cf, i 
D pour Etienne Tliorel, boucher, quis'ei 
un procès enlre le procureur du roi et celui i 
part, le gouverneur du bailliage d'Orléans, Li 
guel, d'autre ; > les dérendeurs ont proposé 
la porte du cloislre de Saincte-Croix av 
:s, et auEstHendemain i 
X" 10, foL 156 V", 1383, 9 avril)- 
< Ibid.. JJ. 124, w la.foLia. 

> Le maréchal de Sancerre, à la suile de la campagne de Flandre, reçut ces 
30,000 fr,, • k laquelle composèrent lesdils habilanls à l'égard du roi, somme 
levée par le gouverneur d'Orléana, le bailli de Melun el certains bourgeois 
de la Tille commis à lever la taille ainsi imposée •, la somme de 6,000 1. t. 
Certsina habitants, se prétendant mal et trop taxés, prateslËrent et furent 
condamnés (/fiirf, X" 1472, fol. 105. 108 v« et 177). 

' Mandement de Charles VI aui conseillers généraux sur te fait des aides, de 
prendre pour réparer le château de Montargis, 1,000 fr. sur la somme impo- 
sée aux habitants d'Orléans (Hibl. nal., fr. 25705, n- iO). 

' Mandement de Charles VI aux généraux conseillers de payer au duc de 
Berry 6,000 fr. sur (a somme des amcndcB reçues [IMd.. fr. S0Ô89, n" 51), 
Enlln, le 21 avril, le roi orilonnaït d'ordonnancer sur les deniers provenant de 



e guet, pour 



I des cloches 
neur ■ {Ibid., 
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lien fui de même dans loule la France du nord, où le roi 
inslilua des conseillers généraux réformaleurs, investis des 
plus iarges pouvoirs, pour enquérir sur toutes choses, 
taxer, condamner, relaxer à leur volonté. Dans les lellres de 
commission, on rappelait les rébellions, désobéissances, porls 
d'armes, méfaits et crimes de lèse-majesté commis contre le 
roi et ses officiers. Les commissaires élaienl constitués pour ins- 
truire sur ces faits ; ils avaient pleins pouvoirs de punir les 
coupables, criminellement ou civilement ou par composition; 

— de rappeler les absents, de les bannir ou de les restituer dans 
leurs biens ; — de confisquer et mettre dans la main du roi les 
biens des coupables et ceux des nobles qui ne s'étaient pas rangés 

lannière royale lors de l'expédition de Flandre ; — d'en 
percevoir les rentes et revenus ; — de juger souverainement, le 
roi s'engageant à considérer leurs jugements comme s'ils étaient 
rendus par le Parlement; — de faire toutes les enquêtes qui se- 
raienl nécessaires ; — de se saisir des coupables; — défaire ad- 
ministrer leurs biens par des personnes qui en seraient respon- 
sables ; — de requérir aide el cor] fort de tous les officiers royaux; 

— de se transporter partout où ils jugeraient nécessaire de ce 
faire ; — d'instruire sur tous les coupables, fussent ils officiers 
du roi ; — el de punir comme ils l'entendraient '. 



de Dieu, roy de France, a no9 ncnez el teauli con- 

^lievalier, malntre des reqiiesLes de l'hostel. et Re- 

(réiiorier, salut eL déleclion. Comme par nos 

autres choses, vuua ayons orileuDé el commis 

illers gén^raulx relTurmnleurs es cité el diovë^e 



et proviii<:e de tteims, 
vos commis ad ce. des i 

os ordciers, et de plusieu 
meitanl crime de lexe majeslë et autre niei 
qui oudil pa}s auront esté commis, tan 
jupables, qui trouvez pourri 
nelmenlou civilement ou par coinposilio 
:as, les absena faire appeler et bannir de 
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Dans toutes les provinces du nord et du centre, noua les re- 
trouvons dès le prinlemps de 1383, el leurs fondions se pro- 
longeront pendant plus d'une année. Au mois d'avril, ils exer- 
çaient déjà leur charge en Beauvaisis ', el procédaient contre 
des habitants réfractaires au paiement des tailles. 

En Picardie, ce fut au maréchal de Sancerre -, à Tristan du Bois 



1 leur ealat biens el pais comme bon semblera, et les biena d'i- 
Mulz coiipa])les par bons iovenloires prendre ou faire prendre en nostre 
main el les appliquer ou faire appliquer ou à nostre proufBt, comme b nous 
conllsquiez, et aussi de tou7. nobles à nobles autres qui onl accoutumé de 
porsuir les guerres, qui aprës nostre cry sur ce fait n'ont esté en nostre ar- 
mée et clievauchéc que nagairez avons Tait en Flandres, se Hz n'ont juste cas 
de eicuzacion, leurs rentes et retenus ou dit cas lever et recevoir pour nous 

ment et de plain jugier ou ordonner comme bon vous semblera, lequel juge- 
ment ou ordonnance nous voulons valoir comme à noz de nostre parlement, 
et si pour certaines causes tous lesdU générauU reffarmateurs ne puissent 
bonnement vaquer oudit fait si haslivement que mestier en est, nous vous 
mandons et a ctiascun de vous commettons que, sur tous les cas dessus diz 
et autres que trouver pourrez, louchant nous ou nostre juridiction oudit 
pals, et leurs circons lances, vous vous informez diligemment et secrettement 
par toutes les meilleures voies el manières que faire pourrez, et louz les 
coulpables ou véhémentement sousp^onnez des diz cas ou aucuns diceuli, 
Faites prendre el emprisonnés comme le cas le diovent, et leurs biens, et 
aussi deadiz nobles el anoblis et autres qui ont poursuy les guerres et n'ont 
esté en ladite armée de Flandres mettez ou faites mettre par bons invenloires 
en nostre main, el les faisant garder et gouverner par personnes convena- 
bles, qui en rendent bon et loyal compte oii et si comme il apparlendra, et 
toutes les informacions et invenloires que sur ce seront faiz, baillez ou faites 
bailler ausdiz relTormateurs pour en ordenner c^imme il appartiendra, ce 
faites si diligemment que aucun deffaut n'y ait, sens ce que à quelques appel- 
lacions vous obéissez ou obtempérez aucunement en cois nonobstant icelle 
appellacioDB procédez diligemment en ceste commission. Mandons à tous nos 
justiciers, ofôciers et subgiez cl a chascun d'eulz que, à vous et à vos dep- 
pulez et commis en ce faisant obéissent et entendent diligemment, et pres- 
lent conseil, confort et aide el prisons se meslier est el requis en sont. 
Donné â Paris soubz nostre scel ordenné en l'absence du granl, le xxvii* jour 
de febvier l'an de grâce mil ccc. iiu"" et il, et le lier» de nostre règne. 
Ainsy signé par le roy, S la relacion de messeigneura les ducs de Berry, de 
Bourgoingne. J. Gesse. • {Arcli. municip. de taon, CC, 633.) 

' Arch. nai., JJ. 124, n" 264, fol. iSi. Information contre Jean Britaut, con- 
damné pour refus du payer la taille. 

■ Le 18 mai, le comte de Sancerre donnait, de Tournai, quillance de 450 fr. 
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maître des requêtes de l'hôtel, à Giles le Gallois, général conseiller 
sur le fait des aides, à Jean de Mon tagu, chevalier, et à Regnaut de 
la Chapelle, trésorier royal, que furent confiées ces fonctions, et 
nous les trouvons les exerçant à Reims en juin 1383 ; ils se font 
apporter les chartes de la ville *, emprisonnent certains émeu- 
tiers 2, enquièrent sur leurs cas, taxent des amendes, rendent 
des sentences de bannissement et de confiscation, forcent les 
habitants à acquitter les deux tiers d'une somme de quatre mille 
francs par eux due sur les louages abolis en 1380 3, condamnent 
la ville et la communauté à payer une forte amende pour leurs 
rébellions *. 

A Laon, Jean le Tourneur, prévôl de la ville, fut chargé d'en- 
quêter sur les révoltes, el, après une enquête approfondie, la 
ville fut taxée à une amende de deux mille cinq cents francs d'or, 
moyennant quoi le roi pardonna la rébellion &. 

par lui reçus sur ses gages de réformateur en la province de Reims, entre les 
mains de Jean le Riche, receveur de Vermandois, commis à recevoir les 
amendes de ladite rérormation. (Bibl. nat., Clairambault, vol. G, n* 144] 

* Varin, Archives administratives de la ville de Reims, t. III, p. 527. Lettres 
mentionnant que Jean de Montagu, chf'valier, Régnant de la Chapelle, com- 
missaires réformateurs, ont vu et rendu saines et entières les chartes de la 
ville. 

* Arch. naL.iJ. 123, n^ôi, fol. 35, rémission pour Jean le Mariol,ditde France. 

» Varin, ouvrage cité, t. III, p. 522, 15 décembre 1383. Lettres de Char- 
les VI mandant de faire payer aux défaillants ce en quoi ils sont tenus pour le 
tiers des fouages jadis imposés par Charles V, et quMls refusent d'acquitter, 
objectant la remise faite par le roi à son lit de mort. 

* « Charles.... au premier de noz sergens d'armes ou à Estienne de Jussy, 
contrerolleur de nostre grenier à sel de Chaaions, salut. Nous avons seu 
que pluseurs des habitans de Rains doivent encore grosse somme du reste 
de la composition qu'il ont naguères faicte à nous, pour quoy nous vous 
mandons et commettons par ces présentes que, senz aucun déport ou faveur, 
vous exécutez et contraingnez et par vendue de biens et prinse de corps, et 
comme il est accoustumé de faire pour les deniers à nous deuz, tous ceuix 
desdiz habitanz que les collecteurs ou receveurs de ladicte composition vous 
bailleront par escript, à paier auxdiz collecteurs ou receveurs ce en quoy ils 
seront tenus de reste parla cause dessus dicte. • 1383, Palais, à Paris, 8 juillet 
{Bibl. nal., fr. 20589, n^ 53). 

* Arch. nat., JJ. 123, n» 85, fol. 47; JJ. 124, no 295, fol. 168 v, et Arch. mu- 
nicip. de Laon, CC. 5. 
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A Amiens, les enquéleurs reprirent en main le procès engagé 
entre Téchevinage et les maïeurs des bannières '. A la suite des 
troubles de 1382, et de rélablissenienL d'une taxe sur les mar- 
chandises, la situation des divers partis élaiL demeurée des plus 
hostiles les uns contre les autres. Le roi, sur les instances de 
la majorité de l'éclievinage, avait révoqué Henri de Roye, repré- 
sentant le parti démocratique de la ville, et qui avait été élu 
grand prieur. Pendant qu'on lui dormait un successeur, le bail- 
liage le condamna à mille francs d'amende. Henri de Koye en 
appela au Parlement ; le commun alors se déclara ouvertement 
et violemment contre l'échevinage. C'est a ce moment qu'inter- 
vinrent les réformateurs. La ville dut être occupée militairement, 
et les réformateurs procédèrent comme on avait fait à Rouen, à 
Paris, à Reims. Arrestations, bannissements, contiscations furent 
décidés et prononcés; mais surtout on agit contre les libertés 
municipales. 

Les maïeurs des bannières, cause des troubles, par suite de 
leurs protestations contre l'oligarchie bourgeoise, furent suppri- 
més, et leurs pouvoirs furent concentrés entre les mains de la 
haute bourgeoisie, sous le contrôle des officiers royaux. Cliaque 
année, l'on devait solliciter l'autorisation royale pour renou- 
veler u la toi ; » le bailli, le receveur du bailliage, présidaient aux 
redditions de comples el choisissaîL'nl les bourgeois reconnus 
aptes à prendre part à ces délibérations. Le magistral président 
recevait le serment des élus et donnait décharge valable aux 
compteurs. Enfin, sous prétexte de conilils el de procès, le roi 
s'atlribua le droit de poursuite et de remise déféré en 1382 
aux maïeurs des bannières î. 

Ce n'était autre chose, en fait, que la mainmise absolue sur 
l'organisation municipale et financière de la ville, l'ingérence 
de la royauté et l'application du sysième suivi à l'égard de 

' MaugÎB, ouvragecilé, p, 85 el suiv. 

' Voir BoLilhors, Coutumes locale* du bailliage d'Amiens (dans Mémoiri 
la Socittê de* anliquairei de Hiardie. 1845-1833, in-i), l. i, |). 43. 
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Rouen, de Paris et de Caen. Parloul l'idée maîtresse de la réac- 
tion êlail la cenlralisalion au profil du pouvoir royal. 
En Sénonais et en .\uxerroi.s, Pierre de Jearre, lieutenant du 

bailli de Sens, el Pierre Mansard, conseiller au Parlement, 
étaient, en mai 1383 ', commis à i l'elïecl d'exercer ausdiz 
bailliages le fait des refformacions que nous avons ordenées. • 
et en remplacement de Jean de Nanl, bailli d'Auxerre. Comme 
on faisait en Itémuis el en Laonnais, ils poursuivirent les habi- 
tants soupçonnés de complicité dans les émeutes, et imposèrent 
de lourdes amendes aux villes el localités coupables. 

On connaît peu ce que firent les réformateurs au diocèse 
de Meaux; on sait seulement les noms des foncHonnaires 
royaux chargés de cette mission : Jean des Barres, chevalier, 
maitre Aubry de Trie, Pierre le Vaasseur •. 

En revanche, l'on est pleinement renseigné sur les événe- 
ments qui se déroulèrent en Normandie. La révolte du 1" août 
1382 avait, aux yeux du roi, annulé le pardon accordé en avril 
de celte même année. Les Normands devaient être châtiés au 
même litre que les Parisiens el les habitants des autres pro-i 
vinces du nord. Des commissaires généraux réformateurs^ 
investis, comme parloul, des plus larges pouvoirs, furent insti-l 



> MandemenL de Charles VI nommant Pierre de Jeurre, lieulenanl du baillM 
d'Auxerre el de Sens, réformateur avec Philippe Mansart, en rem place me a H^ 
de Jean de Nant. bailli d'Auxerre, envoyé en Picardie avec Jean de Vienne.. 
Pnris, )383, 29 mai (BiW. nal.. !r. 25705, n" 46). 

Nous connaissons le nom d'une des viclimes des rËFormateurs rJean Rochei 
boucher, qui Tut cité devant eux pour avoir élë en plusieurs assemblées auditJ 
lieu de Sens • environ l'an mil ccc nu" el ii, et y sactié sa dague et 
laines paroles de menaces de tuer et au bestant à not. oltldera ci 
autres audit Sens • l^s rérormai^ura le condamnèrent i èire • mis et loum 
nu plllory oudit Senz, Lenant ï sa main une Bgure de dague el aysn 
teste une figure de miche ronde en papier, où il auroît en escript au dehor»^ 
en elTect ces perdes : • il menaça de tuer en l'assemblée, en le 
dague. ■ Il fut en outre banni, I3S-4. Paris, 14 mars {Arch. nal., 11. 1S4, J 
n* 180, fol. 101 V). — Voir aussi JJ 124, n- 205, toi. 116, rémission poupf 
Pierret Coeh, drapier à Sens. 

> Arch. nal., X'- 10, fol. 173 v°. 
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lues pour instruire sur les commolions, rébellions, désobéis- 
sances, ports d'armes el délits commis à rencontre du roi. Jean 
Paslourel, président de ta Gbambre des comptes, Jean le Mer- 
cier, sire de Noviant, Nicolas Painel, Jean de Vienne, amiral de 
France, Etienne de Mouliers, fnrenl, en celle qualité, envoyés 
en Normandie. Robert Thoroude était le secrétaire de cette 
commission '. Us étaient accompagnés de troupes suffisantes 
pour enlever aux Rouennais toute velléité de réveille 2. Us arri- 
vèrenl à Rouen, salués par les habilanls, qui se confiaient dans 
le pardon octroyé l'année précédente el qui comptaient ainsi 
désarmer leur colère. Les principaux bourgeois étaient au- 
devant d'eux, les assurant de leur fidéUté au roi, de leur sou- 



I Chéruel, ouvraije cilé. t II, p. 451-474. — Un acte nous donne te nom d'un 
émeulier à qui l'on fil remise de la peine cspiUle : 

" Cj- après s'enauient les amendes taiixées par noBseigneurs les généraux 
commissaires par le roy noslre aire ordenex ou pays de Normendie, hailliées 
à exécuter à Symon de Baigneux. viconLe de Houen, le ixii' jour de juing, 
l'an mil ccc qualre-iins eL [rois. 

n Robert Marie, prisonnier Ik Rouen, pour snuapecon d'avoir esté à la pre- 
mîËre et seconde barele faite à Rouen, et aussi d'avoir donné deux coups de 
poing h Itegnaut le Barbier, dit Couldetaille, considéré que rombien que 
l'informacion le rende cbargié, toutesvoix par preuves ne par confession et 



monstre ne altainct coulpable d'avoir esté h la se- 
lUen le premier Jour d'aousl l'an mil ccc ini" et 
ire Regnaut le Barbier dit Coul de taille, la longue 
i et les paines qu'il a euz el souliers, ïeue la grâce et 
sire, sur le premier faict de la première liarelle, l'a- 
dit Robert Marie a. esté lauxée h six livres tournais, 
n baillant bons pleages soufflsans el solvables, ledit 
rement tendra prison sans tanl qu'Hait payé « {BiM. 
art, nous savons qu'un nommé Colin 
î 18 iuin 1384, eiéculé au marché pour ses diiméritea, et un 
compte non daté, mais de la même époque, contenant les sommes versées 
au bourreau de Rouen, nous Fait connaître le nom de quelques individus 
pendus h Rouen : Jean d'Epinay, le 26 novembre; — Jean le Boucher, le 
16 décembre ; — Colin le Boucher, le 21 ; — Robert du Moulin, le 9 lévrier ; 
— Jean Bouquet, le 29 janvier ; — Robert Lorel, le 10 février, — et Jean du 
Fav, le 11 {Ibid., fr. 20018, n° 159) — S'agit-il de criminels ordinaires, ou 
de fauteurs des émeutes de 1382? 

' Terrier de Loray, ouvrage cilé, p. 171. Jean de Vienne recul pour ses 
gagea 2,0(10 fr. d'or {Ibid., pièces jusl , n- 11). 
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mission, et de leur désir de complaire au pouvoir. Mais ce fui en 
vain. Les commissaires avaient des instructions précises, et, à 
peine arrivé, Paslourel fit réunir les principaux et les anciens 
Rouennais. Là, il réédita le discours de Pierre d*Orgemont aux 
Parisiens, leur rappela leurs désobéissances, leurs crimes, 
déclara que le châtiment n'était pas complet, et qu'à côté des 
émeutiers violents et manifestes, il y avait tous ceux qui avaient 
laissé faire le mal sans s'y opposer. Ces derniers, ajouta-t-il, 
devaient être punis comme complices. C'était nettement dési- 
gner la bourgeoisie. 

Trois cents et plus furent arrêtés et la ville divisée en trois 
catégories. Les uns, qui s'étaient opposés à la perception des 
impôts, furent condamnés à mort; d'autres furent bannis 
et eurent leurs biens confisqués; d'autres, enfin, achetèrent la 
liberté à prix d'argent ^ Terrorisés, les Rouennais, ne pouvant 
rien obtenir des commissaires, s'adressèrent à la clémence 
royale. Ce ne fut pas à tort, car, le 27 mars, Charles VI manda à 
ses agents de laisser les bourgeois « jouir et user paisiblement 
et entièrement de la grâce et rémission qu'il leur avoit faite 2. » 
Malheureusement, les commissaires ne tinrent guère comple du 
pardon royal. Au moment de Pâques, ils permirent à grand'- 
peine aux prisonniers de remplir leurs devoirs religieux, et 
encore les forcèrent-ils à donner caution sur leurs biens 3. Enfin, 
en juin, ils furent avertis par une nouvelle lettre du roi que, vu 
le châtiment exercé, Charles VI accordait grâce et rémission ^, 
sauf à ceux qui s'étaient enfuis à l'approche des commissaires, 
et sauf les droits de juridiction et de mairie qu'il gardait en sa 



* Chronique de Pierre Cochon, p. 170. — Chronique des quatre premiers 
V^alois, p. 301. — Chéruel, ouvrage cité, t. II, p. 451-474. — Le Carpenlier, la 
UareU.e, émeute rouennaise [dans le Moyen âge, année 1903], en se méfiant tou- 
jours de certaines opinions trop rapidement avancées, et d'une certaine 
méconnaissance de l'histoire générale. 

* Chéruel, ouvrage cité, t. II, p. 538, pièce just., ^u. 

* Chronique du Religieux de Saint-Denis, t. I, p. 252. 

* ArcK municip. de Rouen^ série A, reg. III, n«» 2 et 3. 
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main. C'était la confiscation définitive des libertés munici- 



En outre, la question financière ne fut pas non plus oubliée, 
La ville fut taxée à une amende de cent mille francs, dont le roi 
remit cinquante mille ; de plus, une somme complémentaire 
de dix mille francs était imposée aux habitaïUs. Les termes de 
paiement étaient ainsi échelonnés : en mai, vingt-cinq mille 
francs; cinq mille en juillet, dix mille en décembre, dix mille à 
l'Epiphanie suivante i. liouen éprouvait de grandes difficultés 
pour s'acquitter, et les commissaires se montraient intraitables 
pour le paiement. Si, en juillet, le séquestre qui, depuis la 
Harelle, pesait sur les biens de la viiie était levé î, cependant 
les réformateurs refusaient, malgré leurs promesses, de rendre 
aux bourgeois une somme de cinq mille cinq cents francs 
empj'unlée par Charles VI, au moment de la campagne de 
Flandre. L'on implora de nouveau la clémence royale, et, le 
24 octobre, Je roi fit remise des dix mille francs exigés en plus 
des cinquante mille, car, disait-il, l'on ne pouvait supporter 
celle somme t sans estre du tout mis à poure et petite chevance 
et convendroit que un pou de marchandises de quoi ils [les 
Rouennaisj ont acouslumé de vivre en la dicte ville cessast, de 
quoy nodi aides ayans cours en icelle vauldroienl moult 
moins 3. > En plus, il ordonnait de faire remise des cinq mille 
cinq cents livres empruntées précédemment. 

Malgré cet adoucissement à leurs charges, le paiement de 
l'amende pesait lourdement sur les pauvres bourgeois. (Certains 
d'entre eux furent délégués pourla percevoir : ce furent Jacques 
Bourel, Gervais Dessaulx, Pierre le ïaverriier, Thomas de 
Greiges, Une taille de vingt-cinq mille livres fut imposée, et un 
emprunt levé sur les riches. Les premiers percepteurs, qui 
étaient responsables de leurs comptes, ne réus.sirent pas; la com- 

' Chromgue normande de Pierre Cochon, p. 169. 

' Chéruel, oavrage cité. p. HT. 

' Arck. municip. de Rouen, liasse 1*28. 
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munaulé de Itouen se chargea alors direclement da recouvre- 
inenl ■. DaiiR chaque paroisse on inslilua des receveurs, ce qtii 
ne hàla point le règlement des comptes. En 1389, il en était 
encore question ', ol jusqu'en 1407. on trouve trace de pour- 
suites contre ceux qui n'avaient point payé l'iuipôl pour l'amende 
faite iiu roi. 

En même temps, d'autres diflïcutlés surgissaient. Charles VI 
avait, dans ses lettres de pardon, réservé les droits des parties 
lésées, admises à intervenir comme parties civiles. Le chapitre 
de la cathédrale, les religieux de Saint-Ouen en profitèrent 3. Un 



' ■ A nosseigneurs des comptes et 
Jaques Bourel, Gervaiz Dessaulx, Plerri 
Coinine ja pie^a les diz supptians eusse 
bilans de l4 ville de Itouen a cueillir e 



- Supplient liumblemenl 
iv et Thomas de Greiges. 
nis par les bourgoi/. ha- 



paier ne Tourn 
prunl de v* li 
pa.ier, il convi 



pour paier l'ameiide de lx' livres tournois, en quoy les bourgoii, 
:t babitana d'icelle rille turent, pour le temps des commocions, con- 
envers le Doy noslre sire, et aussi pour cueillir at lever la somme 
bourgoiz particuliers 
e paiement des dictes 
e de ïïv- I, ne se pot 
l, nonobstant ledit em- 
de rjuoy lors 



livre 



ji promptemenl que nécessité ef 

s tournois pour les paroisbea qui n'a' 

que icellui emprunt se montast jusqi 

dont leiidiclcs paroisses demourërent en reste 
ssis de ladicte somme de vint et cinq mille 



e pore 









n la E 






m ont rendu par deva 
:omple rendu devant i 



: la Qn des comptes que lesdix sup- 
rous puet apparoir, el combien que depuïz 
., le bailli, conseillers, et procureur de la 
lis à Faire venir ens ladicie somme de 
i. VI d., par certaine commission sur ce faite, par laquelle et 
ilcriner lesdiz commis ont tant Tait qu'il;i ont traicté desdictes 
VI d. t. avec les paroissiens desdîcles paroisses en descbar- 
sur les autres desdiz empruna: tant que, si comme t'en dit, 
ent faiz lesdiz empruns. se tiegnent pour contens el agréez, an 
: tous contens, lesdiz supplians, qui de ce n'ont riens receu 
z par devant vous pour en rendre compte, ce qu'ilz ne poup- 
, ■ ils supplient les trésoriers de leur faire donner quillance 
T les baillis el procureurs [Biàl. nal-, ms. fr. 28020, n" 621). 
> Ai'cà. municip. de Roaen, série A, reg. 1. Cf. inv. sommaire, p. 3. 
'-Eodem die fuit unanimiler et concorditer detiberalum in pleno capitulo 
quod Herel supplicatio pro ista ecclesia dominis reformatoribus generalibus 






sont adjaurni 
roienl faire... 
el décharge p 
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procès fut interiLé en 1384 par le chapitre devant réchiquier ; les 
demandeurs gagnèrenl, el les moines alors réclamèrent une 
inderanilé pour les pertes par eus subies lors de la Harelle. Les 
chartes de renonciation arrachées par l'émeuLe leur furent ren- 
dues, on restitua à l'abbé ses droits de baronnie, les fourches 
patibulaires de Bihorel furent rele%'ées; enfin, après de longues 
négociations el d'interminables procès, Rouen rentra en posses- 
sion de quelques-uns de ses privilèges commerciaux, sans cepen- 
dant recouvrer son autonomie municipale. 

La capitale de la Normandie une lois châtiée, les réformateurs 
exécutèrent leur mission dans la province. Déjà en avril 1383, 
ils demandaient au bailli de Gisors les noms des gentilshommes 
qui n'avaient pas répondu à l'appel du roi '. Après Pâques 1383, 
ils se rendirent a Caen. Avant leur arrivée, ils tirent proclamer 
une défense générale de s'absenter de la ville, el enjoignirent 
aux fugitifs de rentrer sous huit jours 2. Puis, de même qu'à 



ei parle doniini noetri régis in Normaonia deputaiU, videliceL -super lacLa 
injuriarum, dampnorum et maleraclorum per communitalem ville Ralhoma- 
gensis in ultinia commotlone ipsius vilie huîc ectleBie taclorum, et jurave- 
ruDt omnes domini aupradicli lenere faclum islud secrelum. ■ (Arc/t. départ. 
Seine- Intérieure, G. 2, foi. JIS). 

> Mandement de Gu^ Chrétien, baiili de Rouen, an vicomte de Gisors, lui 
enjoignant de faire parvenir, par ordre des commissaires ré Forma leurs, le 
nom des nobles qui n'ont pas été au service du roi er. Flandre, et de mettre 



leurs biens 


en la main du roi. I3»3, jeudi...., Rouen (Bibl. nal.. 


fr. 26019, n" 


389). 


■ Arch. na 


-, JJ- 124, n° 39, fol. 38 : • Charles,... de la partie de Jehan du 


Cbellier, pov 


e varlet. demeurant en noslre ville de Caen, comme il fust et 


soit tenu en 




sieurs perso 


nnes d'icelle ville en cerlaines sommes de deniers et autres 


choses, pour 


certaines et justes causes, dont les termes de paier estoienl pas- 


Béz, et pour 


ce qu'il estoit povrc et u'avoil de quoy faire satisfacLion à ses 



DubtBnl que son corps ne fusl emprisonnez, il se absenta de la< 
dicte ville ou mofs de Janvier l'an mil ccc nn" et deux, environ lequel 
temps noz officiers dudit lieu, par le commandement et ordenance des gene- 
rauix commissaires par nous ordene/ au pais de Norraendie, firent prendre 
et emprisonner en nostre cbastel de Caen grant quantité des gens du com- 
mun d'icelle ville, qui furent illccques detenuz ou la plus grant partie, Jus- 
ques à ce que lesdiz getieraulx uoitimissaires ordonnasseot de leurs deli- 
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Kouen, ils assemblèrent les liHbilanls, firent un long réquisitoire 
de leurs crimes; Irois cenls individus furent à la suite empri- 
sonnés, quelques-uns subirent la peine capitale ; finalement un 

pardon général fut accordé, moyennant une amende de vingt- 
deux mille florins d'or. En outre, comme partout ailleurs, t les 
privilèges, noblesses, franchises, libériez, droiz, usages dont 
lesdiz bourgeois, habitanz el coiumunaulez joissoienl avant la 
venue desdiz commissaires ' • furent confisqués, c'est-à-dire 



I, lesquelz generauli, i 



bourgois 



.1 habilans d'icelle vill 
na le i;ongië de nguE < 
loient depuis aucunes rebellior 
faicles contre Testai de nous el 
dens huit jours après l^d. cry. 



eslanï en ladicte viUe de Caen, (Irenl 
:rler el publier da par noua, cjue les jurez, 

el Torbours U'icelle ne s'en partisseol aucu- 
u de eulx, el que tous ceuli qui abseotez es- 
< el désobéissances Faicles en ladicle ville, 
le nos orfioiers, retournassent audit lieu de- 

■ paioe de bannissemenl du royaume 



illec 



de 



inUscation de biens. ■■ (il s'eoruil el on lui fail rémission. 1 Paris, novembre 



mi. 



H Charles., 
monopoles et i 
seigneur et pèi 



mblée 



t Diex a 



raison îles rebellions, e 

depuis le trespasscment de noslre très cbier 
l'Atne, avoient esté faicles encontre nous et 
;n noslre bonne ville de Caen par les bourgol?, babi- 
lans, et coinmunallé d'icelle ville ou aucun d'eulx noz amez et Teaulx conseil- 
lers les generaulz commissaires el relTormaleura par nous ordennées en la 
province de Rouen aienl fait prenre et emprisonner pluseurs desdiz bour- 
ïvec ce aienl pris ou (ail prendre et mettre en noslre 
noblesces, franchises, libériez, droiï et usaiges dont lea- 
1 el communallé joyssoient avant la venue à ladite ville 
raulz commissaires et retrormaleurs, el de tout temps 
oir et user el yceuh twurgDli!, habitans etcommunaltê 
le el valu mètre en procËs par devant eulz, et Qnable- 



goiz f 



YiNèges 



diz bourgoiz babil 
de Caen desdiz gi 
avaient accousluii 



menl pour cause des faiz et cas de 

rounaltë d'icelle ville de Caen aie 

raulz, commissaires et relTormaieurs àla somme i 

pour ce il nous durent paier, lesquiclz generauli 

leurs iHirmi ladjte composition leur aient promis comm 

commissaires el réformateurs auxquelz nous adjoustons | 

tesmoingnié faire avoir de nous pardon et remission i 

restilulion de louz leurs diz privilèges, noblesces, franchi 

desquelz ixii' florins lesdiï bourgei 



;e ordenez x" francs e^ 
ains termes parmi ce qu'i 
e présent mois de juillel 
omme plus a plaîn est co 



a autres 



d'or fraosque 

i et relTorma- 

ir aucuns desdii 

au7 Icsdiz cas et 
droiz et usaiges, 
ja paie h. 



xii" nous dévoient paier à c< 
. pour x" frans dedens la fln de 
quiilié les autres n' frans, si 
is lettres sur ce Taictes. Savoir 
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que là aussi les libertés municipales furent mises en la main 
du roi. 

Après Caen, OuisLreham, Bernières furent touchées parles 
enquêteurs, qui ensuite, par eux-mêmes, ou par les fonctionnaires 
royaux, conlinuèrenl à parcourir la Noniiandie entière, enqué- 
rani parLoul où Us le pouvaient '. C'est ainsi que l'on peut suivre 
leur itinéraire et savoir le montant des amendes imposées t : le 



muaaitè i 



t relTorn 






faisons à touz presens el avenir que parmi la composilii 
noua, oye sur ce la relacion dosdiz gênera 
aux dessus diz bourgoi/ et habitaus e 
eïcep[é toutesvoies ceulx dtsdiz bourgois 
la venue a ladicte ville de Caen desdiz gei 

leurs se absentèrent d'icelle ville...., lesquielz nous ne voulons estre Ci 
en nostre présente grâce, avons quillif, pardonné et remis, quilto 
nous et remettons par la teneur de ces lettres de gr&ce espêcial et de noslre 
autorité roval et plaine puissance les faiz ei cas dessus diz et chascun d'iceulz 
et toute peine corj>orelle, criminelle el civile...., et les restituons à leurs 
bonnes Cames et renommée et a leurs biens, el avec ce nous lee restituons 
it à leurs diz previlÈges, nobleces, franchises, libériez et usa'ges, 
it noslre dicte main mise h jceulx par leediz generaulz, commis- 
reHormateurs, ilzavoient joy paisibleme:il elsanz contredit, en rap- 
mettant au néant tout ce qui depuis noslre dicte main mise a esté 
nos genz.... . Paris, juillet 1383 {Arch. nal., 






JJ. 123. n-ai, (ol. 29J. 

L:a poursuite de cet 

13Si, le roi mandait a 



: se prolongea assez longtemps, car en mars 
> de Caen de porter au receveur général des 
aides, Bertaud Aladent, tous les deniers provenant de la réformation (Bi'M. 
nal., fr. 25705, n" 37). 
' Bibt. naf., fr. 26020, n»591. 

I ■ Amendes et exploys de la reformacion général de Normandie, commen- 
cée dès le moys de juillet l'an «. ccc. uii" et quatre, extraites des registres 
de ladicte reformacion depuis ledit commenchement, jusques au vu' jour de 
décembre oudil an, quant est de celles gagées pour les rebellions contre les 

Les bourgoyz et babitans de la ville de Loviers, du xï* jour de juillet au- 

Les bourgoyz et habitana de la ville et dea faulsbourga d'Evraui, les habi- 
tants et subjecta de l'évesque et du doyen et chapitre d'Evreux, lea habitans 
de la vicomte d'Èvrcux et ceux de ladicte vicomte qui sont du reasort du 
bailliage d'Évreux, iv° jour d'août oudit tema, ui m. I. I. 

Les habitana des villes et paroïces dea vicontéz de Breteuil, Conches, Beau- 
mont le Roger, Orbec et Ponl Auderaer, ïvt" jour dudit mois d'noust, 

U 
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6 juillet 1384, Mennevalélaitlaxé à 100 1. t.;— le 16 août,] 



Les habitana de la ville el des fauxbours de Vernon ei des lieux de Saint 
PËre, de SaJnl Jusl, de 8ainl Marcel, de BUy qui eil de la paroyee de 
Sainte Geneviève en Vernon, el à Vernommel, ledit iti* jour d'aoust, 

tes habilans de la ville et paroyee de Maineval, vi" jour de juillet oudil an, 
s modérée par mesMïgneurs, pour la povreté dea 

Les tiabilans dea villes el paroyces de Gaillon et Aubevoye, le xviii* Jour 
d'aoust oudil an, lix I. l. 

Les tiabilans de» villes et paroyces de la viconlé de Rouen, hors ladite 
ville el les /aulsbours de Rouen seulement, le xxw jour d'aousl oudit an, 

Les habltans de la ville el chastellerie de Dsuville, xvif jour dudil moys 
d'aousl, lui" fr. 
Les habilans de la viconté du Ponlaulou, ledit xxii* jour dudil moya 

mil frans. 
Les babitans de la viconté d'Auge, le ixvi* jour dudit moys d'aoust, rail et 

Les habilans de la ville el banlieue de Liaieï, le iivu" jour dndit moya 

Les habilans de la ville de Faulsgucrnon, ce dit xivii' jour d'aoust, 

Lee habilan» de la viconté de Caen, hors la ville et les Tëlulsbours de Caen, 
derein jour dudil moys d'aoust. u* m' Tr. 

Les bourgoys et habilans de la ville. Taulsboura, banlieue et toute la vi- 
conté de Baiei, le tiers jour de septembre oud. an, m™ vui' Tr. 

Les bourgoys et babitans de la ville de Torigny, le v Jour dudil moys de 
septembre, mi" (r. 

Lee habltans de la vicomlé de Carenlen et la terre que vouloil tenir le roy 
de Navarre, viii" jour oud, mois de septembre oud. an, v fr. 

la ville el viconté de Coustances. hors la ville et fauls- 
I le ïi". jour dudit moys de septembre, V fr. d'or. 

Les habilans de la viconté de Saint Sauveur Lendelin, le xii'Jour de sep- 
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les faulsbours dudil Saint Jame de Bevroo, cedil 


xv jour de 
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viconlé d'Avrenches, 
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ïBPre dudit X 


ï'dea 


ptembre, ui" (r. 










Les habilans de l 


viconté de Condé su 


r Noire Eau 


, iix- jou 


dudi 


moya 


de septembre 


V]" V 


1. t. 











LES DERNIÈRES BÉaiSTANCES. LA RÉPRESSION. 211 

comlésdeBreieuil*, Beauinûnl,Orbec,PonL-Audemer,à3,0001.t.; 
— el Vernon, Saiiil-Père, Sainl-Jusl, Saint-Marcel, à 800 1. ; — le 
18, Gaillonet Aubevoye.à 701 ; — le 22, la vicomte de Rouen{nioins 
la ville), à 2,400 fr.; — Deauville, à 80 fr,; — la vicomte de Pon- 
taiitou, à 1,000 fr.; — le 22. la vicomte d'Auge, à 1,500 fr.; — 
Lisieux, à 1,000 fr.; — Faulgernon, à 50 fr.; — le 31, la vicomte 
de Caen {moins la ville), à 2,300 fr. ; — te 3 septembre, la vi- 
comte de Bayeux, à 3,800 fr. ; — le 8, Thorigny, à 80 fr, ; — la 
vicomte de Carenlan î, â 500 fr. ; — le H, la vicomte deCou- 

Les habilans de la viconté de Vire bors la ville et faulïbours de Faloyse 
led. Xïvi' jour de septembre oud. an, vm' fr. 

Les habitants de la vir.onlé de Mortaing, tedlt iix' jour, mit tr. 

Les habilans de la viconté de Faloyse, hors la ville et Taulsbourgs de Fa- 
loyse, le iivi' jour de septembre audit an, xvi' Fr. 

Philippot le Roux de Wide fou laine en la viconlé de Careotan, pour avoir 
balu Guillaume Clerembaul qui aidoil à cueillir l'amende gagée ou Boy nostre 
sire pour lesdlclea rebellions des aides, xx Tr. 

Somme des parties cydessus eBcriptes, txix" V ixv l, t. » (Bibl. nat., 
fr. 26030, n° 352). 

■ Cette amende fut assise par Guillaume le Mire, vicomte de Breteuil. et 
perçue par les sergents de la vicomte {Bibl. nal., fr, 26020. n' 558). 

■ L'assiette de l'amende de Carentan Tut faite et établie par le vicomte de 
Carentan, assisté d'habitants dudil lieu, en vertu d'une commission des ré- 
formateurs généraux, le R septembre 13S4 : 

• L'assicte de la recepte faicte par le viconté de Carenten, pour certaines 
amendes faictes par les habitans d'icelle viconté sur le Fait des rebellions el 
désobéissances par euli commises contre le roy nostre sire pour les refuR et 
contredis de ses aides, laquelle assjete a esté faicte par ledit viconté à ce 
commis par nos seigneurs les généraux commissaires, comme par leur lettre 
peut aparoir, desquelles la teneur ensuit : 

• Les généraulx commissaires du roy nostre sire, ordenéï au pais de Nor- 
mendie et province de Rouen, au viconté de Carenten, en la terre que souloit 
tenir le roy de Navarre, ou 4 son lieutenant, salut. Oye la supplicacion des 
habitans d'icelle viconté, contenant que pour asseoir sur euli la somme de 
oincq cens frans d'or, par eulx deubî au roy nostre dit seigneur, pour 
amende par eulx gaigée pour occasion des rebellions et désobéissances par 
eulx commises contre le Roy n. d, s, sur les refus et contredis de ses aides, 



el les fraiz, missions el 


despenî que faire con 


vient et conviendra pour 


avoir pour eulx sur ce 


rémission du roy nos' 


e dit seigneur, par nous 


à euU octroyiÉ en cer 


aine fourme el manie 


e el pour autres choses 


touchans cesti fait, corn 


missaire leur soit donn 


é adfln que justement et 


deuemenl y soit procède 


, nous vous mandons e 


t commectons que, appe- 
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tances, à 800 fr. ; •— le 12, Sainl-Sauveur-Lendelin, à 300 fr. ; — 
Gainy, à 1,200 fr. ; — le 18, Avranches, à 800 fr. ; — Saint-James- 
de-Bevron, à 800 fr. ; — la vicomte d'Avranches, à 300 fr. ; — 
le 19, Condé-sur-Noireau, à 120 fr.; — le 26, la vicomte de Vire, 
sauf Falaise *, à 1,600 fr. ; — Louviers, à 300, et Falaise, à 
1,600 1. l. D'autre part, la vicomte d'Arqués élait taxée à une 
amende par suite des désobéissances faites au roi. 

11 en fut ainsi dans toute la langue d'oïl, et les réformateurs, 
munis de pouvoirs illimités, agirent en maîtres durant toute 
Tannée 1383-1384. Par les exécutions, les bannissements, les 
confiscations, les amendes, ils terrorisèrent la province, et firent 
disparaître toute tentative, tout esprit de révolte. Mais leur ad- 
ministration trop rigoureuse ne larda pas à susciter des plaintes. 
Déjà ruinées par les guerres et les famines, les populations furent 
oppressées par le zèle exagéré de ces fonctionnaires extraordi- 
naires. Aussi, en mars 1384, Charles VI, t oyes les plaintes de 

lez avec vous tel nombre desdiz habitans, comme bon vous semblera, avec 
les sergans, vous de ladicte somme de v*" frans et des frais, missions et des- 
pens dessus diz, faictes assiete deue et convenable, et à un chascun d'iceulx 
habitans imposez suivant sa faculté et coulpe sa part et porcion légitimes, et 
tout ce que ainsi imposé et assiz sera, cuilliez et levez ou faictes cuillir et le- 
ver sans déport, faveur ou espargne, si comme pour les propres debtes du roy 
nostre dit seigneur est accoustumé à faire, et ladicte sonne de florins appor- 
tez ou envolez à Symon de Chardennes, bourgez de Rouen, receveur gêne- 
rai des amendes, proufis et exploiz sur le fait de la Visitation du demaine ou 
pais de Normendie et des provinces de Reins et de Rouen, et des reforma- 
cions d'icellui pais de Normendie, pour icelle convertir et emploier là ou or- 
dené sera. Et le demourant des deniers qui y estent de ladicte assiette bail- 
lez ou faictes bailler là où il appartiendra pour estre converti en iceulx frais, 
mises et despens et en ces choses procédez et faictes procéder le plus brief- 
ment que faire se porra, mandant à tous les justiciers et officiers du roy 
nostre dit seigneur et autres à qui il appartiendra, que a vous et a voz com- 
mis en ceste partie, en ce faisant entendent et obéissent diligemment et 
prestent conseil, confort et aide se meslier en avez et requis en sont. Donné à 
Saint-Lo, le vin* jour de septembre, l'an mil ccc un*» et quatre. Ainsi signé 
messeigneurs : Hennin » {Bibl. nat., fr. 26020, n* 566). 

* « Quittance à Robert Bigaut, à Régnant Bigaud, vicomte de Falaise, de 
9 1. t. à lui dues pour avoir porté à Paris 200 fr. d'or, complément de la 
somme de 1,600 fr., imposée aux habitants de la vicomte hors Falaise, et aux 
faubourgs, pour rebellions. » 22 nov. 1384 {Ibid., fr. 26020, n» 606). 
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plusieurs de nosdiz subffiez sur les griefs que les refformaleurs 
que nous envoyasmes naguerres es provinces et es baillaiges de 
nostre dil royaume leur ont fait en plusieurs cas qui ne touchent 
pas fait de refformalion, » ordonna que la réforrnalion cessai, 
que les procès en cours resteol en suspens jusqu'à ce que le roi 
en ait ordonné ifulremenl, que les prisonniers soient élargis 
sous caution, et défendu « aux refformaleurs que par avant avons 
ordonnés, que plus nes'enlremettent de tenir court ni congnois- 
sance.el à noz suhgiez que plus neleury obéissent, jusquesàce 
que autrement en aions ordonné '. • 

L'effet ma têrielélail toutefois atteint, et ainsi qu'il se passa pour 
la Normandie, les amendes civiles conlinuèren là être perçues. Les 
divers centres de révolte avaient été successivement frappés, en 
même temps que Charles VI, revenant sur toutes ses concessions 
aniérieures, allait rétablir les impôts tels qu'ils exislaient sous 
Charles V. Plus même que la répression criminelle, que les 
amendes pécuniaires, le rétablissement de l'impOl devait èlre 
la marque du triomphe définitif. 

Aussi, dès le 21 janvier 1383, publiail-on « des inslruclions sur 
la manière de lever la nouvelle aide pour la guerre, commençant 
le premier jour de février, l'an 138â a. „ 

Toutes sortes dedenrétiset marchandises devaient payer douze 
deniers par livre, sauf le pain, le boulanger payant pour la farine. 

Les vins et breuvages vendus en gros seront soumis a une taxe 
de douze deniers par livi'e ; les vins et breuvages vendus au 
délail, à la liuiLième partie du prix, payée par le vendeur. 

Le sel vendu dans les greniers du mi jiaiera vingL francs d'or 
par muid à la mesure de Paris. 

L'aide devait être criée aux lieux accoulmnés, et mise â 
fei'me, sauf le sel. 

De minutieuses précaulions réglemenlaienL ei garanlissaieiil 




lioix de pièces,..., 
VU, p. ne. 
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le fermage, qui ne devait èlre baillé à aucun officier royal, mais 
à des personnes fournissant bonne et solide caution. Au cas où 
il sérail impossible de trouver des fermiers, les clercs et receveurs 
devaient procéder à la perception de l'aide au mieux que faire se 
pourrait. 

Enfin un chapitre spécial réglait la perception de la gabelle 
du sel. 

Quelques jours après, le 26 janvier, une ordonnance détermi- 
nait le pouvoir, Tautorilé et la juridiction des généraux conseil- 
lers sur le fait de Taide <. 

Le roi, « pour contester à la maie voulenté et emprise de 
noz ennemis et adversaires, et de leurs alliés et adherenz, qui 
contre raison s'efforcent d'entreprendre sur nous et usurper nos 
drois et seigneuries, et grever nos bons et loyaux subgiez et 
nostre royaume, et aussi pour maintenir et gouverner le fait de 
nostre guerre et deffendre nostre dit royaume, » nommait Phi- 
lippe de Moulins, Jean le Mercier, Gilles le Galloys, chevaliers, Ni- 
colas de Fonlenay et François Chanleprince, généraux conseillers 
sur le fait des aides nouvellement établies dans le royaume. 

Us avaient pouvoir de les mettre sus, gouverner, maintenir; — 
d'ordonner, établir élus, receveurs, grènetiers, contrôleurs, 
commissaires, sergents, et tous autres officiers, de les substituer 
et renouveler en tout le royaume où les aides auront cours ; 
■— de nommer des visiteurs généraux ou particuliers lorsqu'il 
sera besoin ; — de faire lever, recevoir les deniers de l'aide, de 
les apporter au receveur général, Berlhaut Aladent; — de fixer 
les gages des officiers, de les révoquer et changer quand bon 
leur semblera; — d'affermer ou de leverdirectement les aides; — 
de donner des délais aux fermiers ; — de fixer le salaire de ceux 
qui conduiraient les deniers ; — de faire payer par le receveur 
général les frais et dépenses occasionnés par ladite aide; — 
défaire passer, signer par les notaires royaux, et sous le grand 

* Ordonnances, t. VI, p. 705. 
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sceau, lettres sur les choses dessus dites. Le roi défendait qu'au- 
cune lettre se rnpportant aux aides ne fût exéeulée si elle n'élait 
revêtue delà signature el du sceau des conseillers généraux, ou 
de trois ou quatre d'entre eux; et que nulle eédule ou décharge 
d'argent ne fût payée el rabattue au compte de quelque rece- 
veur ou commis des aides, si elles ne sont senibtablemenl signées. 
Il leur accordait le droit de correction et punition des élus, rece- 
veurs, grèneliers, contrôleurs, offlciers des aides, et de tous 
autres, en ce qui touclierail les aides. Toute fixation de gages 
des élus, receveurs, notaires, clercs, visiteurs, commissaires 
sur le fait des aides, par eux déterminée, loules dépenses, toute 
dilalion el répit par eux fails el accordés, devaient valoir et 
avoir plein effet, el être passés en la chambre des comptes, 
comme si le roi lui-même les avait faits, sans que les 
gens du Parlement, de la chambre des comptes, réforma- 
teurs, commissaires, juges el officiers puissent s'y oppo- 
ser. De même il confirmait par avance tout ce qu'ils décide- 
raient, du fait de justice, concernant les aides, comme « ce qui 
est faict et jugié par arrêt du parlement ; » s'il y a erreur, les 
conseillers généraux la répareront avec quatre à six des membres 
du conseil du roi. Ordre était donné aux gens du parlement, de 
la chambre des comptes, aux réformateurs, commissaires, justi- 
ciers, de tenir et faire tenir ferme et stable toul ce qui aura été 
« fait, ordené, jugié et sentencié > par les conseillers généraux, 
el d'allouer aux comptes de ceux à qui il appartiendra tous les 
gages, salaires et dépenses par eux fixés. 

Le S avril suivant, Charles VI leur accordait le pouvoir d'aug- 
menter ou de diminuer les instructions sur le fait des aides, d'en 
interpréter les articles anciens, et ceux qu'ils jugeraient bon d'y 
ajouter, en appelant avec eux certains conseillers royaux, tels 
que Pierre d'Orgemont. chancelier du Dauphiné, Nicolas Brac- 
que, Pierre de Cbevreuse '. 



• 



Ordonnances, l, VII, p. 7îi2. 
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Leurs pouvoirs éLiienl des plus étendus. Ils avaient une véri- 
lablo délé^'alion de l'aulorilé royale; ils constituaient une admi- 
nistralion supérieure des finances, indépendanlede tout contrôle 
el foiiclionnanl souverainement. Leurs pouvoirs rappelaient 
ceux des officiers similaires institués à la suite des ordonnances 
de mars 1881. Mais landis que ces derniers agissaient sous le 
contrôle des Etats généraux et provinciaux, donl ils émanaient, 
et en dehors du gouvernement royal, les conseillers généraux 
de 1383 relevaient du roi seul. Dans l'ordonnance qui les institue, 
il n'est plus question ni de supplique, ni d'avis, ni de consulta- 



tion des Etals. Si, en certaines provinces, on convoqua encore les 
assemblées locales ^, elles n'eurent aucune influence el accor- 
dèrent, sans proteslalions, les subsides qui leur furent demandés. 
Les impôls furenl ainsi rapidement rétablis dans toutes les 
provinces de langue d'oïl 2, tels qu'ils existaient du vivant de 

' Le 23 janvier, Trislan du Bois, maître des requêtes de l'hôtel, bailli (1*A- 
inieus, et Hue de Galaruers, receveur des aides d'Artois, ordonnançaient le 
paiement de 8 s. par jour de gages aux nobles el gens d'église convoqués par 
révê(|m; d'Arras (Jean de Monlagu) pour le vole des aides et subsides \Bibl. 
nat., ClairambaulL, vol. XIX, n»12SI). — « Quittance <le Gilles de Clierisy, ser- 
gent d'armes du roi, de 24 s. par. pour son salaire, d'avoir adjourné les. nobles, 
gens d'église et bonnes villes, par 3 jours.. . I*"" février 1383. » [Ibid., vol. XXXI, 
no23ll)}. — Quittance à Jean Blandraps, receveur des aides, par Gieffroy Hérault, 
élu au diocèse d'Avranches, sur le fait des aides oclroyées à Pontoise par 
les gens d'église, bourgeois et nobles de Normandie, de 8 I. t. pour ses voyages 
à Saint James de Bevron, Avranches, Pontorson, Morlain, pour bailler les 
fermes desdites aides, 12 févr. 1382 [Ibid., fr. 26019, no 377). — - Thomassin de 
iMareschon, envoie porter lettres du roi, de Paris aux villes de Laon, Kains, 
Chaaions et ailleurs, aux bourgeois et habitans dcsdicles villes. » 16 février 
1383 {Ihid., fr. 6740, fol. 17). — Quittance de Pierre Caiïel, sergent du roi au 
bailliage d'Amiens, de 5 fr. 1/2, pour il jours passés à adjourner el convo- 
quer devers l'évêcjue d'Arras le bailli d'Amiens el Jean de Monlagu, commis- 
saires du roi sur le fait des aides. » 1383, 20 février [Ibid., Clairambault, 
vol. XXIV, n° 1717). — Quittance donnée par Gilbert de laFayelte, maréchal de 
France, à Jean Tammet, receveur de l'aide octroiée par les Etats de Bourges, 
8 avril 1383 [Ibid., vol. XLVl, n» 3i47). 

* Dès le 22 janvier, Perrin de Chambly, messager de la Chambre des 
comptes, était envoyé porter ses lettres à Jean Co(|uel, receveur des aides à 
Noyon {Ibid.. fr. 6740, fol. 17) ; — Jean ilappcde, à Meaux et à Troyes, 
auprès des receveurs {ibid.) ; — Guillaume Ambroise, à Pontoise et à Plie- 
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Charles V. Et même, alors que sous ce dernier prince, on s'abri- 
tait derrière un vote des Étals de 1369, en 1383, le roi parait 
seul^ ordonne seul, dans la plénitude de sa toute-puissance, et 
c'est en vertu de sa seule autorité qu'il nomme les fonction- 
naires chargés d'asseoir et de percevoir un impôt, qui sera 
perçu, sans résistance, dans un pays terrorisé par les exécu- 
tions, ruiné par les amendes, désarmé par la confiscation des 
libertés municipales. 



Adam {ibid.) ; — le 31 janvier, Guillaume le Pelletier, au receveur de Mâcon 
{ibid.) ; ~ Jean de Yiliiers, à cette même date, était receveur général au 
diocèse de Séez, de la nouvelle aide sur le fait de la guerre (ibid., fol. iO) ; — 
Nicolas Brac était envoyé en Normandie, à Orléans, Arras, Chartres, Troyes, 
aux receveurs {ibid., fol. 17); — Rolin Renier, sergent royal à Amiens, rece- 
vait 24 s. pour frais de voyages pour l'imposition des aides {Ibid.y Claire m- 
bault, vol. XCIV, n« 732). 



■ I 



CONCLUSION 



I 



En résumé, le pouvoir royal Iriomphail de la double réaclion 
qui avait suivi le règne de Giiarles V, el qui avait gravement 
compromis l'œuvre péniblenienl el patiemment élaborée par ce 
dernier prince. L'alerte avait été chaude, et s'élail produite 
dans des circonstances qui auraient pu lui donner la victoire. Le 
pays ruiné par les guerres, appauvri par les impôts, élait mé- 
content du gouvernement ; partout on se plaignait el l'on 
songeait à résister; les Élals généraux et les assemblées pro- 
vinciales étaient avides de ressaisir sinon la totalité, du moins 
une partie des privilèges donl ils s'étaient vu peu à peu dé- 
pouiller ; et en face de ce muUiple et universel mécontente- 
ment, le gouvernement élait aux mains d'un enfant de douze 
ans, dominé par des faclions rivales. Cependant la royauté 
triomphait, sans avoir ouvertement résisté au mouvement qui 
avait failli l'emporter, cédant devant les exigences des États, en 
attendant de profiter de leur incapacité, négociant avec les 
émeutes, en attendant le moment propice de les écraser sépa- 
rément. Comment expliquer cet échec d'un double mouvement 
qui avait semblé devoir tout d'abord aboutir? 

C'est que, d'une part, depuis trop longtemps le pouvoir royal 
était devenu le centre de toute la vie sociale et pob tique du pays, 
et avait groupé toutes les énergies autour de son autorité, même 
aui jours de défaite et de malheurs, pour que, d'un seul coup, 
on piit secouer ce joug séculaire. D'autre part, les opposants 
n'avaient aucun lien entre eux, aucune idée commune qui piit les 
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rassembler sur un même terrain de proteslalion. Divergence 
dans leurs aspirations, défiance les uns des autres, crainte que 
le triomphe de Tun ne marquât la défaite de Tautre, désaccoulu- 
mance d'union, telles furent les causes de leur échec. Chacun 
désirait ressaisir une portion de la liberté qu*il prétendait lui 
avoir été ravie, mais entendait la reconquérir suivant ses propres 
désirs, s'inquiétant peu du voisin, lorsqu'il ne le redoutait pas. 
Aussi ne sut-on ni se grouper ni s*unir. Les états de 1380-1381 
triomphèrent au premier moment, mais à peine en possession 
des privilèges réclamés par eux, ils ne surent pas en user, et, 
moins d*un an après, le pouvoir royal avait repris possession 
de Tadminislralion des aides. De même, les émeutes urbaines 
victorieuses ne surent ni s'unir ni profiler de l'avantage rem- 
porté. L'élément populaire ayant violemment satisfait ses pas- 
sions, la moyenne bourgeoisie enlra en scène, tentant de dé- 
pouiller la haute aristocratie urbaine d'une partie de ses privi- 
lèges ; le roi alors arriva, châtia et surtout confisqua les libertés 
et les franchises municipales, les distribuant ensuite, comme 
hochet, aux représentants de la haute bourgeoisie, qui devinrent 
ainsi des fonctionnaires du pouvoir centraL 

Partout l'opposition échoua ; elle consacra l'inanité du rôle des 
Étals et l'impossibilité d'une entente commune; elle montra 
qu'aucune union n'était possible en dehors du pouvoir royal, et, 
par sa défaite, elle permit à ce dernier de continuer plus libre- 
ment la politique de Charles V, et de poursuivre son œuvre 
centralisatrice. 
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36, 48, 57, 58, 59, 63 n. 5, 69. 70, 
75, 80, 84, 101. 114, 115. 128, 133, 
185, 188 n. 1, 194. 200 et n. 3, 213, 
217. 219. 220. 

Charles VI : passim. 

Charles de Duras, prétendant au trône 
de Naples : 70, 145 n. 1. 

Charronnerie (rue de la), à Paris : 123 
n. 1, 125. 

Chartres (Eure-et-Loir; : 36 et n. 4, 
44 n. 1, 46 n., 49 n. 1, 53 et n. 2. 55 
n., 66. 90, 92, 134 n. 2, 163, 1G4 n. 1 
à 3, 165. 167. 196 et n. 1, 217 n. 

— (Jean, Philippe de). 
Chasscrat (Jean). 
Chasteau (Gilet;. 
Chdteau-Thiernj (Aisne^ : 9 n. 1, 26 et 

n. 2. 

Châleauvillain (seigneur de). Voir En- 
guerrand de Hcdin. 

Châtelet (le). Voir Paris. 

Chàtillon (Jean de). 

Chdlillon-sur-Seine [C6tc-ôX)r) : 165 n. 

Chatou (Jean de). 

Chaufour, auj. Chaufour-les-Bonnie- 
res (Seine-ct-Oise, canton Mantes, 
comm. Bonnières) : 66 n. 1. 

Chauvcron fAudoin). 

Chayore (hôtel de la), à Paris : 110 
n. 1, 12>. 

Chellier (Jean du). 

Chej'bourg (Manche) : 66. n. 

Chère de Chaalons, juive, 35 n. 

Cherisy (Jean de). 

Chevalier (Guillaume). 

Chevreuse (Seine-ct-Oise, arr. Ram- 
bouillet : 196 et n. 1. 

— (Pierre de). 



Chicorée (Henri). 

Chiévre (Jean). 

Chrétien (Gay, Gayot). 

Chrétien du Change, receveur des 

aides : 24 n. 
Cimetière (Jean da) 
CJément (Eudes). 
Clément VII, pape : 12, 16. 
Clerc (Pierre le), 
Clisson (Olivier de). 
Coch (Pierre). 
Coffet (Pierre). 
Coiffe (Robert). 

Colart de la Porte, receveur des aides : 
24 n. 1. 
— de Tanques, écuyer de Técurie 
de Charles VI : 184 n. 2. 
Colas Pavillon, couturier : 114 n. 1, 127 

n. 2. 
Colin Adam, couteUer : 114 n. 1, 123 
n. 1, 124 n. 

— Bataille, habitant de Paris : 153 n. 

— le Boucher, exécuté à Rouen : 

203 n. 1. 

— Brun, drapier: 187 n. 1, 193 n. 2. 

— de Guinguant : 55 n. 

— le Mire, exécuté à Rouen : 203 

n. 1. 

— Piques, habitant de Paris : 129 

n. 1, 130 n. 

— qui Trotte, messager : 64 n. 2, 
Colombe (Hugues de la). 

Colons (Pierre de). 

Comp/è^we (Oise) ; 9 n. 1, 44 n. 2, 108, 

146, 147, 148 et n. 1, 149, 150 n., 

151 et n. 1, 159 n., 160 et n. 2, 161, 

178 et n. 2. 179 n. 1 et 2. 
Comte (Mcolas le). 
Conches-en-Ouche (Eure, arr Évreux) : 

95, 209 n. 2. 
Condé-sur-Noireau (Calvados, arr. 

Vire) : 96, 210 n., 212. 
Conte dit de Preel (Jean le). 
Coquel (Jean). 
Corbie (Arnaud de). 
Cordelicrs (couvent des), à Rouen : 

100. 
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Cwmeilles-en-Vtiin (Seine- ot-Oise, 

arr. Pontoiae. canton Marin os) : 54 

n. a. 
Cornette, drapier ï Kouen : 167. 
Cotenlin : 5, 39, 40, 44 n, 2, 45. 63. 
Coucy [Enguerrand VI. Enguerrand VII 

dej. 
Coudry (Jean de). 
Couldetaille (Regnaut le Barbier dit) 
Coulûmmiera (Seine-et-Uarne) : 25 n. 

26 et n. 2. 
Coulons (Renaut de). 
Coupe (hâtel de la), près Saînt-Sulpic 

ï l'aris: 170, 174 n. I. 
Couppe f Si mon) 
Courtois (Pierre le). 
Coartrai (Belgique, prov. Flandre o 

cid.): 14* n. 3, 176, m. 179. 
Coulancea (Manche) : 3 n. I, 65 n 

96, 162, 164 n, 3. ïlO n., 211,212. 
Crécy-en-Panthieu (Somme, arr. Abbe- 

ïille) : B9. 
Crécy-awSerre (Aisne, arr. de Laon) 

19 n. 1. 
Creil [Oise, arr. de Senlis) : 9 n. 1, 
CreuiUy (Ricliard de). 
Criquet (Pierre). 
Croii du Tirouerou Tralioîr (la), à Paris 

187 n. 1. 
Cruchel (Dimeuclie). 
CuldoË (Jean). 
Cygne (liôtel du), à Paria ; H6 n.. 122 

et n. 1. 



Dampierro [Aubortde). 

Daniel d'Halwjn : 143 n. 

DarioD (Yvoa). 

Daupkiné: 190,215. 

Dénicouet, prob. DeniecouH tSon 
arr. Pâronnc, canton Cbaulncs, co 
Eslrfioa-Deniécourt) ; 5 n. 1. 

Denis CItampigneau, 64 n. 2. 



(Perrot). 




Diegret Bcssu, cbevalier ; 104 n. '. 
Dieppe (Sein e-In férié uro) : 76 i 

96 et n. 1. 
Dimenche Cruchet, lormier : 114 

131 n. 2. 174 n. 1. 186 n, 1, 
Dormans (Miles, Regnaut de). 
Double (Martin). 
Dreuj: (Eure-et-I-oir) : 164 et n. 3, 



(Gau 



n de). 



lard de Hayoaut, bailli de Verman- 



Duras (Charles de). 
Dussy [Jacques de). 



ECOSSE (roi d'). Voir Robert II. 
Edmond dit de Langtcy. comte de Cam- 
bridge ; 146 n. 1. 
Edmond Halford, bourgeois de Londres : 

159 n. 1. 
Edouard III, roi d'Angleterre : 152, 

153. 
Eenaeme (Belgique, prov. Flandre 

orient., canton Audenardc) : 144 n. 3. 
Enfernet (Guillaume d'). 
Enguerrand VI de Coucy : 152. 

— VU de Coucy : 19 et n, I, 

130, 137, 138, U5n. 1, 152, 154 n. I, 

155, ISletn. 2. 

— de Hediu, seigneur de Châ- 

tcauvitlain : 161 n. 1. 
Enry (Jean). 
Èpemay [Marne) : 26 n. 
Épinay [Jean d'), 
Épiiisuit, p.-6. un des Ëpinay, dans la 

rÉgion parisienne ; 188 n. 
Essarta [Jacques des). 
Eatoiiieville (Guillaume, Hobcri d'). 
Eslracelks, p.-ê. ttreUts [Aube, arr. 

Nogent-aur-Seioe, canton Mery-sur- 

Seine) : 131 n. 1. 
Estramadure (Espagne) : 146 n. 
Eitrées-Sainl-Denia (Oise, arr. Com- 

piegHc) ; 179. 
Ëtampos (Jean d'). 
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Etienne Bièvre dit le Hongre, tondeur 
de draps : 114 n. 1. 

— Braque : 184 n. 2. 

— de Bray, receveur des aides : 

24 n. 

— Fourquaut, receveur des ai- 

des : 22 n., 24 n., 25 n. 

— Giffart, receveur des aides : 

23 n. 

— de la Grange : 40, 41, 46 n. 

— • de Jussy, contrôleur du grenier 
à sel de Châlons : 200 n. 4. 

— Marcel, prévôt des marchands 

de Paris : 193 et n. i. 

— du Moustier, capitaine d*Hon- 

fleur, gouverneur des aides et 
général réformateur en Nor- 
mandie : 53 n. 62, 156, 203. 

— Thorel, boucher : 197 n. 1. 
Eu (Seine-Inférieure, arr. Dieppe) : 

96 n. 1, 157. 

— (comte d'). Voir Jean d'Artois. 
Eudes Clément, maire de Rouen : 99. 
Eustache Deschamps, poète, bailli de 

Vertus : 10 n. 1, 11 n. 1, \2 n. 
Évreux (Eure) : 53 n. 1, 62, 63 n., 65 

n. 3, 164 n 3, 209 n. 2. 



Falaise [Calvaidos) : 96, 97, 162, 211 n., 
212 et n. 2. 

Fassier (Jean). 

Faussart (Jean). 

Fauguernon (Calvados, arr. et canton 
Lisieux) : 210 n ,211. 

Fay (Jean du). 

Fayette (Gilbert de la). 

Felbrigg (Georges). 

Ferdinand 1", roi de Portugal : 146 n. 1. 

Fère-en-Tardenois (Aisne, arr. Châ- 
teau-Thierry) : 26 et n. 2. 

Fernicle (Jean). 

Ferronnerie (rue de la), à Paris : 123 
n. 1, 125. 

Fessu (Remondin le). 

Feure (Jehannin le). 



Fèvre (Nicolas le). 

FUleul (Jean). 

Flament (Jean, Nicolas le). 

Ftandfes : 14, 16. — Campagnes mili- 
taires : 15, 20 n., 84, 86, 126 n., 129, 
136, 145, 153 n. 1, 161 et n. 2, 163, 
164 n. 3, 166 et n. 2, 167 et n. 1, 
168 n. 1, 194, 197 n. 3, 199 n., 205, 
207 n. 1. — Émeutes: 68. 82, 131, 
158. 159 n., 176. — Juifs : 36. - Né- 
gociations : 146 n. — Schisme : 160. 
-- (Comte de). Voir Louis de Maie. 

— (comtesse douairière de). Voir 
Marguerite de France. 

Fleury (Jean de). 

Florence (Italie) : 81 et n. 1. 82, 84, 

113 n. 1. 
Fleurent du Marquié, bailli de Verman- 

dois : 5 n. 1. 
Foix : 68. 
Folie Nicolas Guépié (la), au territoire 

de Bagnolet (Seine, arr. Saint-Denis, 

canton Pantin) :'193 n. 1. 
Fontaine- le-Bourg (Scine-lnférieure. 

arr. Rouen, canton Clères) : 105, 106. 
Fontenay (Nicolas de). 
For-l'Évèque (le), à Paris : 117 n. 
Fosse (Michel de la). 
Feuillet (Fraîin). 

Fourquault ou Fourquaut (Etienne). 
Fralin Feuillet, élu au diocèse de Séez : 

164 n. 3. 
France (Jean le Mariot dit de). 

— (Marguerite de). 
Francmolin (Regnaut). 

François Chanteprime, général conseil- 
ler des aides : 22 n., 24 n., 25 n., 
18.S n. 7, 184 n. 2, 214. 

Freminet Godard, pionnier : 186 n. 1. 

Fromage (Jean), 



G 



Gacicourt, auj. Gassicourl (Seine-et- 
Oise, arr. et canton Mantes) : 66 n. 1. 

Gaillon (Eure, arr. Louviers) : 95, 210 
n , 211. 



^^^^^^P TABLE DES ^^^H 


Gùllonel fGuillaurae de). 


Gilles le Galois, Rénëral conseiller dei ^^^^| 


Gai (Benedic du). 


aides : 1S8 ^^^H 


Galamers iHub de}. 


~ Labat, habitant de Paris : 127 ^^^H 


Galtardon (Eure-et-Loir, arr. Chertres, 


n 2. lS3n. (,i86n. 1, l»Rn. ^^^H 


cmton Mainlenon) : 196 el n. i. 


Gillet Chaaloau. habitant d'Orléans : ^^^H 


Galoia(Gilasle). 


109 1 ^^H 


Gand (Belgique, prov. Flandre orient.) : 


- de Gand dit Bridoulet; 120 n.l, ^^^H 


82, 143. iU etn.3.U5n„li9, 150, 


186 188 ^^^H 


166, ne. 


Girart ^^^| 


— dit Bridoulet (Gilet del. 


Girard Tojrnebu, général gouverneur ^^^H 


Garin (Jean). 


des aides : 53 o. 1, 62, 157. ^^H 


GaJ-nior ou Garnot Babiollc, habitant 


GUora (Eure, arr. les Andelys) : 52, ^^^1 


de Paris: US n., i&ia. 


207 et ^^H 


Gassot Mfluparlier, tondeur de draps : 


Godard (Freminet). ^^H 


lUr. 1,120 n. 1. 


GondreviUe [Oise, arr. Senlis, canton ^^H 




26 ^^^1 


GsuTaîn de Dreui, chevalier : (04 n. !. 


Gorrelier (Hue te). ^^^1 


Gavray (Manclie, arr. Coutances) : 210 


Goude ^^^H 


n.. 212. 


Gouleyn ^^^^| 






glais: 159 11. 1. 


arr- Neufchàtel-en-Bray) : GS n. 3. 96, ^^^H 


Gârard Chapote, receveur des aides : 


^^^H 


2i n. 


Gracet de Hontagu [M') : IS{ n. 3. ^^^1 


Germain (Pierre). 


Grange (Etienne de la). ^^^1 




Grand dit Saunier (Jean le}. ^^^M 


205, 206 n. 1. 


Gras (Jean le). ^^^H 


Gervaiaeda Granges. charpenUer: 21 n. 


Grégoire XI. pape 1S2 ^^^1 


Gewe (J.). 


Greiges (Thomas de). ^^^^H 


Giac [Pierre de). 


Grengee (Gervaise de). ^^^^H 


Gioffroy Hérault, élu d'Avranches : 


Grësillon (Roger). ^^^H 


2i6n, 1. 


QrËve (place de). ï Paris : 123 n. 1, ^^^H 


GiefoiK, auj. Jeufosie [Seine-et-Oise, 


135, 153 n.l, 191. ^^^| 


arr. Mantes, canton Bonnières) : 66 


Grutere (Gilbert de). ^^^H 


n. 1. 


Guarnepin (Alain). ^^^^| 


Giffart (Etienne). 


Gueldiv (duché de) : 161 n. ^^^H 


Gill>Brt (Jean). 


Guérard de Martonno, bourgeois et ^^^^| 


Gilbert de la Fayette, maréchal de 


maire de Rouen ^^^H 


Franco : 216 n. 1. 


— Poulain, habitant de Kouen: 100. ^^^^| 


— de Grutere, négociateur gantois : 




J4i n. 3. 




Gilles d'Apromont, recteur do l'Uni- 




vorsité : ISin 1. 


Bouen ^^^H 


— du Boulay, sergent k cheval du 


— Barbou: let n. 3, 16Sn. 1. ^^^H 


Cbâlelet : 120 u. 


— le Barbier, vicomte de Gisors : ^^^H 


— BouBsart, de Trappes : 121 n. 1. 


^^^H 


— de Chéris;, sergent d'arnioB : 




216 n.l. 


^^^H 
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Guillaame Chevalier, habitant de Paris : 
li7 n. 

— d^Enferaet, trésorier général des 

aides : 63. 

— d'EstouteTiUe, éTèqued*Aaxerre: 

161 n 1. 

— de Gaillonel, maître de Thôtel 

du roi : 187 n 1. 

— Hamecel (MO : 184 n. 2. 

— Herice, Tendeur de vins : 186 

n. 1. 

— d'Hérouyal : 105 n. 3. 

— le Juponnier, habitant d'Orléans : 

9 n. 2. 

— Langlois, chaudronnier : 186 n. 1 

— Lermëde, habitant d'Orléans : 

197 n. 1. 

— de Lestrange, archevêque de 

Rouen : 40, 62 n. 

— Lymodin, receveur des aides : 

24 n. 
-> le Maire, valet changeur: 35 n., 
114 n. 1, 186 n. 1. 

— le Mire, vicomte do Brctcuil : 

2U n. 1. 

— doNevers (M-) : 116 n. 1. 

— le Pelletier, messager : 217 n. 

— Porcl, examinateur au Chàtelet : 

118 n., 122. 124. 

— Rousseau, bourgeois de Paris : 

167. 170, 171 et n 1, 17? n., 
173 n. 1, i7i n. 1, 175, 183, 
188 n. 2. 

— de la Roche, chevalier : 23 n. 
~ de Sens, conseiller au Parlement : 

46 n., 183 et n. 3. 

— Talent, maire d'Arcueil : 119 n. 
Guillier (Robert) 

Guillos (Pierre). 
Guingamp (Hugues de). 
Guingant (Colin de). 
Guiot (Pierre). 

— Chrétien, de Macy : 119 n. 

— Manglout, pelletier : 114 n. 1, 

127 n. 2. 186 n. 1. 
Guise (Aisne, arr. Vervins) : 65 n 2. 
Guyenne : 27 n. 3. 



Guy le Baveux, chevalier : 46 n. 

— Brocher (M«) : 184 n. 8. 

" Chrétien, bailli de Rouen : 207 
n. 1. 

— de Honcourt, négociateur : 161 

n. 1. 

— de Pontailler, maréchal de Bour- 

gogne : 176. 

— de la Trémoille, chambellan de 

Charles VI : 90, 160, 181 et 
n. 2, 193 n. 1. 



Halford (Edmond). 

Halwyn (Daniel d'). 

Hamart, habitant de Caen : 97 n. 1. 

Hambye (le sire de) : 40, 63 n. 

Hamecel (Guillaume). 

Hangeat (Jean de). 

Happede (Jean). 

Haquin (Jean). 

Harcourt (Eure, arr. Bemay, canton 

Brionne) : 40, 62, 63 n. 
— (Jacques d*). 
Harfleur (Seine-Inférieure, arr. le Ha- 
vre, canton Montivilliers) : 35 n. 
Haudriettcs (maison des), à Paris : 

191 n. 2. 
Haynaut (Drouars de). 
Hedin (Guillaume). 
Helchin (Belgique, prov. Flandre oc- 

cid., arr. et canton Mouscron) : 158, 

159 n. 
Hclot, femme Jean Yvorin : 188 n. 
Hemmonet de Saint-Martin, collecteur 

d'impôts : 123 n. 1,126. 
Henin (Pas-de-Calais) : 212. 
Hcnnequin de Wasines, chevaucheur : 

25 n. 1. 
Henri Anquetin : 96. 

— Chicorée, habitant de Paris : 

121 n. 

— de Roye, grand compteur d'A- 

miens : 165, 201. 

— de Transtamare, roi de Castille : 

69 etn. 2, 146 n. 1. 
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I 



' HenHct de Pons, orfèvre : 167, 170, 

172 n., 173 n i. 183, ICB n. 2 
Bereford (évfique d'). Voir Jean Gilbert. 
Hérault (Geoffroy). 
Qerice (Guillaume). 
Rennann Sclielderwall, acrgcnt d'armes 

du roi : 187 n. I. 
Herauïal {Guillaume d'). 
Holland, comte de Kent (Tbomas de). 
HoDCDurt (Guy d'). 
Hongre [Etienne Bièvre dit le). 
Hongrie ri*. 
Houdant (Jehannin). 
Hnan (Yïes). 
Hubert do Varey, procureur de Lyon : 

90. 
Hue de Galamers, receveur des aides : 

216 n. 1. 

— !e Gorrelier, éclievin d'Amiens : 

165. 

Huet de Saint-Arme, 
des : 63 n. 

HuRues Aubriot, prév6t de Paris 
25 n., 36. 38, 115, 120 n. I, 
121 n., 132, 133 ot n,, 192, 

— de Colombe (M*). 18i n. 2. 

— de Guingamp (H') ; 184 n. : 
Hugueville (Pierre d'). 
Hure (Porrin). 
Ilutin d'Aussovillo, écajer : 104 n. 






Jacques do Bourbon, comte de la Mar- 
cbe : US n. 1. 

— Bourel, bourgeois de Rouen : 

203,206 n. 1. 

— de Dussy fM=) : 184 n. 2. 

— des Essarts, chevalier ; 122 n,, 

121. 

— de Hangest, cbevalior : H2n. 1. 



— Piadipas, député de Cbartres : 

46 n., 49 n. 1, 53 o. 

— de Pontoise, receveur des aides ; 

22 n.,23 n. 

— de Reims (M'): 184 n. 2. 

— de Solenges, drajiier : 187 n. 1. 
Jacquet de Monlpele, habitant de Paris 



13b I 1 53 



- M rp m l 1 IM 
Jamet de Verdun, gouverneur des a 



4 



Igny-l'Abbafje[M3,Tne, arr. Reims, can- 
ton Fismee, corn m. Arcis-le-Ponsart) : 
se et n. 2. 

Ile-Adam (1') (Seine-et-Oise, arr. Pon- 
toise) : 216 n. !. 

Image Notre-Dame lliôtel de 1'), i Caon : 




e Castille; 69, 146 n 
de Berry : 14, 27 n 
2, 39. 68, 68, 90, 14 



Adam de Mollemont, 

dos aides : 24 n. 
AUcanme, receveur des aides : 



— d'Artois, comte d'Eu 

161, 1G2. 

— Audel dit la Caille, 
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Jean des Barres, chevalier, réforma- 
tear au diocèse de Meaux : 
202 

— de Bavent, receveur des aides : 

23 n. 

— Bernard, marchand : 186 n. 1, 

187 n. 

— de Berry, habitant de Paris : 

121 n. 

— Bilbaut, sergent du roi : 53 n. 2. 

— Blandraps. receveur des aides : 

216 n. 1. 
~ du Bois, commissaire des aides : 
97 etn. 1. 

— le Boucher, exécuté à Rouen : 

203 n. 1. 

— Bouquet, exécuté à Rouen : 

203 n. 1. 

— Bourgino, sergent du roi : 53 

n. 2. 

— le Breton (M-) : 185 n. 

— Britaut, habitant le Beauvaisis : 

199 n. 1. 

— de la Carrière ou Charriére, bour- 

geois de Paris : 128, 1Ô7 n 1, 

188 n. 

— de Cerisy, receveur des aides : 

23 n , 24 n. 

— Chamassin, receveur des aides ; 

23 n. 

— de Chamoisy : 188 n. 

— de Channevières ou Sannevières, 

receveur des aides : 19 n., 

23 n. 

— Ghanteprime, receveur des aides : 

24 n. 

— de Chartres, collecteur d'impôts : 

123 n. 1, 126. 

— Chasserat, habitant de Sens : 42 

etn. 1, 43 n. 1. 44 n. 1. 

— de Châtillon, détenu au Ghàte- 

let : 131 n. 1. 

— de Chatou, lieutenant du prévôt 

de Paris, avocat au Ghâtelet, 
fermier des impositions : 1 22 n., 
123 n. 

— du Chellier, valet : 207 n. 2. 



Jean Chièvre, élu au diocèse de Séoz : 
164 n. 3. 

— du Cimetière, receveur des ai- 

des : 24 n. 

— le Conte dit de Preel, vendeur 

de vinaigre : 35 n., 114 n. 1, 
186 n. 1. 

— Coquel, receveur des aides : 

23 n., 25 n., 216 n. 2. 

— de Coudry : 131 n. 1. 

— Culdoè, prévôt des marchands : 

18. 

— le Diacre, receveur des aides : 

63 n. 

— d'Épinay, exécuté à Rouen : 

203 n. 1. 

— d'Étampes, sergent à cheval au 

Châtelet : 35 n. 

— Evry, receveur des aides : 23 n., 

25 n. 

— Fassier (M«) : 184 n. 2. 

— Faussart, maîeur des bannières 

d'Amiens : 149 n. 3. 

— du Fay, exécuté à Rouen : 203 

n. 1. 

— Femiclc, habitant de Paris : 170 

n. 1, 171 n., 186 n. 1. 

— Filleul, notaire au Châtelet : 128, 

175 et n. 1, 183 et n. 7, 186 
n. 1, 188 n. 

— le Flament, trésorier des guerres : 

71 n., 104 n. 1. 

— de Fleury, prévôt des marchands: 

126. 136, 178,179. 

— Fromage, changeur : 114 n. 1. 

— de Gand, duc de Lancastre : 

120 n. 1, 145 n. 1, 146. 

— Garin, faiseur de cordes : 97 n. 1 , 

98 n. 

— Gilbert, évèque d'Hereford : 145 

n. 1, 159 n. 1. 

— Goude, habitant de Paris : 168 

n. 1. 

— Gouleyn, docteur en théologie : 

138. 

— le Grant dit Saunier, habitant de 

Paris : 125 n. 3. 
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lean le Gras, drapier de Rouen : 9 

— de Hangest, chevalier : 129. 

— Happëde, messager : 216 n. 

23il,. 2S a. 

— Labice, sergent à ctieval i 

telet : 35 n. 

— de Louvres, valet orlèvr 

n. 1, 172 n.. nsn 1, i: 



Chi- 



Maillard, bourgeois 






— des Marta, avocat au Parlement : 

n,46n., 6B, lM,tl2, 113 n-, 
lis, 128, 130, 134 D. 1. 135, 
183, 188 n. 2, 192. 

— le Marïot dit de France, liabitant 

de Reims : 110 n. 2, 200 n, 2. 

— MatrouiUc. receveur do Laon : 

163. 

— Maulin : 184 n. 2. 

— de Mauquencby, seigneur de 

BlainviUe, dit Mouton : 40, 

— le Mercier, aire de Noviant, con- 

seiller du roi, général réforma- 
teur on Normandie : 203. 2U, 

— de Mons. cellier : 114, n, 1, 121 

— do Montflgu, éïèque d'Arrss : 

21G n. 1, 

— do Montagu, chevalier : 200 et 

n. 1. 

— IV do Monttort, ducdo Bretagne : 

14, 15, 09. 71 n. 

— daMoucy : t23 n. 1. 

— du Moutier. baudrieur : 186 n. t. 

— Munier (M'): 1^4 n. 2, 

— de Nant, bailli d'Auicrre et de 

Sens : 193, 203 et n, I, 

— Néque, homme de méliar : 12S n. 

— le Noble, ïalel de cliambre épi- 
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Jean Petit, receveur des aides : 23 n. 

— Paatourel, président de la Cham- 

bre des comptes, général ré- 
formateur en Normandie: 40, 
46 n., 18* n. 2, 203. 204, 

— le Pelé, habitant de Paris : 181 



Plante 



— Pm-ée. détenu 



Pool in, bourgeois de Roaen ; 

106 n. 
do U Porte, bourgeois de Char- 



: 44 n 



1. 



r de la ville 



■ Prévost. 1 

Richard, r 
' le Riche, 
dois : 20D. 

■ Richette, bailli do Chartres : 64 

n. 2. 
. Kocbe, boucher : 202 n. 1. 

Boillard, tisserand de Sens : 43, 
. do Romilly (M-) : 186 n. 1, 187 

le Boy (M») : 184 n, 2. 

de Rueil (M<) : 184 n. 2. 

de Sempy, chevalier : 145 n. I, 

de Sepmona, maréchal: 114 n. 1, 

121 n. 2, 
Sequart, messager : iS n., 64 

n. 2. 
Soûlas, procureur au Parlement; 

13t. 186 n. 1. 
Stançon, receveur des aides : 



le Sucillié, orfèvre: 121 □, 

Tabary : 145 n. l. 

Tarn m et, receveur k Bourges 
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Jean le Treffillier, maire de Rouen, 
gouverneur général des aides : 
53 n. I, 62, 99. 

— Trochard, bourgeois de Chartres : 

5 J n.2. 

— de Vaudetar, valet de chambre 

de Charles V : 183 et n. 4. 

— de Vaurichior. exécuté à Paris : 

187 n. 1. 

— le Vavasseur : 162. 

— de Vienne, amiral de France, 

général réformateur en Nor- 
mandie : 160, 181 et n. 2, 202 
n. 1, 203 etn. 2. 

— de Woodstoke, comte de Buc- 

kingliam : 14, 19 et n. 1, 69, 
145 n. 1. 

— des Wys, receveur des aides : 

62 n. 2. 

— Yvorin, habitant de Paris • 186 

n. 1, 188 n. 1. 
Jeanne I", reine de Naples : 15, 70. 
Jehannin le Fevre, habitant de Paris : 

116 n. 1, 186 n. 1. 

— de Houdant, habitant de Paris : 

128 n. 

— Jean, habitant deCacn : 97 n. 1. 

— le Prestel, receveur des aides dans 

la vicomte d'Auge : 63. 
Jcurre (Pierre de). 
Joceur (Wiard). 
Jouy^ auj. Jouy-Mauvoisin (Seine-et- 

Oise, arr. Mantes, canton Bon- 

nières) : 66 n. 1. 
Jouy (rue de), à Paris : 193 n. 1. 
Juifs (rue des), à Paris : 35 n., 120 n., 

126 n. 
Juponnier (Guillaume le). 



Kent (comte de). Voir Thomas de Hol- 
land. 



Labat (Giles). 
Labice (Jean). 



Labourettes (Willemot Blanchard dit). 

Lamoureux (Raoul). 

Lancastre (Jean, duc de). 

Langland (William). 

Langlois (Guillaume, Richard). 

Langres (Haute- Marne) : 46 n. 

Languedoc: 11, 27 n. 3, 51, 68. 

Lannoy (Jacques de). 

Laon (Aisne). Assemblées d'habitants : 
41 n. 2, 43. — Députés aux États : 
41 n. 1. — Émeutes : 19 et n. 1, 
20, 150, 190, 191. —Évoque: 46 n., 
90, 161 n. i. — Habitants : 19 n. 1, 
40, 202. — Impositions : 24 d., 25 
n., 53.148, 163, 216 n. 1. 

Laurent le Gastellier, maître du guet 
d'Orléans: 197 n. 1. 
— de la Grève, bourgeois de 
Paris : 171 et n. 1, 172 n., 186 n. 1. 

Léonard le Carronier, habitant de Lyon : 
110 n. 4. 

Lermède (Guillaume). 

Lestrange (Guillaume de). 

Lesviëre (Nicolas). 

Lille (Nord) : 145 n , 158 et n. 3. 

Lisieux (Calvados) : 62, 63 n., 95, 162, 
164 n. 3, 210 n., 211. 

Lohicr (Raoulct). 

Londres : 152. 

Longpont (Aisne, arr. Boissons, canton 
Villèrs-Cotterets) : 26 n. 3. 

Longueville (Seine-Inférieure, arr. 
Dieppe) : 65 n. 3. 

Loret (Robert). 

Louis, duc d'Anjou : 14, 15 etn. 1, 16, 
17, 18, 25 n., 27 n. 3, 32 n. 2, 34 et 
n. 1, 36, 39, 51, 54, 64 et n 2, 65 
n. 2, 67, 68, 70, 71, 75, 80, 85, 
88, 111, 112, 129 et n. 1, 135, 144, 
145 n. 1, 169 n., 174, 178. 

— duc de Bourbon : 25 n., 138, 

160, 180 n., 181, 194. 

— de Maie, comte de Flandre : 14, 

16, 68, 82, 84,143, 144 et n. 3, 
145n., 158, 159etn., 161, 165. 

— de Sancerre, maréchal de France : 

179, 182, 197 etn. 3,199. 
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^^V Louis, comte do Valoir : 138. 


Marche (Jacques de Bourbon, comte 


^^^B Loutrel (BËrenger;. 


de Ifl). 


^^B Louviers (Eare) : ir, n., S2, r,i n. 1, 


Maréa (Jean des). 


^^H 53, 61, 63, 95, 1G3, 209 n, 2. 




^^H Louviers (Perrln). 




^^V Lonvre (le]. Voir Paria. 


rière de Flandres : 15:;. 


^^ Louvrea (Jean de). 


Mario (Hobert). 




Mariot dit de France (Jean le). 




Marmousets (hfllel des), à Paria : 


Lucas de Ricoï, receveur des aides : 


186 a. 1. 


23 n. 


flfame (la), rivière : 179. 




Marquifi (Flourent du). 


Lyon iRhûne) : SD n., 9Û, 91, HO et 


MarUn Double, avocat au Cliâtelet : 33 


n. 4,111,134,137. 


ot n. 1, 113 n., 128, 183 ol n. 5. 


Lyi{\a], riïiÈro: 68, 158 et n 3. 


— Ploucy, tisserand : 96. 




- Werin, habitant de Paris : 12i n. 




Martonne (Gueroud de). 


M 


Matliéi (Raoulet). 




Mathieu Baudoulî, sergent i Rouen : 


Macharire (lien dît), à Rouen : 106 n. 


99, 105. 


Maciol Testart, aumussier ; 11* n. 1. 


— Pigeay : 166 ot n, 2. . 


132 n. 1. 


Mathurina (couvent des), à Paris : ^^J 


Mâeon (Saûne-et-Loire) ; 217. 


^H 


Hadeleiae (prieur de la), à Rouen : 


Matrouille (Jean). ^^^M 


1 103. 


Maubert (place), h Paris Ml r. ^^^H 


^m Magnac [Aymeri de). 


Maubumon-le:-Poiitoi3e {Seiae-el-Oise. ^^^H 


^H Mahaudine (Philippette). 


ot canton Pontoise) : 56. ^^H 




Maucorps ^^^H 


^F Haillets (lidtel dea), à Saint-Denis : 


Maule (Robert de). ^^H 


1 12111. 


Mautin (Jean). ^^H 


Maire (Guillaume le). 


Mauparlier (Gassot). ^^^1 


Maine (le), province : 6^ et d. S. 


Maurice de Trezéguidi. capitaine de ^^^H 




Paris 112 124 et ^^^| 


MaU (MgiquG, prov. Flandre occid , 


Meavx (Seine-et-Marne) : 19 et n. 1, ^^H 


arr. ot canton Bruges, coinm. Sainle- 


63 n- 5. 145 n. 1, 151 et □- 1, 152. ^^H 


1 Croii) : <S8 n. 3. 


216 ^^H 


^^m Haie (Louis de). 


Mélile (Pliihppe). ^^^H 


^^L Malesherbea (Loiret, arr. Pitliiviera) : 


Metun (Seine-et-Marne) : 9 n. 1. 25 ^^^| 


^M 196 n.l. 


1. 36 et a, 49 n. 1, 1S2. 154 ^^^| 




156 l et 2, 196 197 n 3. ^^^| 


^^m Hansan (Pierre). 


Mennecourt (Pierre de). ^^^H 


^^Ê Manies (Seine-et-Oise) : 29 n.. 36 et 


Menneval (Eure, arr. cl canton Ber- ^^^H 


^H n. 4, 63 n. 3, fiC n. 1, 105, 16i n. 3, 


nay) 210 et ^^H 


^r 166, 167. 


Mercier (Jean ^^H 


Marais (quartier du), â Paris : 121. 


Mfsnil-Reuard (Seine -et-Oise, arr. ^^^H 


Marcel (Etienne). 


Mantes, canton et comin. Bonnières] : ^^^H 


Marchant (Tbomas le). 


1 
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Meulan (Seine-et-Oiso, arr. VorsaiUes) : 

105. 
Mézièrcs (Philippe de). 
Blichel de la Fosse, receveur dos aides : 

22 n., 23 n., 63 n., 97 n. 

— Rassigot, valet : 114 n., 126 n. 

— du Sablon, receveur des aides : 

15 n. 1, 23 n., 2i n. 
Miles de Dormans. év6quc do Bcauvais, 
chancelier de France : 32 et n., 34, 112 
n. 1, 123 n. 1, 130, 161 n. 1, 178 
et n. 2. 

— de Rouvray, commissaire au 

Chàtelet : 125 n. 3. 
Minele de Viterbe : 198 n. 
Mire (Colin, Guillaume le). 
Moisson (Seine-et-Oise, arr. Mantes, 

canton Bonniëres) : 66 n. 1. 
Mollement (Jean Adam de). 
Mons (Jean de). 

Montagu (Aycelin, Gracet, Jean de). 
Montereau - fault -Yonne (Seine et- 

Marne, arr. Fontainebleau) : 36 et 

n. 4. 
Montargis (Loiret) : 9 n. 1, 197 et n. 4. 
Mont-aux-Malades (prieur du), à Rouen : 

103. 
Montfaucon (gibet de), près Paris : 139. 
MontfortVAmaury (Soine-et-Oise. arr. 

Rambouillet) : 116 n. 1. 
Montigny, député de Sens : 41, 42 

n. 1. 
Montivilliers dit Maillard (Perrin ou 

Pierre de). 
Mont joie (Seine-et-Oise, arr. Versailles, 

canton Saint-Germain-en-Laye, comm. 

Chambourcy) : 9 n. 1. 
Montmartre (quartier), à Paris : 128 

n., 169 et n., 170, 173 n., 180, 181 

n, 2. 
Montpcle (Jaquet de). 
Montpollin (Maine-et-Loire, arr. et 

canton Baugé) : 166 n 1. 
Mortagne-sur-Huisne (Orne) : 65 n. 2. 
Mortain (Manche; : 96, 2U n., 216 n. 
Mote (Pierre de la). 
Moulin (Robert du). 



Moulins (Philippe de). 
Moutier (Etienne du). 
Munier (Jean). 

N 

Nadipas (Jaquet). 

Nant (Jean de). 

Santés (Loire-Inférieure) : 69, 164, 166. 

Santeuil-le-Haudoin (Oise, arr. Sen- 

lis) : 26 n. 5. 
Naples {roydiume) : 15, 16, 70, 144, 178. 
Savarre : 53, 109 n. 1, 146, 210 n. 
Negron (Pierre de). 
Neque (Jean). 
Neufchâlel-en-Bray (Seine-Inférieure) : 

65 n. 3. 
Neufchdielsur-A isne (Aisne , arr. 

Laon) : 26 n. 5. 
Sevele (Flandre orient., arr. Gand) : 144 

n. 3. 
Nevcrs (Guillaume de). 
Nicaisc Baugis, receveur des aides : 22. 

— Preudhomme, cervoisier : 114 

n. 1. 
Nicolas Brac, messager : 217 n. 

— Braque, conseiller du roi : 145 

n. 1, 187 n. 1,215. 

— le Comte, bourgeois de Rouen : 

106 n. 

— le Fèvre (M"), bourgeois de 

Chartres : 44 n. 1, 46 n, 49 n. 1, 
55 n. 

— le Flament, drapier, bourgeois 

de Paris : 128, 176, 183, 188 
n. 2. 

— de Fontenay, général conseiller 

des aides : 214. 

— Lesvière, receveur des aides : 

24 n. 

— Painel, commissaire réformateur 

en Normandie : 40, 203. 

— Pitouce ou Pitoyce, notaire au 

Chàtelet, greffier en grève, fer- 
mier des impositions : 122, 124. 

— Prestel, receveur des aides : 5 n. 

1, 23 n. 
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||Iicolas Rouarl, receveur des aides : 24 n. 
Surreaa, bourgeois do Sens : 
i2 et a. 1. 
ÏNicote du Bosc, évëque de Bayeux : 

e n.. B2 et n., S3 n. I, liS n. 
[ Noble (Jean !e). 

[ Normandie, Assemblées provinciales : 

33, 40, 41, 43, 43 et n., 52, S3, 6t, 

62, Ë7. lOS. — Députés aux États 

généraux : 41 n,, 187. — Éiiieutea : 

91, 92, 93, 9S, 98, 104, 109, 111, 113, 

139, 16S, 202, 203 et □. 1, 207 et 

n. 2, 209 et n. 2, 211 n. 2, 212 n., 

213. — Impûts : 5, 63 n. 3, 64, 76, 

89. t4Ë, tS6, 162, 163. 216 n. 1, 21T n. 

Notro-Dame, i Paris : 27. 128 n., 133 

n.. 154 n., 182. 

— & Rouen: 1DV, 102. 

Noviant (sire do). Voir Jean le Mercier. 

Nuyojt (Oise, arr. Compiègno) ; 41 n. 2. 

i78, 216 n. 2. 



Olivier de Clisson, ronmîtAblc 
France : 32 n. 2,71 n., 160, 179. 
n, 2, 182, 193, 195. 

Orbec (Calvados, arr. 1 



209 n. 2. 



2H. 



Orenge (Jean). 

Orgemont (Pierre d']. 

Orléanaii : Hl. 

OHtfBKs (Loiret) : 50 n., 91. 109 et n., 
i3i, 160. 161. 196 et n., 
197 at n , 198 n,, 217 n. 
— (Pliilippe, duc d'j. 

Oudard d'Atlaio ville, liailli de Rouen ; 



Perrier, bourgeois de Paria ; 



— de Trigny (M-) : 

Ouiiireham (Calvados, aj 

ton Douvres) : 209. 




Pals (Raoul lo Borgne dît). 

Palais (le), à Paris, Voir Paris. 

Pai-iê. Assemblées d'étals : 23 a., 28, 
29,38, 39,10, 41, 4ïct n. 1. 44 n. 2, 
43 et Q. i et 2. - Capitaine : 112 n , 
124 et n. 1. — Ctiâtelet : 32.35 n.. 
36. 112 n. l.llSn, 1,117 n., 119 n„ 
120 n., 121, 123 n. 1, 131 et n. i, 
139,133 n, 1, 170 n, I, 183. 193. — 
Échovins : 179 n. 1 — Églises : 27, 
112 n. 1. UB n , in n.. 121 et n., 
123 et n.. 124 n., 125 et n. 3, 126, 
128 D., 133n , 134, 168 n.. 169 et n., 
170 et p., m, 172 n,, 173 n. 1, 174 
et n. I, 1S2. 187 n. — Émeutes ; 31 
à 36,67, 81, 33, S6, 90 i 94, 104, 108, 
111. 113 à 139, 143, 132, 153 et n., 
154 Ht n., 157, 166 i 193, 201. 202. — 
Ëtablissements monastiques ; 27 et 
n. 2, 118 n., 123 n. 1,132.133, 134, 
135, 172. — Évéchéfltéveque: HTn., 

132, 133, 137, 138, 182, 192. — For- 
tidcations : 9 n. 1. — llâtels et mai' 
sons: 116 D. 1, 120 et n., 122 et n. 1, 
170, 174 n., 182, 186 n., 191 n. 2. — 
Impasilions : 30 n., 63 d. 5, 89, 154 
à IB6, 167, 169 n. 1., 190, 213. — 
Juifs ; 34 et n. 1, 33, 36 et d., 71 n. 

— Louvre : 9 Btn. t, SI n. 2,182 et 
n. 3. [84 et n. S, 185 et n. S, 193. — 
Maillets. Voir émeutes. — Officiai ; 
192. — Palais (le) : 9 otn. 1, 180 n., 
184 Bl n. 2, 190, 193. — Parlement : 
19 n.l. 42 n. 1,4a n. 2, 36,84, 134. 
147, 202. — Places et carrefours : 
88.89, 114 11,, 118 n., 121. 123 n. t, 

133, 153 n. !, 168 n. 1, 187 n. 1, 191. 

— Portes el bastides : 9 et n. 1. 112 
n. l. 113 n., in n, 123 n, 1,125 et 
n. 3, 136 n.. 128 et n.. 129 n,, 131 
11., 153 D. I, 168 n. 1, 1H2, 185 et 
n. 2. — Prévflt des marclmnds : 15 
n. 1, 18. 89,173 n.l, 179 n. i. 190, 
131 ei n.l, 193 et n, 1. - Prévflt 
de Paris ; 17, 2S n., 36. 38. 114, 115, 
l'^O n. 1, 121, 124 □., 130 n , 132, 133 
et n., 135, 139, 169 n., 113 n. 1, 189 
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n. 1, 190, 191« 192, 194. — Quartiers : 
116n. 1, 121, 128 n., 169 n.. 170, 173 
n. 1, 180, 181 n. 1 et 2, 187 n., 193. 

— Rues: 35 n., 116n. 1, 117 n., 119 
n., 122 n., 123 et n., 125, 135 n. 1, 
139, 187 n. — Séjours de Char- 
les VI : 27, 29 et n. 5. 150 n , 151 n., 
156 et n., 160 et n. 3. — Université : 
70, 114, 115, 132. 137. 138. 183, 184 
n. 1. 

Pasté (Antoine). 

Pastourel (M* Jean). 

Pavillon (Colas). 

Pelé (Jean le). 

Pèlerin (Adam). 

Pelleterie (rue de la Vieille), à Paris : 

123. 
Pelletier (Guillaume, Pierre le). 
Péronne (Somme) : 178. 
Perrier (Oudard le). 
Perrin Bidehoust, messager : 49 [n. 1. 

— de Cliambly, messager : 216 n. 1. 

— ou Pierre Hure, graveur de 

sceaux : 114 n. 1, 135 n. 2, 
169 n., 186 n. 1. 

— Louviers, valet maréchal : 97 n. 1 . 

— de Montivilliers dit Maillard : 

168 n. 1. 

— le Saunier, habitant de Paris : 

135 n. 1. 
Perrot Denisote. détenu au Ghâtelet : 

131 n. 1. 
Petit (Jean). 

Petitmoine, prisonnier : 123 n. 1, 132. 
Philippe le Bel : 47, 48, 57, 59, 177, 

— le Hardi, duc de Bourgogne : 14, 

16, 25 n., 26 n., 27 n. 3, 32 
n. 2, 36, 39, 68, 84, 88, 90, 
104, 106, H5, 127 n. 2, 128 et 
n., 134, 135 et n. 1, 136, 138, 
145 et n., 152, 154 n. 1, 159 
n., 160, 161, 165 n., 168 n. 1, 

169 et n. 1, 176, 177, 179, 
181,182, 199 n. 1. 

— d'Alençon, archevêque de Rouen : 

100. 
Philippe Artevelde:84, 144 etn. 3, 145 



n., 158, 161 n. 1, 159 n. 1,161, 
164 n. 3. 

— d'Artois : 40. 

— de Chartres, cheyalier : 65 n. 2» 

163 n. 5. 

— Mansard, conseiller au Parle- 

ment : 202 et n. 1. 

— Mélite, valet pelletier : 33 n. 1, 

93 n. 1, 112 n. 1, 114 n. i, 
124 n. 1, 186 n. 1. 

— de Mézières, chancelier de Chy- 

pre : 12. 

— des Moulins, chantre de Notre- 

Dame, conseiller des aides : 
178, 214. 

— de Saint-Père, trésorier de 

France : 164 n. 1, 184 n. 2. 

— de Valois, duc d'Orléans : 109 

n. 1, 145 n. 1. 
Philippette Mahaudine : 35 n., 186 n. 1. 
Philippot du Val, chandelier en suif : 

114 n. 1, 117 n., 118 n., 119 n. 
Picardie ; 4 n. 1, 5 n. 1, 75, 145 n. 1, 

146, 147, 151, 152, 202 n. 1. 
Pierre, comte d'Alençon : 162. 

— le Cruel, roi de Castille : 146. 

— Blondel, habitant de Paris : 

121 n. 

— van den Bosch : 144 et n. 3, 

145 n. 

— de Bournasel, conseiller de Char- 

les VI : 187. 

— de Boves : 105 n. 3. 

— Caffet, sergent du roi : 216 n. 1. 

— Caquo, habitant d'Orléans : 197 

n. 1. 

— du Castel (M«) : 184 n. 2. 

— Chabot : 123 et n. 1. 

— Cbantcprime, bourgeois de Sens : 

42 et n. 1, 183 n. 7. 

— Chapelu, clerc de la ville de 

Paris : 121 n. 1, 122,128. 

— de Chatou (M*) : 173 n. 1. 

— de Chevreuse, chevalier : 187 n.. 

215. 

— le Clerc (M«) : 185 n. 

— Coch, drapier à Sens : 202 n. 1. 
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Pierre le CoIoub, receveur des aidea : 


Piques (Calinj. ^^H 


23 n. 


Pincerais (arcliidiaconc de], au diocèss ^^^H 


— le Courtois, reCBTBur des aides : 


de Chartres : 5, 53 n. 2, 66 a. 1. ^^^1 


^ 23 n. 


Pitouce ou Pitoyce (Nicolas). ^^^H 


^^k — Criquet, d'Estracelles, détenu au 


Plantehaie (Jean). ^^^H 


^H Ciiitclet: 131 n. 


Ploucy (Martin). ^^H 


^H — Germain, député de CUartres : 


Poitiers (Vienne) ^^^H 


^H* 163 n. 5, 16*a. ï!. 


Poitiers [Jean de). ^^^^| 


^H ~ de Giac, chevalier ; 118 n. 2. 


Poitou 27 ^^^H 


^^P — Guillos. corroyeur à Rouen 


Polet ^^^H 


^M 103 


Poua de). ^^^^H 


— Guiot, corroyeur ; 114 d. 1. 


Pontailler (Guy de). ^^^H 


— do HuBueviUe, cljevaUer ; 33 


Pont-Audemer (Eure) : 95, 209 n. 2. ^^H 
Pontautou : 95, 210 n., 211. ^^H 




^L Sena:<2etD. I,43,2a2 etn. 


Pont-de-PArche (Eure. .irr. louviors) : ^^H 




^^H 


^H ris : 127 n. 2, ISt n , 169 i... 


Ponihieu (comté de) : 50 n. 1. ^^H 


^m m n. 1, 181 n. 


PonloUe (Seinc-el-Oise) : 156, 2!e ^^H 


^n - deHontivilliers dit Maillard, ha- 


^^H 


^■j bitanl de Paria : 186 n. 1. 


Ponlorsan (Manche, an-, Avrancties) : ^^^| 


^H - de la Mote, pâtissier : 114 n. 1, 


216 ^^H 


^H 1B6 


Poolin ^^H 


^^M — de Kegron, chevalier, bailli do 


Forée (Jean). ^^^H 


^H Chartres ; 1<S4 n. S. 


Porel (Guillaume). ^^^H 


^^M — d'Orgemont, cbancelier du Dau- 


Porte (Colard, Jacques. Jean, Pierre de ^^^^Ê 


^H phiné ; 17, 178 et n. 2, 19D, 


^^^1 


^H 194, 204, 21!;. 


Portevin (Benoit). ^^^^H 


^H . le Pelletier, de Sens : ii n. 1. 


Portugal 14S ^^^H 


^^M — do la Porte, receveur des aides : 


— (Béatrix do). ^^^H 


^H 


_ (roi de). Voir Ferdinand. ^^^H 


^H — de Sens, receveur de la Chambre 


Pot (Régnier). ^^^1 


^H des comptes : 184 n. 2. 185. 


Pougnaut IThomss). ^^^^H 


^H — Six, habiUnt de Paria ; 121 n. 


Poulain (Guérard). ^^^^| 


^H — deSolssans(M-j : ISS. 


Pré (prieur du], h Rouen 103. ^^^H 


^^M — Soutas, piDCureur ai) l'arlement ; 


Preel {Jean le Conte dit du). ^^^H 


^H 


Prestol (Jchannin, Nicolas le). ^^^H 


^^B — leTavemier.bourgeoUdefiouen: 




^M SOS.SOSn.l. 


Prévost (Nicolas). ^^^H 


^^M — de Thury, capitaine i. Lyon : 


Pronence; 144. ^^^1 


^H 110 


Provins (Seine-et-Marne) : 193 u. 1. ^^^^H 


^^^B — le Vaasseur, râformateur au dio- 


^^^H 


^H cèse de Meaui : 202. 


^^^H 




^^H 


^H nota (Aisne, srr. Laon, canton Marie) : 




^H 




^H Pigay (Matliieu). 


Rouen, canton Glères) : 101 n. ^^H 


H 


^^H 
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Rabiole (Garnier ou Garaot). 
Rambouillet (Seine et-Oise) : 196 et n. 1. 
Raoul (Regnault). 

— Au lard, receveur des aides : 

24 n. 
~~ le Borgne dit Pais, habitant de 
Paris : 187 n. 1. 
Raoulet Lohier, chevaucheur : 25 n. 
— Mathéi, de Gharlieu : 10 n. 
Raoul le Fèvre, tavernier de Thôtel des 
Marmousets : 186 n. 1. 

— Lamoureux (M*) : 185. 
Rassigot (Michel). 

Raymond Bermond, receveur des aides : 

24. 
Regnaut le Barbier dit Couldetaille, 

habitant de Rouen : 203 n. 1. 

— Bigaud, vicomte de Falaise : 212 

n. 1. 

— de la Chapelle, trésorier du roi : 

184, 198 n. 1, 200 et n. 1. 

— de Dormans, négociateur : 145 

n. 1. 

— Francmolin, habitant de Paris : 

187 n. 

— Raoul (M«) : 184 n. 2. 

— Régnier, chevaucheur : 26 n. 

— deTournisel, receveur des aides : 

23 n. 
Régnier (Regnault). 

— Pot : 188 n. 

Reims (Marne) : 19 n. 1, 26 et n., 50, 
54 n. 1, 65 n. 1, 91, 110 et n. 2, 131 
n. 1, 148 et n. 1, 150, 163, 164 n. 3, 
198 n. 1, 200 et n. 4, 201, 212 n., 
216 n. 1. 

Reims (Jacques de). 

Rembel ou Rouvre, cloche du beflfroi 
de Rouen : 98, 105 n. 3, 106 n. 

Rémois : 5, 53, 65, 111, 175, 202. 

Remondic (Arnaud). 

Remondin le Fessu, valet brodeur: 114 
n. 1. 119 n. 

Renault de Coulons (M*) : 184 n. 2. 



Renier (Rolin). 

Rhône (vallée du) : 144. 

Ribemont, prob. Aisne, arr. Saint- 
Quentin) : 65 n. 2. 

Ricard (Jean). 

Ricart de Saint-Morice, habitant de 
Dieppe : 96 n. 1. 

Ricey (Lucas de). 

Richard II, roi d*Ang^eterre : 14, 69, 
84, 85, 145 et n. 1, 159 et n., 160 
n. 2. 

— de Creuilly, général gouverneur 

des aides : 53 n. 1, 62. 

— Langlois, chaudronnier : 114 n. 1 

— du Val, potier d'étain : 186 n. 1, 

187 n. 1. 
Riche (Jean le). 
Richette (Jean). 
Richeusc (Adam). 
Rieux (Robin de). 
Rivière (Bureau de la). 
Robert II, roi d*Écosse : 146 n. 

— d»Achrées (M») : 185. 

— de Béthune : 145 n. 1. 

— Bigaud : 212 n. 1. 

— Coiffe (M«) : 184 n. 2. 

— d'Estouteville, chevalier: 40, 156. 

— Guillicr, bourgeois de Chartres : 

44 n. 1. 

— Knolles : 120 n. 1, 125 n. 3. 

— Loret, exécuté à Rouen : 203 n. 1. 

— Marie, prisonnier à Rouen : 

203 n. 1. 

— de Maule, receveur des aides : 

23 n. 1, 25 n. 

— du Moulin, exécuté à Rouen : 

203 n. 1. 

— Thoroude, secrétaire des réfor- 

mateurs en Normandie : 203. 

— la Vache, bourgeois de Rouen : 

106 n. 
Robin Arragon, couturier : 186 n. 

— de Rieux : 166 et n. 2. 

— de Varennes, habitant de Paris : 

122 n.,124. 
Roche (Guillaume de la). 

— (Jean). 



— ■ ~-t-i^-^J 
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Roger Gré sillon, habitant de Parie : 

Roillard (Jean). 

Roisiy (Seine-et-Oiae, »rr. Pontoue, 
canton Gonossc) : 26 a. S. 

Rolin Renier, receveur des aides : 
2)7 n. 

BoEailIj [Jeim de). 

Bomy (Seine-et'OUe, arr. Mantes) : 
66 n, 1. 

Rouard [Jacquin, Nicola»). 

Rouen (Seine-Inrërieore). Arcberèque : 
46, S3 □. I, BS a.. 100. — Assem- 
blées proviiicialoa : 40, 44 n.. 52, 67, 
146, - Bailli : 52, 100. 207 et n. 1. 
— Capitaine : S4 □. 1, 108. — Clo- 
ches du beffroi : 98, lOS et n. 3, 106 
n. — Clos des galées : 158. — 
Émeutes : 35 n., 67, 69 n. 2, 81, 83, 
81. 31, 92, 94, gS,99et n., lOI n 3. 
104, 143, 131 et u. 5, 119, 189, S»l, 
202, 201. — Établissements religieux : 
100, 101 et n. 2 et 3, 103, 109 et n., 
205, 206 et □. 1, SOT. 208, 210 n. — 
Impositions : 62, 63 n. 1 et 3, lOt 
n. 3, 103 n., 106 n., 113, 130, 137, 
162, 166 — Macharère (li«u dit] : 
106 n. — Oflicial : 103, 108, 109. — 
Vicomte : 203 n. 1, 211. 

Rousseau (Guillaume). 

Bousselat (Jeliannin). 

Roussillon (Ymbert de) 

H ou Tel. Voir Rembel. 

Kouvray (Miles do). 

Rouvre. Voir Rembel. 

Roui (Philippot le). 

Rojr (Jean le). 

Boye (Henri de). 

Rosebecke (Belgique, proï. Flandre 
orient., arr. Audenarde, canton Ro- 
aebekc-Sainto-Marie) ; 161, IIB, 171, 



Bou/ers (Belgique, prov, Flandre occid): 




Sablon (Uichel du). 

Saint-Anloine [porte et bastille], ï 
Paris : 9 et n. 1, 113 u., 111 n., 123 
n. 1, 128 n., 129n. 1,132 n. 1,182, 
185 et n. 2. 

Saint-Antoiae-le-Petit (égU»e), à Paris : 
112 n. 1, 121. 

Saint-Cbristophe (église), i Paria : 124 
., 16911.. 174. 

Sainl-Claud (9eiDe-et-0iae, arr. Ver- 
sailles, canton Sèvres) ; 152. 

Saint-DmU {'Seinf:)\\ &2. 12! n„U4n. 1, 
155, 160 n. 5, 161, 179 et n. 2, tSl 

Saint-Denis, i Paria. Baslide et porte : 
111 n. 1, 113 n„ 111 n,, 123 n. 1, 
126 n., 12S n., 153 n, 1, 168 n., 182. 
— Rue : 116 n. 1. 122 n., 135 n. 1, 13B. 

Sainte-Réate,borlogerdu Palais :63n. 5. 

tiaint-Ernie [Huet de]. 

Sainte-Catherine Ireligieui de), ïRouen: 
t02, 109 et n. 

Sainte- Catherine du Val des Écoliers, 
à Paris: 118 n., 135. 

Sainte.Croii (église), i Oriéans : 197 

— (église), i Psris : 112 n. 
Sainte-GenevièvQ (abbaye), à Paris : 133. 

— (paroisse), â Vernon ; 210 n. 
Saint-Éloi-en-la-cite (Église), à Paris : 

121 n., 189 et n.. 113 n., 114. 

Sainte-Opportune (cloître), à Paris : 
181 n. 

Saint-Germain -en-Grève (église), k Pa- 
ris ; 118 n. 

Saint-Germain rAuïorrois (église) . à 
Paris : 125 n. 3. 

Saint -Germai n-des- Pré s, * Paris, ab- 
baye : 134, 172 n. 

Saint-Godard (église), à Houen : 100. 

Saint- Honoré (bastide et porte), à Paris ; 
123 n. 1, 125 et n. 3, 128. 

Saint-Jacques (église), i Lyon ;90, 110 
n. 4. 
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Saint- Jacques- de- la-Boucherie (église), 
à Paris : 123. 

Saiiit-Jacqucs-dc-rn6pital (église), à 
Paris: 116 n. 1, 168 n., 169. 

Saint- James'de-Beuvron (Manche, arr. 
Avranches) : 162, 210 n., 212, 216 n. 1. 

Saint- Julien-le-Pauvrc (église), à Paris : 
173 n. 1, 174. 

Saint-Just (Eure, arr. Évreux) : 210, 211. 

Saint- Lazare^ auj. dans Paris : 181 
n. 2. 

Saint Luc-le-Petit (Seine-et-Marne, can- 
ton Melun, comm Cesson) : 187 n. 1. 

Saint-Leuflfroy (église), à Paris : 121. 

Saint-Lô (Manche) : 162, 164 n. 3, 210 
n., 212 n. 1. 

Saint-Lô, à Rouen : 100. 

Saint-Marcel (Eure, arr. Évreux, can- 
ton Vernon) : 210 n., 211 

Saint Martin à Paris. Bastide : 117 n. 
— Porte : 125 n. — Rue : 123 n. 1. 

Saint-Martin (Hémonnet de). 

Saint-Martin, à Harfleur (église) : 35 n. 

Saint-Martin-des-Ghamps (église), à 
Paris : 117 n., 126. 

Saint-Morice (Ricart de). 

Saifil-Omer (Pas-do-Calais) ; 54 n. 1. 

Saint-Ouen, à Rouen. Abbaye : 100, 
101, 102 - Abbé: 101 et n. 1 et 3, 
l'3, 20^). — Cimetière: 102. 

Saint-Père, p.-ô. Saint'Pierre-en-VUe 
(Eure, arr. Évreux, canton et comm. 
Vernon) : 210 n., 211. 

Saint-Père ou Saint-Pierre (Philippe de). 

Saint-Paul ,hûtel), à Paris: 182. 

Saint Pol (Pas-de Calais) : 54 n. 2, 63 
n. 5. 

Saint-Quentin (Aisne) : 5 n. 1, 20 et 
n 1, 21. 

SaintHemi (abbaye), à Reims : 26 n. 5. 

Saint-Sauveur- Lendelin (Manche, arr. 
Coutances; ; 96, 2)0 n., 212. 

Saint-Sulpice (é lise), à Paris : 170 et 
n. 1, 171, 172 n., 173 n., 174 n. 1. 

Saint-Thierry (Marne, arr. Reims, can- 
ton Bourgogne) : 26 n. 5. 

Sancerre (Louis de). 



San Domingo de la Calzada (Espagne, 

prov. Logrofio) : 69 n. 2. 
Sannevières. Voir Chennerières. 
Saints-Innocents, à Paris : 123 n., It5, 

172 n., 173 n. 1, 174 n. 1. 
Saunier (Perrin le). 

— (Jean le Grand dit). 

Savigny^ prob. Savigny-U-Pori (Seine- 
et-Marne, arr. et canton Melun) : 
187 n. 1. 

Savigny, député de Sens : 41. 42 n. 1. 

Schelderwalt (Hermann). 

Séez (Orne, arr. Alençon) : 62, 63 n., 
162, 164 n. 3, 217 n. 

SeinCf fleuve : 179. 

Sempy (Jean de). 

Sentis (Oise) : 44 n. 2, 49 n. 1, 52 et 
n. 2, 55, 63 n. 5, 160 et n. 4, 166, 179. 

Senonnais : 146, 202. 

Sens (Yonne) : 41 et n. 1, 42 n. 1. 43 
n. 1, 41 n. 1, 46 n.l, 49 n. 1, 50 u., 53 
et n. 4, 55 n., 63 n. 5, 193, 202 n. 1. 

— (Guillaume, Pierre de). 
Sepmons (Jean de). 
Sequart (Jean). 

Sicile (roi de). Voir Louis d'Anjou. 
Simon de Baigneux, vicomte de Rouen : 
203 n. 1. 

— Bette, négociateur gantois : 144 

n. 3. 

— de Chardennes, bourgeois de 

Rouen : 212 n. 

— Couppe, sergent du roi : 53 n. 2. 
Six (Pierre). 

Soissons (Aisne) : 26 n. 5, 50 n., 150, 
164 n. 3. 
— (Pierre de). 
Solenges (Jacques de). 
Sommieres (Gard, arr. Nimes) : 133. 
Soûlas (Pierre). 
Stancon (Jo.). 
Stanley (Thomas). 
Sucillié (Jean le). 
Surreau (Nicolas). 
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Tabarj (Jean). 

Talent (Guillaume). 

Taletot (Jaquet). 

Tammet (Jean). 

Tauques (Colart de). 

Tavernier (Pierre le). 

Temple (le), à Paris : 126 n. — Carre- 
four : 118 n., 121. — Rue Vieille : 
117 n. 

Thérouanne (Pas-de-Calais, arr. Saint- 
Omer, canton Aire-sur-la-Lys) : 46 n. 

Thières (Bequet de). 

Thomas le Barillier dit Dangiers, ton- 
deur de draps : 114 n. 1, 119 n. et 
120 n., 186 n. 1. 

— de Greiges, bourgeois de Rouen : 

205, 200 n. 1. 

— de HoUand, comte de Kent : 145 

n. 1. 

— le Marchand, de Gaen : 98 n. 

— Pougnaut, bailli d'Harcourt : 102. 

— Stanley, négociateur anglais : 159 

n. 1. 
Thomassin de Mareschon, chevaucheur : 

216 n. 1. 
Thorel (Etienne). 
Thoroude (Robert). 
Thury (Pierre de). 
Tillieres-sur-Avre (Eure, arr. Évreux, 

canton Vemeuil) : 46 n. 
Tirechappe (rue), à Paris : 127 n. 2. 
Tiron (abbaye de). Maison à Paris : 

132. —Prison : 123 n. 1. 
Tisserandcrie (rue de la Vieille), à 

Paris : 119 n., 125. 
Tonnellerie (rue de la), à Paris : 123 

n., 125, 187 n. 1. 
Torigny-sur^Vire (Manche, arr. Saint- 

Lô) : 96, 111, 210 n. 
Toulousain ; 27 n. 3. 
Touraine : 65 et n. 2. 
Tournai (Belgique, prov. Hainaut) : 24 

n., 144, 150, 177. 
Tournebu (Girard de). 



Tournesis : 159 n. 

Tourneur (Jean le). 

Toumisel (Regnaud de). 

Transtamare (Henri de). 

TrefiUier (Jean le). 

Trémoille (Guy de la). 

Trézéguidi (Maurice de). 

Trie (Aubert de). 

Trigny (Oudard). 

Tristan du Bois, chevalier, maître des 

requêtes : 161 n. 1, 198 n. 1, 199, 

216 n. 1, 
Trochard (Jean). 
Trotte (Colin qui). 
Troyes (Aube) : 117 n., 216 n. 2. 

U 

Urbain VI, pape : 145 n. 1. 



Vailly -sur-Aisne (Aisne, arr. Sois- 
sons) : 26 n. 5. 

Varey (Humbert de). 

Vaux-sous-Laon (Aisne, canton et 
comm. Laon) : 20 h, 

Vincennes (Seine, arr. Sceaux) : 3, 69 
n. 1, 88, 89, 104 et n. 2, 113 n. 1, 
121, 124, 126, 129, 134, 137, 138, 
160 n. 5. 183, 185, 192, 193, 196 n. 1. 

Vaasseur (Pierre le). 

Yaca (Cabeza de). 

Vache (Robert la). 

Val (Philippot, Richard du). 

Varennes (Holin de). 

Vaugirardf auj. dans Paris : 187 n. 1. 

Vaurichier (Jean de). 

Vavasseur (Jean le). 

Verdun (Jamet de). 

Vermandois ; 5 n. 1, 41, 54 n. 1. 

Vemon (Eure, arr. Évreux) : 65 et n. 3, 
66 n., 90, 95, 105, 162, 165 n., 210 
n., 211. 

Vemonnet (Eure, arr. Évreux, canton 
et comm. Vernon) : 210 n. 

Verrerie (rue delà), à Paris : 119 n., 125. 

16. 
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Vexin : 163, 164 n. 3. 

Vienne (Jean deU 

Villiers (Jean de). 

Vire (Calvados) : 96, 162, 164 n. 3, 211 
n., 212. 

Viterbe (Minèle de). 

Vitry (Seine- et-Marae, arr. Melun. can- 
ton Mormant, comm. Guignea-Rabu- 
tin) : 26 n. 2. 

Vitry-le-François (Marne) : 54 n. 1. 

Vivier (le) (Seine-et-Marne, canton 
Rozoy-en-Brie, comm. Fontenay- 
Trcssigny) : 9 n. 1, 16 et n. 2. 

Wameton (Nord, arr. Lille, canton 
Quesnoy-sur-Dcule) : 158 u. 3. 

Wasmes (Hennequin de). 

Wenceslas de Boh6me, empereur : 69, 
145 n 1. 



Werin (Martin). 

Willemot Blanchart dit Labourettes, ha- 
bitant de Gaen : 98 n. 

Wiard Joceur, recoTear dea aîdea : 22 n. 

Wide fontaine f auj. Vindefontaine 
(Manche, arr. Goutances, canton la 
Hayo-du-Puits) : 211. 

William Langland : 83. 

Wys (Jean des). 



Yèvre-le-Chatel (Loiret, arr. et canton 

Pithiviers) : 196 n. 1. 
Ymbert de Roussillon, maréchal : 110 

n. 4. 
Ypres (Belgique, prov. Flandre occ.) : 

144 n. 3. 
Yves Darien (M«) : 184 n. 2. 
Yves Huart, receveur des aides : 24 n. 
Y'vorin (Jean). 



ERRATUM 



Page 3, note 1. Depuis que ce travail est à l'impression, le classement 
des archives municipales de Reims a été complété. La mention Ar- 
chives municipales de Reims, renseignements^ doit être modifiée en Ar- 
chives,.,., assemblées d'Etats, 

Page 40, note 1, ligne 13, lire : Charles V, au lieu de : Charles VI. 

Page 2G, ligne 3, et note % ligne 3, lire : Igny-F Abbaye, au lieu de : 
Igny-le-Châtel; — note 5, ligne 1, lire : Vailly-sur-Aisne, au lieu de : 
Veilly-sur-Aisne ; — ligne 3, lire : Gondreville, au lieu de : Boudreville. 

Page 42, ligne 5, lire : Pierre Chasserat, au lieu de : Jean Chasserat. 

Page 46, note, ligne 3, lire : Troyes, au lieu de : Tournus. 

Page 66, note i , ligne 13, lire : Rony, au lieu de : Rotey. 

Page 70, ligne 8, lire : Charles de Duras, au lieu de : Louis de Duras. 

Page 106, ligne 22, h're : Fontaine-le-Bourg, au lieu de : Fontaine- 
les-Bourgs. 

Page 108, ligne 4, lire : Ballengues, au lieu de : Bellay. 

Page 182, ligne 13, lire : Saint-Paul, au lieu de : Saint-Pol. 

Page 203, ligne 5, lire : Etienne du Moutier, au lieu de : Etienne de 
Moutiers. 

Page 212, ligne 2, lire : Gavray, au lieu de : Gainy. 

Page 214, ligne 18, lire : Chanteprime, au lieu de : Chanteprince. 
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